
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 



^J^^WWi 




DC 



f \ \n: 



i;illSTi)l|{t: POUTfniK 



Ub.S ith.K(»H\IKS llr: Mt\ 



intîl.l ('•>«« 



L. ANOof 



I H M MHtnit^i 



VIMIUSTF. 1)1 LIBIlMRr 



1 M... 







UN NOUVEAU CHAPITRE 



DE > 



L'HISTOIRE POLITIQUE 

DES RÉFORMÉS DE FRANCE 



Pari*. — Imprimerie de E. Martinet, rue Mi^^on, S. 



/ 

UN NOUVEAU CHAPITRE 



DE 



L'HISTOIRE POLITIQUE 

DES RÉFORMÉS DE FRANCE 

(1621-1626) 



PAR 

L. ANQUEZ 

PROFESSEUR d'HISTOIRE AU LYCÂE SAINT-LOUIS. 



PARIS 

AUGUSTE DURAND, LIBRAIRE 

RUE DES GRÈS^ 5 

1865 



^^ 






INTRODUCTION 



De nos jours, quand une doctrine contraire à celle de 
l'Ëglise catholique se produit en France ^ elle a pour 
adversaires des théologiens ou des volontaires de l'ortho- 
doxie, sans caractère officiel et sans autre autorité que 
celle de la science ou du talent. Mais au xvi' siècle et 
^ au xvii% le protestantisme a été combattu à la fois par le 

s. 

;? pouvoir civil et par le pouvoir ecclésiastique. Pour obtenir 
N la liberté, non*seulement de se répandre, mais même 
d'exister, il a dû se faire militant. Il suit de là qu'il a une 
histoire politique en même temps qu'une histoire reli- 
gieuse. Cette histoire politique, nous avons commencé 
de la raconter dans un précédent ouvrage ; nous la con- 
tinuons aujourd'hui. Hors de notre pays même, le sujet 
a excité l'intérêt et déterminé les recherches d'hommes 
graves et instruits. C'est ainsi qu'un écrivain allemand, 
M. Gottlob de Polenz, publie actuellement à Gotha, sous 
le titre d'Histoire politique du calvinisme français^ un 
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livre où la sagacité des inductions est unie à une science 
précise et variée. 

Nous distinguons deux périodes dans l'histoire politique 
des réformés de France, la première s'étendant depuis 1560 
jusqu'à 1598> et la seconde depuis 1598 jusqu'à 1629. 
Chacune d'elles a son caractère propre. 

Lorsque la réforme commença en France, elle se pro- 
pagea dans toutes les classes de la société. A la vérité, on 
a quelquefois voulu circonscrire, à l'origine, son action 
dans le cercle étroit de la noblesse et des lettrés. Sans 
nier que les seigneurs, par esprit d'opposition à l'égard 
de la royauté; restée catholique^ et les savants, en haine 
de la grossièreté et de l'ignorance des moines et du bas 
clergé, aient incliné de bonne heure vers les nouvelles 
idées, nous ne saurions admettre que les gentilshommes 
et les érudits seulement aient adopté la doctrine de Luther 
ou celle de Calvin. Les faits ne manquent point, qui dé- 
montrent la diffusion à peu près universelle de la réforme. 
Dans un grand nombre, on choisira les vivants. 

Nul n'ignore que ls\ ville de Meaux, où s'étaient réunis 
autour d'un prélat éclairé, Bricotmet, des hommes 'qui 
s'efforçaient de prêcher une religion épurée, fut l'un des 
premiers foyers de la réforme française. Pour faciliter la 
connaissance des saintes Ecritures sur lesquelles ils s'ap- 
Çuyaient principalement, Briconuet çt le célèbre Lefèvre 
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d'ËtapIes publièrent les Quatre Evangéliste^ en langue 
française et les firent distribuer gratuitement aux pau* 
vres. Tout le monde se mit à les lire. « Il s'engendra en 
plusieurs, dit une vieille chronique (1), un si ardent désir 
de connaître la voie du salut» que artisans, cardeurs, 
foulons et peigneurs n'avaient autre exercice, en travail- 
lant de leurs mains, que de conférer de la parole de Dieu 
et se consoler en icelle. Spécialement les jours de di- 
manche et fête étaient employés à lire les Écritures et 
s'enquérir de la bonne volonté du Seigneur, » Au temps 
de la moisson, des journaliers de Picardie et d'autres 
lieux, qui étaient venus travailler dans les environs de 
Meaux, emportèrent chez eux les semences des doctrines 
qu'ils y avaient entendu prêcher (2), 

Les choses se passèrent dans le midi de la France 
comme dans le nord, Parmi ceux que l'historien de la 
ville de Nîmes, Ménard, signale (3) comme ayant été pour- 
suivis, pour crime d'hérésie, en 15/iâ et en 1551, sur 
plusieurs points des sénéchaussées de Beaucaire et de 
Nîmes, on trouve des gens de roture surtout. En 1560, 
le lundi de Pâques, la cène fut distribuée à Nîmes, selon 
le rit de Genève, non-seulement à des habitants de U 



(1) Actes des Martyrs^ cité par Merle d*AubigQé, Hiskwre 4$ la Mfimne, 
t. III, p. 1S2. 

(2) De Felice, iHUoirê d$$ proiestwU ie France^ p. 35. 

(3) T. IV, pages 179, 201, 206, 248. 
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ville, mais encore à des étrangers venus des villages cir* 
convoisins* 

Ce que Ménard rapporte concernant les sénéchaussées 
de Ntmes et de Beaucaire, dom Yaissette le dit pour tout » 
le Languedoc. Dans la seule ville de Toulouse, il compte 
de vingtncinq à trente mille réformés, de tout état ^ de toute 
condition^ bourgeois, marchands, professeurs de l'Uni- 
versité, gens de lettres, étudiants, magistrats. 

Le même fait, et cette fois pour la France entière, est 
relevé par plusieurs ambassadeurs vénitiens qui résidè- 
rent dans le royaume pendant les règnes de Henri n, de 
François 11 et de Charles IX. Après avoir constaté que le 
mouvement est parti du bas peuple, Suriano affirme que 
des gens de toute qualité^ de tout sexe et de tout âge^ fré- 
quentaient le prêche ; Barbare déplore les progrès de la 
contagion dans presque toute la noblesse et la plus grande 
partie du peuple français, et Jean Michiel nous montre 
rhérésie s'introduisant dans les campagnes comme dans 
les villes. Enfin on sait que toutes les classes de la nation 
ont donné des confesseurs à la foi nouvelle. En tête du 
martyrologe protestant, on lit le nom d'un cardeur de 
laine, Leclerc; celui d'un lettré, Pavanes, et celui d'un 
gentilhomme, Louis de Berquin. 

Ainsi les réformés appartenaient, dans les premiers 
temps du protestantisme, à tous les degrés de l'échelle 
sociale. De sorte qu'à Tépoque où la lutte éclata entre 
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les sectaires des deux Églises, l'Ëglise catholique et TËglise 
dissidente, cette dernière n'eut pas uniquement pour dé- 
fenseurs quelques nobles, depuis près d'un siècle déjà 
annulés par la royauté et d'ailleurs condamnés par leur 
isolement à une irrémédiable faiblesse, mais une foule 
d'artisans, de bourgeois, de paysans. Est-ce donc avec des 
généraux sans armée que la guerre civile eût pu être sou- 
tenue sous Charles IX et sous Henri III ? 

On trouve une nouvelle preuve de la propagation 
presque générale de la réformation dans plusieurs faits 
que nous avons déjà rapportés ailleurs, mais que nous 
devons rappeler ici. Dans les assemblées politiques des 
réformés de France, l'élément dominant n'était pas 
la noblesse, mais bien la bourgeoisie. D'elle sont émanés 
ces règlements qui portent avec eux leur certificat 
d'origine, et d'après lesquels les plus propres et capables j 
de quelque qualité qu'ails fussent, devaient être désignés 
pour siéger dans les états généraux du parti. Par elle, 
enfin, trois siècles avant la Révolution française, fut pro- 
clamé et appliqué le principe du doublemeut du tiers. 

Mais avec l'édit de Nantes la réforme française entra 
dans une nouvelle phase d'existence. Jusqu'à la promul- 
gation de cet édit, nobles, bourgeois, artisans et gens du 
plat pays avaient uni leurs efforts en vue d'acquérir le 
plus précieux des biens de ce monde, la liberté de con- 
science. Quand cette liberté eut été accordée par Henri IV 
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k ses anciens coreligionnaires , la division s'introduisit 
parmi ceux-ci et rompit leurs rangs restés jusque-là serrés 
et compactes. Un moment rapprochées par le péril» les 
diverses classes de la société recommencèrent à se coU'- 
duire d'après leurs intérêts propres ou leurs passions pai?* 
ticulières. Dans cette seconde période de l'histoire poli^r 
tique du protestantisme français, quel a été le rôle de h 
bourgeoisie ? 

La bourgeoisie des villes réformées avait aopepté Tédit 
de Nantes sans répugnance comme sans enthousiasme» 
Une loi qui garantissait, d'une part, aux personnes, Ten^^ 
tière liberté de conscience, et de l'autre, aux religions, 
des privilèges limités pour chacune d'elles selon la mesure 
de ses forces et sa situation dans le pays, ne pouvait dé-r 
plaire à une classe de citoyens que la pratique des affaires 
avait, depuis longtemps, habituée à tempérer ses légitimes 
aspirations et ses désirs les plus raisonnables* A peu prè$ 
contente de son sort, elle avait renouvelé avec la royauté 
l'alliance que la conformité des vues et des épreuves tra.-- 
versées en commun avaient cimentée naguère. En outre, 
épuisée par la lutte, elle souhaitait le repos, ou mi^ux 
encore, elle voulait échapper aux agitations stériles afin 
de se consacrer entièrement au labeur quotidien qui 
devait fonder à la fois sa propre fortune etcejle du pays. 

Donc la bourgeoisie a dû, à partir de 1598, incliner 
vers les résolutions pacifiques et chercher le redressement 
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dôs infractions à Tédit de Nantes par ia voie des négo- 
ciations plutôt que par celle des armes. D'ailleurs, d'après 
certains indices qui s'étaient produits ou d'après quel^ 
ques-uns des événements arrivés en France pendant les 
dernières années du règne de Henri IV et les premières 
du règne de Louis XIII, il était évident que le parti auquel 
elle s'était ralliée était le plus sûr. 

Depuis la promulgation de Tédit de Nantes, la catboli^ 
cisme avait fait, presque chaque jour, des recrues dans 
les rangs de l'aristocratie réformée. Henri IV lui-même 
l'y aidait, car pour obtenir de ses anciens coreligionnaires 
des capitulations de conscience, il n'épargnait ni les bril- 
lantes promesses, ni les séductions de son cbarmant 
^prit Le roi et Tbomme tendant au même but, le succès 
fut prodigieux. En 1599, Henri IV, écrivant au papa Clé- 
ment VIII, disait ; a J'aurai tel soin da ménager l'édit 
que j'ai fait pour la tranquillité du royaume, que la reli- 
gion catholique en reçoive le principal fruit, » Il tint 
parole. En cherchant à attirer les nobles protestants dans 
le giron de l'Église catholique, Henri IV ne cédait pas 
seulement à ce besoin de prosélytisme qui travaille les 
apostats, comme le remords, les criminels; il faisait 
aussi acte d'habile politique. C'était sinon rendre de nou- 
velles guerres de religion impossibles, du moins préparer 
une facile victoire au parti catholique. Car s'il est vrai 
de dire que les combattantsde Dreux, de Jarnac, de Mon- 
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contour, de Coutras, étaient non des routiers enrégi- 
mentés par quelques gentilshommes campagnards, mais 
Pélite des populeuses cités de la Normandie, de T Anjou, 
de la Picardie, de la Champagne, du Languedoc, de la 
Guyenne, du Poitou, de la Saintonge, de TAngoumois et 
du Dauphiné, on est forcé de reconnaître (1) qu'en dehors 
de la féodalité une armée ne pouvait être organisée au 
commencement du xvu' siècle, par ce motif que les grades 
militaires dans toute l'Europe correspondaient aux classes 
sociales. 

Déjà affaibli par la défection d'un certain nombre de 
familles nobles converties au catholicisme, le parti pro- 
testant ne pouvait pas entièrement compter, si Ton s'en 
rapporte à un écrivain moderne, sur ceux-là mêmes qui 
semblaient ne devoir courir d'autre fortune que la sienne. 
Un exemple, entre plusieurs, suflBra ici. Dans les articles 
qu'il a consacrés à la réhabilitation du connétable Albert 
de Luynes (2), M. Cousin a établi que le plus considérable 
des chefs réformés, le duc de Rohan, était pour la Cause 
un allié douteux. Il le représente comme n'ayant em- 
brassé et flatté les passions protestantes que pour s'y ap- 
puyer ou, suivant un mot du temps, pour se faire valoir. 
Afln de nous convaincre que M. de Rohan n'a eu d'autre 



(1) Portai, Let descendants des Albigeois et des huguenots, p. 397. 

(2) Journal des Savants, années 1861 et 1862. 
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mobile que son ambition pei^sonnelle, il signale principa* 
lement la conduite que ce seigneur tint en 1615. Il ne se 
joignit pas d'abord à l'assemblée de Grenoble et aux 
grands qui avaient pris les armes pour empêcher le ma- 
riage du roi avec une infante d'Espagne, parce que la 
reine^mère lui avait promis le gouvernement du Poitou. Il 
s'agissait pourtant de protester contre l'abandon de la 
politique de Henri lY, de cette politique hors de laquelle 
le duc de Rohan ne voyait autrefois que dommage et 
déshonneur pour la France. Mais dès que Marie de Médicis 
eut manqué de parole envers lui, il se ligua avec les 
mécontents pour faire échec à la régence. M. Cousin 
insinue aussi que le duc de Rohan, dans quelque vue 
secrète, que l'événement a trompée et na pas laissé pa- 
ratire^ se prononça en 1616 en faveur du maréchal 
d'Ancre contre le prince de Condé, et il nous le montre, 
en 1619 et en 1620^ poussé par son incorrigible besoin 
de machiner le renversement de FËtat et en quête d'un 
parti qui consentit à accepter ses services ou à faire em- 
ploi de ses talents. 

Il n'est pas probable que les tergiversations du duc 
de Rohan, si tant est qu'elles aient eu le caractère que 
M. Cousin leur attribue, aient détourné la boui^eoisie 
protestante de s'engager, à la suite de ce seigneur, 
dans de nouvelles aventures. Mais si nous ne nous 
trompons pas, il est une circonstance qui Ta éloignée 
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de M. de Rohan. A tort ou a raison, M. de Rohan fut 
accusé de s'être fait conférer, en vertu d'un brevet signé 
à Montpellier, en 1633, le gouvernement de Nîmes et 
d'Uzès. Or à Ntmes et à Uzès, en un mot dans toutes les 
villes du Midi, on regardait la création d'un gouverneur 
comme incompatible avec le maintien des institutions 
municipales. Maintes fois, comme on le verra dans le 
cours de noire récit, il suffit de cette inculpation de gou- 
vernement pour aliéner de M. de Rohan les populations 
du Languedoc. Dé plus, il y avait sujet de craindre qu'au 
milieu des péripéties d'une lutte avec la cour, le généralat 
dont M. de Rohan serait infailliblement investi ne se 
changeât en dictature^ 

Mais ces vieilles institutions municipales, que la bour- 
geoisie des villes du Midi avait si fort à cœur de con- 
server, n'étaient pas menacées par en haut seulement ; 
pour elles, le péril pouvait aussi venir d'en bas. 

Au sein des cités protestantes, comme au sein des cités 
catholiques, existait une fraction de population qui était 
exclue des charges urbaines et qui n'intervenait qu'indi- 
rectement dans l'administration des affaires locales. Ja- 
louse d'être comptée pour quelque chose, cette fraction 
de population s'était souvent fait, de 1610 à 1622, le 
docile instrument de ceux qui avaient flatté ses rancunes. 
Par exemple, en 1621 , pendant la dernière assemblée 
générale, la populace de la Rochelle, d'après les sug- 
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gestions de Favas, envahit plusieurs fois la salle où les 
délégués des églises étaient réunis et réduisit ceux-ci ou 
à décréter la guerre civile ou à rejeter tout projet d'ac- 
commodenient avec la cour. Déjà, en 1612, à l'occasion 
d*un conflit survenu à Saint-Jean d'Angely, entre le duc 
de Rohan et le lieutenant du roi, des conjurations catili- 
mires horribles s'étaient tramées à la Rochelle pour con- 
traindre le conseil de ville, c'est-à-dire la représentation 
de la haute bourgeoisie, à suivre le parti du duc. 

La Rochelle n'était pas la seule ville où les passions de 
la classe inférieure, surexcitées par l'absence de tout 
frein, se fussent donné librement carrière. Même effer- 
vescence, mêmes excès, mêmes violences à Montpellier. 
Le 26 février 1622, le président Ducros, porteur de pa- 
roles de paix, avait été égorgé par une multitude furieuse 
que conduisait un pasteur. «Eh bien ! monsieur le traître, 
disaient les meurtriers, vous êtes donc venu débaucher 
M. le duc de Rohan, de la part de ce beau Lesdiguières, 
à qui il ne tient pas que nous ne soyons tous pendus I » 
A Nîmes, enfin, au rapport d'un écrivain du temps, 
tout avait été, pendant plusieurs mois, à la discrétion de 
gens de sac et de corde. 

De pareils faits portaient avec eux leur enseignement. 
La bourgeoisie protestante ne voulut pas assumer plus 
longtemps la responsabilité d'une politique dont le succès 
eût peut-être causé, ainsi que Ta dit le même auteur, le 
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démembrement du royaume en provinces, des provinces 
en gouvernements, des gouvernements en villes, des villes 
en bourgs, et des bourgs les plus sociables en bourgs fa- 
rouches de TAfrique. Elle fit ce que la masse de la bour- 
geoisie française, sous le coup des violences de la Frondé 
expirante, fera, vingt-cinq ans plus tard : elle embrassa 
la monarchie pure, symbole d'unité sociale et d'ordre 
public, et se donna sans réserve à la royauté. Pour le 
moment, elle renonça à appliquer dans le gouvernement 
les principes qui prévalaient dans la société religieuse, et 
d'après lesquels la réforme, ainsi que Ta démontré un 
historien distingué (1), partant du droit individuel, ne 
pouvait manquer d'aboutir à la démocratie libérale. 

On peut ajouter que les ministres prolestants ont tenu, 
depuis la paix de Montpellier jusqu'à Védit de grâce 
d'Alais, la même conduite que la bourgeoisie. A Nîmes, 
à Montauban, à la Rochelle, ils ont recommandé aux 
peuples la patience dans les épreuves et la résignation 
au malheur. Était-ce qu'alors ils n'avaient pas l'intérêt 
des églises à cœur autant que par le passé ? Poser la 
question, c'est la résoudre; car s'il est permis de juger 
diversement la perspicacité politique des pasteurs, on ne 
saurait douter du zèle dont ils étaient animés à l'égard 
de la foi. Probablement ils craignaient que les passions 

(4) Chauffour-Kelsner, De Vesprit démocratique du protestantisme français 
(Libre Recherche^ décembre 1859), 
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SOUS l'empire desquelles agissaient quelques-uns de ceux 
qui opinaient pour la guerre ne nuisissent à la religion 
dont ils étaient les organes autorisés et les défenseurs 
naturels. En outre, la charité chrétienne leur imposait 
l'obligation de préférer sinon tout, du moins bien des 
choses à TefiTusion du sang. Du reste, quel qu'ait été le 
mobile qui les a dirigés, il est certain que leur adhésion 
a été une force pour le tiers-état protestant dans la résis- 
tance qu'il a faite aux résolutions extrêmes. 

C'est à partir de Tannée 1622 que les sentiments qui 
animaient la bourgeoisie des cités réformées commencè- 
rent à exercer une influence marquée sur les événements . 
Un écrit encore inédit et dont on ignorerait l'exis- 
tence sans l'historien de Nîmes, Ménard, nous les révèle 
et nous permet d'apprécier la mesure dans laquelle ils se 
sont manifestés. Cet écrit a pour titre : Histoire secrète 
des affaires du temps, depuis le siège de Montpellier jusqu à 
l'année présente (1627). Mais avant de faire connaître 
le livre, nous devons parler de l'auteur. 

Anne Rulman est né à Nîmes en 1583. Son père, 
nommé aussi Anne, était originaire de Nidda, en Hesse. 
On ignore les circonstances qui Pavait déterminé à quitter 
sa patrie ; il est permis toutefois de supposer qu'étant 
compté dans son pays parmi les plus savants, il avait été 
appelé, suivant un usage alors répandu, par les habitants 
(le Nîmes, pour occuper l'une des chaires du collège des 
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arls. Il était drHvé î1 Ntmes enlre losatltiées 1977 fet 1582. 
A i'ëpDtJub de la rëfohiie dli collège (1582), il était régent 
de première oa de rhétorique, et, fen cette qualité, chargé 
d'enseigner là dialectique et YaH de bien dire, soit dans 
la langue gl^è^lie^ §oit dails la latigiie latine, ainsi que 
de traduire le& tiBuvres oratoires DU philosophiques de 
Cicët-on, et des thotceaux choisis de Platon, d'Isoct-ate, 
de Démosthène et de Plutarque, de Virgile* d'Horace, 
d'Hésiode et d'Homère. 

Cette fonction de régent de première, flulman l'exerçait 
encore étt 1591; mais à lui et à son collègue, Chrétien 
Pistorlus, fégent de seconde, on reprochait de faire expli- 
quer à leurs disciples des auteurs au-dessus de leur portée, 
et de plus, de faire des promotions extraordinaires^ dans 
lesquelles ils faisaient monter k la première classe ceux 
qui tie méritaient pas même la troisième, et en reculaient 
d'autres qu'il aurait fallu avancer. Pour surveiller Rulman 
et Pistorius, un recleur fut désigné. Néanmoins deux ans 
plus tard, Rulman était nommé principal du collège. A 
ce titre il avait toute autorité stir les sous-tiiattres et 
les pensionnaires et donnait ses soins à la discipline, sans 
être toutefois dispensé de faire, de temps à autre, des 
leçons publiques. 

Il est probable que Rulman conserva le principalat du 
collège de Nîmes jusqu'en 1600. Cette année-là, il fut 
demandé par les habitants de Montpellier pour prendre 
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la dlrectidtl de rancienhe École-mage. Mais il était lié 
envers les NîttiOis, de sorte que la tille de Montpellier dût 
négocier a\6b belle de Ntmes la résiliation de rengage- 
ment t|u'il atait souscrit. La négociation paratt avoir été 
longue et difficile, d'aUtanl plbs longue et d'autant plus 
difficile que les Iftmois étaient mécontents de ce que 
MOtitpëllier lëiir eût déjà enlevé le recteur de leiir Uni- 
versité; ÎUlills Pacius (Bériga, de Vicence). Néanmoins 
hulhfian fut autorisé en 4601 à aller à Montpellier. Il 
avait eu jjour prédécesseurs dans le principalat de Mont- 
pellier des savants tels que Casaubon, Escat et de Ld- 
grange. Ceux-ci avaient professé la philosophie en tbéme 
temps qu'administré le collège. Hillman se borna à la 
fonction de principal et s'en acquitta bien. Il mourut en 
exercice (4608). Deux faits qu'explique la lutte t-eiigieùsô 
du xvî* siècle, se rapportent à sa gestion : l'enseignement 
élémentaire et renseignement philosophique devinrent 
mi-patlis, c'dst-à-dire qu'il y eut, ^Jour la classe des 
abécédaires, annexée au collège, et pour la fclaàse de philo- 
sophie, dëUt maîtres, l'un {Protestant, l'autre catholique. 
C'est sous la direction de son père (4) que le second 
Rulman, celui qui sera notre guide pour une partie dé 

(1) Le premier Kulman est auteur d*un petit poôme latîn imprimé en 1600 
sous ce titre : Ecclesiastœ ortho-calkolico Dan. Ckamiwo theolo§o Annas 
RiUmanus Niddanus CaUus : carmen Nehulœ Laiolaim pro Hbidinoso NebuUi- 
rum Letnanicàrum phanlasinate ex authentico iuci$ p^blicœ ÂfAotêaîov. -*- 
On trouve le nom du premier Ruimaa dans une intéressante notice de M. Fau- 
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notre travail étudia les lettres anciennes. Mais quoique 
versé dans l'antiquité grecque et dans l'antiquité latine, 
il écrira un jour ses ouvrages archéologiques et histori- 
ques en langue française^ « de façon que sur la fin des 
siècles, a-t-il dit quelque part, chacun pût savoir sans 
truchement ce que ses ancêtres avaient fait de notable. » 

Après avoir pris le bonnet de docteur, Rulnaan débuta 
au barreau de Nîmes. Avocat habile, il se fit encore re- 
marquer comme orateur. Aussi il fut plusieurs fois chargé 
de haranguer les princes étrangers ou les seigneurs fran- 
çais qui visitaient Ntmes. Dans un recueil qu'il a publié 
en 1612(1), on trouve les discours qu'il avait adressés, 
au nom de ses concitoyens, au landgrave de Hesse (1602), 
au duc de Bouillon (1603), à M. de Ventadour, lieutenant 
général du roi en Languedoc (1604), au duc de Montmo- 
rency (1606) et aux princes de Condé et d'Orange (1607). 
Ce même recueil contient aussi les harangues pour Tins- 
tallation des consuls ou des magistrats royaux à Nîmes, 
en 1605 et 1608. 

Déjà honoré par le landgrave de Hesse d'une médaille 

eillon {La Faculté des arts de Montpellier, Bulletin de la Société archéologique 
de Montpellier y août 1856), et celui du second dans le discours que le savant 
doyen delà Faculté des lettres de Montpellier, M. Germain, a prononcé (1864) 
pour l'inauguration des conférences littéraires de la ville de Nîmes. 'Dès 1836, 
M. Germain avait appelé l'attention du ministre de l'instruction publique sur 
les narrations d'Anne Rulman. 

(1) Harangues prononcées aux entrées de plusieurs princes et seigneurs et 
à la réception des consuls et présentation d'avocats^ avec quelques plaidoyers^ 
par maître Rufanan, docteur et avocat. Paris, 1612. 
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portant l'exergue suivant : Parte sua meliore latet, Anne 
Rulman mérita, à cause de sa précoce renommée de 
savoir et d'éloquence, d'être désigné, en 1612, par M. de 
Ventadour pour défendre le prévôt général du Languedoc, 
Augis, devant le parlement de Toulouse. L'affaire était 
importante : il s'agissait de démontrer qu'Augis, contrai- 
rement aux allégations d'Antonio Lopez, procureur- 
général des Morisques aragonais^ était; complètement 
étranger aux violences et aux rapines qu'avaient souffertes 
les Morisques ars^onais expulsés d'Espagne, réfugiés 
en France et depuis transportés à Tunis ou à Alger. Au 
bout de seize mois, employés à des recherches, à des 
voyages, à des études de toutes sortes, Rulman avait re- 
cueilli toutes les pièces du procès et se tenait pour assuré 
de justifier Augis, lorsque la mort subite de ce dernier 
a ensevelit tout ensemble, comme le dit notre auteur, la 
personne, le crime, la charge d'Augis, et la récompense 
que Rulman se pouvait promettre après une si utile et 
si pénible assistance. » 

Un nouveau mécompte était réservé à Anne Rulman. 
Pendant les six ou sept années qui suivirent a fin préma* 
turée et malencontreuse de son client, Rulman servit d'in- 
termédiaire entre M. de Ventadour et les protestants du 
Languedoc, et dans cet intervalle, il y eut, si l'on s'en 
réfère à son témoignage, « peu de traités, peu de confé- 
rences, peu d'assemblées où il ne fût satisfaisant son maitre 



;«n INTRODUCTION. 

par sa fidélité, sans désobliger, par sa franchise, cepx de 
son parti. » Lui-même a formulé ainsi le principe d'après 
lequel il se dirigea dans les négociations pu il s'en^renit 
alors : « Nos biens, dit-jl, nos honneurs, nos vieai sont à 
Sa Majesté ; qu'elle en dispose. Nos âmes sont à Piei) ; 
qu'elles lui demeurent. » 

Pour prix de son zèle, Rulman devait être investi, à 
titre gratuit, d'un office de justice distribntive* Mais % dp 
. Ventadour, qui l'avait sollicité en sa faveur, mourut avwt 
d^avoir rien obtenu. Déçu dans son ambition, coiQTne U 
avait été naguère atteint dans ses intérêts, Rulman ne sp 
découragea pourtant pas, et de 1622 à 4626 il ne s'épar- 
gna point, soit pour affermir la paix que le traité de Mout- 
pellier avait établie, soit pour retenir Ntmes dans les 
bornes du devoir. Cette conduite le rendit suspect à ses 
coreligionnaires qui le firent toujours écarter des charges 
urbaines. Il finit môme par être soupçonné d'inclination 
vers le catholicisme, lorsqu'il fut intervenu, par une dé- 
légation assez singulière, pour décider l'abdication de 
révêque de Nîmes en faveur du troisième fils de M. de 
Ventadour. Une nouvelle circonstance acheva de le com- 
promettre. 

' A la suite d'un voyage qu'il avait fait à Montpellier, 
Rulman avait consenti, sur la prière du gouverneur de 
«ette ville, M. de Valançay, à aller exhorter les Nîmois 
Soulevés, à séparer leur cause de celle du duc de Rohan. 
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Sous peine de se perdre, il devait réussir dans cette rnisr 
sion ; il y échoua. Quelques jours plps tard, il quittait 
Ntmes, où M. de Rohan était sur le point da rentrer. Soo 
départ nedésarmc^pas ses ennnmjs. Pendant w^ absence, 
sa fenom^ (elle était fllle de Tavocat-général Rpstang-Rp- 
zel) (1) fut insultée; sa maison fut envahie, qne partipfie 
ses biens pillée. Qn en vint mên^a à accuser Hulmw 
d'avpir, de concert avec un ingénieur nlmois, Péladan? 
formé le dessein de livrer Ntwes à l'un dep générftyx clp 
Louis XUI, le marquis de Portes. Gardienne vjgjlapte de 
rhonneur de son râarit madame Rnlman PJta Ips calom- 
niateurs devant |e prévôt ; mais M- de Rohan fit jeter les 
pièces de la procédure au feu. C'était mettre les pour- 
suites à néant ; ce n'était pas donner à Rulman la répa- 
ration qu'il réclamait. 

Méconnu par ses concitoyens qu'il s'était propo^ (Jp 
sauver en dépit d'eu:i-mêmep, Bnlmant à\\ mqins, eqt la 
satisfaction de voir sa fidélité envers la conronpe recpnnMP 
et proclamée par le roi Ini-môme. Ayant été chargé par 
M. de Portes d'aller, en 1Q?6, annoncer la pacifipatipp 
du Languedoc k Lquis VXi, if reçut du roi Vcvçdv^ dp 



{%) l|arié ^ Madeleipe Rozel, en 1605 ou 16Q6, Rulman en eut trois |Us et 
quatre filles. Ses deux fils aînés moururent avant lui ; le troisième, qui lui 
survécut, fut, dès Tàge de seize ans, associé par lui à ses travaux, ^ ses pensées, 
à ses études. « J'ai voulu^ dit Ruiman, que son corps fut toujours côte à côte 
à mon ombre, son esprit dressé par mon génie et ses pensées assujetties à mes 
jilections. » 
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composer une histoire des guerres civiles qui avaient 
troublé la France pendant la seconde moitié du xvi" siècle 
et les premières années du xvn*. 

Durant la troisième guerre de religion, Rulman dut, 
une seconde fois, s'éloigner de Ntmes* Il mit ce nouvel 
exil à profit en recueillant les matériaux d'un ouvrage 
concernant les antiquités du Languedoc. De plus, dans 
des écrits datés du Désert et rendus publics, il engagea 
les Nîmois à l'obéissance envers le roi. Son langage (du 
moi ns il l'affirme) était assez hardi et assez sincère « pour 
exposer sa maison à la sape, sa famille à la boucherie et 
ses métairies à l'embrasement. » Ce langage ne convain-^ 
quit personne, car Nîmes persévéra dans la rébellion et 
contraignit le roi i( à mettre en chemise, comme le dit 
Rulraan, ceux de ses sujets qu'il avait déjà mis en pour- 
point. » 

Dès 1626, Rulman avait obtenu l'office de conseiller et 
assesseur criminel en la prévôté générale du Languedoc. 
Par les intrigues du prévôt général du Languedoc, que 
rétablissement d'un assesseur réduisait au rôle de prévôt 
de bandes, l'installation de Rulman dans sa charge fut diffé- 
rée jusqu'en 1630. A partir de cette époque et jusqu'à sa 
mort, arrivée en 1639 ou en 16/i0, Rulman se consacra 
entièrement au service public et à la préparation ou à la 
rédaction de plusieurs ouvrages. 

Rulman a été Tun des plus féconds écrivains du cont- 
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mencenient du xvii' siècle. Philologie, histoire, archéo- 
logie, littérature proprement dite, il a tout abordé, il 
s'est essayé en tout. Nous donnons dans notre Appendice 
(n" 1) l'énuraéralion des nombreux écrits de Rulman ; 
quelques-uns n'ont pas été composés, mais l'auteur en a 
tracé le plan. 

Entre toutes les œuvres de Rulman, si différentes par 
le sujet, il en est plusieurs qui nous intéressent particu- 
lièrement : ce sont celles qui concernent l'histoire. 

Dans un manuscrit que possède la Bibliothèque impé- 
riale de Paris (n* 8650, 3 vol. in-fol.), on trouve l'inti- 
tulé suivant : Récits des anciens monuments qui paraissent 
encore dans les départements de la première et de la seconde 
Narbonnaise^ et la représentation des plans et perspectives 
des édifices sacrés et profanes, ensemble des palais^ statues^ 
figures et trophées, triomphes^ thermes, bains, sacrifices, 
sépultures], médailles, gravures, épitaphes, .inscriptions et 
autres pièces de marque que les Romains y ont laissés pour la 
perpétuité de la mémoire et not(\mment dans Nîmes où, de 
même qu'ailleurs, Vinjure du temps et la négligence des 
hommes les avaient ensevelis ; avec le narré des étranges 
révolutions du Languedoc depuis les Wolkes, les Romains, 
les Vandales, les Visigoths, les Sarrasins, Eudon, ducjie 
Guyenne, Charles Martel, Charlemagne, les comtes de Tou- 
louse et nos rois, qui ont réuni cette belle province à leur 
domaine. 
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Cet ouvrage, ainsi que l'a fait remarquer Tautepr de 
Tartiple f^ulman (Biogrqphie Muiv^selle), ^ étéindûçpeqt 
attribué par Ip P. l^lqng ft Flépbier, parce qu'il a été 
trouvé dans la bibliothèque de ce prélat. ïl est de Iji inêrpç 
main qu'HP ^Htre manuscrit dont l'Rrigine n'est point 
douteuse, c'est-à-dire delà main de Rulman. 

Dédiés ^u roj. les fléçi^ cpntiepnpnt une bistoira résu- 
inée dp U^qguedQç depuis les teipps les plus anciens, et 
une description des principîmiL piqnunaents élevés d^B 
cette province p^'r Ips HomWPS- 11» tmijent aqg^i ^ pri- 
vilèges du lAOguecJQC, de s^^ diyisjpps aç^p^jqistf^itjy^s, 
4(} son çlitpat et (le ses prodqctiQqs et sjgp^lentlp» grande 
l^opipies qu'il a ?Hsq*ître. \i^ reste, l'^pteur m sa rep-r 
ferpae p^s tQHJPprs dftps Ips bpfPes étrpitps (jg spp «qjet. 
Repppptrert-il te wm dpRaywppd de Saint-GIHeg, poqatp 
<ie Tpplpuse, j) sujt pp pprsoppftgp c^lèjjre jpsqu'ep Terpe 
Sajptp et vm>^\e Ifi preipJère prpis^P à Iftqqplle il fut 
^ûcié. 

Aypc }p \i^' fiéçii, Jiplpi^n aliprde l'bistqire dp Up- 
gHP^fiP llfiPHi* l'intro(ÏHCt»PP de I» r^fpripp dftPS PPttp pm- 
yippe. Cettp IjistoJrp, il devait l^ ppprsplvrp jqsqq'^ V^dit 
de grâise (l'Alais, pp i65J9 ; p}ais ij pp }'§ pxppsép î^ypp des 
développements de qpelqpe étepdpp que pour la pérjo(Jp 
comprise entpp les ^ppées 1 62i et 1626, les faits ^p}é- 
rieur? k \&H et les faits pqstérieurs à l§2p q'étaq| si- 
gnalés que d'une manière sommaire. De plus, le fp^pps- 
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crit de U PJbliQthèqwe impériale p- 6fi5Q ne fouroit pas 
les détails relatifs w% apnées im. m% mh i^% 
JP35 et 1636 ; pour lestrpuvpr, il fjiut reppurir fi «P ma- 
nuscrit que possède la Bibliothèque publique de la ville 
de Ntmes. l^e i^ianuscrit coté l<6-a est précisément celui 
que nous avons indiqué plus haut, sous le titre d'ffistair^ 
secret^. l\ a appartenu d'abord k la famille d'Aubai» et 
contient trepte-buit norrflfiiVw, ou plutôt trente-six seule- 
ment, car les narrations et 1 manquent k la collection* 
Pn oiitre, Ij^ mrr^m Si n'e^t pas un pécit, mais e$t une 
sorte de table do9 matières que compFepnent les quatre 

narrations suivantes. 

C'ert an moyen de cennarraHo^s qpe pous avons relr*cé 
l'bjstpirp de plusieurs Pité? d« ï^ngupdPe à l'époque (jft l» 
seconde guerre de religion- Nous devons le déelarqr» tou- 
tefois : nous n'ftvops pa^ f|ccepté lesi ^ffirwatipnp dP Bnl- 
map s&ns pontrôte, e| il pops e«t quelquefois wriwé d§ les 
rejeter coraplétempnt. 6i l'auteuri «pèlé P0mW« il le filj 
ÏH^ lutj;e§ de m tefPpSt ept up témRJn l>ien ipfiprmé, il 
n'est pas toujours un témQin désjntére^. Perçépnté W 
Ipf^tion dont W. de Boban ét^it le pbef, il a fréquem- 
ment dénaturé les ^c^es dp se^ ^dver^airp^ pt palomojé 
leurs ipteptipps. De p)u£i, j:élé partisan d" systjbrpe mo- 
p^rpbjqpe, au ppint dp soul}aiter rintrodpction en Frapce 
dp régime ^ngjican, p'pst-ft-djre Ift subprdipatiop de 
relise ^ l'I^tat, il juge aypc qpe exce^ive sévérité les 
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peuples et les grands qui ont combattu Louis XIII, tandis 
que de son propre aveu « il n'a approché les princes et les 
rois qu'avec de l'encens et des parfums. Non tutum est 
scribere in eos qui possunt proscribere. » 

Ces réserves faites, nous croyons être juste en signa- 
lant les narrations d'Anne Rulman comme un document 
utile à consulter pour la connaissance des troubles reli- 
gieux du commencement du xvn* siècle. Sans être un 
écrivain remarquable, Rulman a quelquefois un style vif 
et coloré. En le lisant, on juge facilement que Fauteur a 
été, suivant ses propres expressions, homme d'action au- 
tant qu homme de cabinet. 

Les narrations d'Anne Rulman ne sont pas le seul ou- 
vrage inédit dont nous ayons fait usage pour notre travail 
Nous avons aussi mis à contribution les manuscrits sui- 
vants de la Ribliothèque impériale de Paris : 

1*^ N*^* S802, 3808, 3810, 3821, 3850, Recueils de 
pièces relatives aux réformés de France; 

2° N** 3722, Registre de M. Tronçon^ secrétaire du cabi- 
net {Lettres écrites par le roi^ de 1619 à 1626) ; 

go jyoB 723 ^j 3.7.21 , Mémoires du règne de Louis XIII 
{Pièces relatives à l'affaire de la Valteline) ; 

Ir N** 410'2, Lettres et Mémoires du duc de Rohan. Ce 
manuscrit, distinct des Mémoires imprimés, contient 
un grand nombre de documents tout à fait nouveaux. Les 
lettres du duc de Rohan, qu'il donne en minute, sont 
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très-belles; nous avons cru devoir en reproduire plu- 
sieurs, afin de faire bien apprécier celui que M. V. Cou- 
sin a défini ainsi (1) : « Homme entreprenant et réfléchi, 
capable de concevoir et capable d'exécuter, éloquent 
dans les conseils, intrépide et constant sur le champ de 
bataille, et sans contredit, le premier écrivain militaire 
de son temps. » 

Le récit que nous publions aujourd'hui est, comme il 
a été déjà dit, la continuation de notre Histoire des assem- 
blées politiques des réformés de France. Nous aurions pu ne 
le commencer qu'avec les derniers mois de l'année 1622; 
mais afin de faire plus complètement connattre la si- 
tuation du parti protestant depuis l'avènement du roi 
Louis XIII, nous avons dû revenir sur plusieurs incidents 
de la première guerre de religion et sur les négociations 
qui précédèrent la conclusion de la paix de Montpellier. 
Ensuite nous ayons retracé les divisions des huguenots, 
les infractions au traité, les premiers effets de l'intro- 
duction du cardinal de Richelieu dans le gouvernement, 
les causes et les événements de la seconde guerre de reli- 
gion, ainsi que les conditions auxquelles s'opéra en 1626 
la réconciliation de Louis XIII avec ses sujets de la reli- 
gion. Si nous avons mêlé à l'histoire des réformés Texposé 
de l'affaire de la Valteline et des rapports de la France 

(1) Journal dus Savauts, septembre 1861. 
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avec TÂngleterrë et la Hdllande, c'est quë cëi^ détdilâ 
étâiedt indispetiSfLblës à rintëiligeucë dé^ faite qui sotit le 
fotld tiiêtiie de notre tnatail. Enfin tibun mui sdtlinies 
applique à mettre en lumière là vie ibtëHëtarë des bités 
pfotestadtes durant cette même pêriddë. Dans cette partie 
de notre récit, nous a^ons dû, pour être exact) raconter 
bien des scènes de désordres et de violences» dont la res- 
ponsabilité remonte quelquefois aux réformés* Était-ce 
pour en arriver à bonclure avec plusieurs historiens mo- 
dernes à la nécessité d'un pouvoir capable d'enlever Aux 
protestants lelirs places d'otage et tous les moyens^ tioh 
d'action, mais de défense dont ils disposaient? 

Il est certain que dans un pays comme le hôtre où, depuis 
la Révolution de 1789, le principe de la liberté de cons- 
cience a prévalu, nous avons quelque peine à comprendre 
que Henri lY ait dû stipuler des garanties matérielles 
en faveur de ses anciens coreligionnaires. Mais il ne faut 
pas l'oublier 2 au temps où fut promulgué l'édit de Nantes^ 
l'opinion publique n'était point encore née, de sorte que 
le droit, pour être respecté, avait besoin, suivant les 
expressions d'un pUbliciste original et profond, M. Dit- 
pont-Wbite^ d'une macbiUe faite et montée comme une 
armée. Du jour où pour se défendre il n'avait plus la 
force, il était méconnu. Ce qui est arrivé aui réformés 
après la prise de la Rochelle en est la preuve; car 
M. Edgar Quinet, dans ses lumineuses considérations sur 
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la Philosophie de l'histoire de France, Ta établi avec une 
irréfragable autorité: de la situation nouvelle que cet 
événement leur avait faite, devait s'ensuivre la révoca- 
tion de redit de Nantes, c'est-à-dire l'acte le plus inique 
à l'égard des individus et le plus funeste pour le pays que 
la royauté ait accompli durant le xvii' siècle. 

Ce résultat fatal, la bourgeoisie protestante, dont Anne 
Rulman a exposé les inclinations pacifiques, ne l'avait 
point prévu. Avait-il été deviné par la fraction des réfor- 
més qui de 1621 à 1629 se prononça pour la résistance à 
l'injustice et à la spoliation et se porta sur la brèche à 
Montauban, à Montpellier, à Privas ? On ne saurait lalfir- 
mer. Ce qu'il y a de sûr, c'est que ceux qui avaient voulu la 
paix, tout comme ceux qui avaient voulu la guerre, subirent 
bientôt la môme oppression. Triste temps, en vérité, où 
les peuples en étaient réduits à choisir entre Dieu et César, 
quelque désir qu'ils eussent de rendre, à la fois, à Dieu ce 
qui lui apparlienty et à César ce qui lui est dû; et combien 
la royauté fut coupable de prendre parti pour une Église 
contre Taulre, au lieu de préparer, par une médiation 
intelligente et ferme, Tavénemeut de Tun des principes 
sur lesquels sont établies les sociétés modernes, la liberté 
de conscience. 
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LOUIS XllI ET LE PARTI RÉFORMÉ EN 4 624. — PREMIÈRE GUERRE DE 
RELIGION (4 624-4622). — PAIX DE MONTPELLIER (4 622). 

L'an 1621, Tère des guerres de religion, que Henri IV, 
en promulguant l'édit de Nantes, avait voulu clore, s'était 
rouverte pour la France. Irrités de Texéculion de l'arrêt 
relatif aux biens ecclésiastiques du Béarn, et de l'oubli 
où étaient laissées quelques-unes des promesses que 
Louis Xni avait faites à l'assemblée générale de Loudun, 
les réforaiés avaient pris les armes. Mais cette levée de 
boucliers, que l'assemblée générale de la Rochelle avait 
approuvée, devait échouer, car le parti prolestant était af- 
faibli par la division de ses chefs, et ceux de ses membres 
qui s'étaient déclarés pour la rébellion, se jugeaient à 
l'avance vaincus, à moins que le salut ne vînt de Dieu (1). 

(1) Rohan, Discours sur les raisons dé la paix faite devant Mont- 
pellier, 1622. 
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Vainement rassemblée de la Rochelle, par la publication 
d'un ordre général, avait essayé de donner de l'unité à la 
résistance. Elle avait concentré en elle le pouvoir légis- 
latif et le pouvoir exécutif, et même créé dans son sein 
un comité de salut public^ assez semblable à celui qu'éta- 
blit, en 1793, la Convention nationale; elle avait divisé 
la France en départements militaires et défendu aux villes 
tout traité particulier, aux généraux toute transaction sé- 
parée. Ces mesures avaient été inutiles. En effet, la 
plupart des principaux protestants, entre autres les ducs 
de Sully, de la Trémouille, de Lesdiguières et de Bouil- 
lon, s'étaient tenus à l'écart; et plusieurs provinces, le 
Béarn, par exemple, avaient fait défection. « Tel qui 
avait commencé la danse, a dit du Plessis-Mornay, avait 
été le premier à la rompre. » Aussi la Cause avait d'abord 
subi échec sur échec. Les villes de Saint-Jean d'Angély, 
de Pons, de Castillon, de Sainte-Eoy, de Montheurt, de 
Tonneins, deLeitoure, de Lisle-en- Jourdain, etc. , avaient 
été prises, souvent sans coup férir; « et tout, s'écrie le 
cardinal de Richelieu, avait fléchi sous le bonheur des 
armes du roi ! » 

Cependant la campagne de 1621 n'avait pas vu finir 
cette lutte où il semblait que les derniers tenants du 
parti protestant n'eussent plus, comme les gladiateurs 
d'un autre âge, qu'à bien mourir. Et môme elle 
s'était terminée par un désastre pour les troupes royales. 
Après trois mois d'efforts, celles-ci avaient été con- 
traintes de s'éloigner* de la ville de Montauban sans 
l'avoir prise. C'est que les ressources dont la royauté 
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elle-même disposait alors, étaient peu coûsidérableâ^ 
I/)uis XIII n'avait pu conduire contre Montauban que 
vingt et un mille hommes; mal dirigés par M. de 
Luynes, a bon garde des sceaux en temps de guerre, el 
connétable en temps de paix » , ces vingt et un mille 
hommes avaient été repoussés dans plusieurs attaques par 
les Montalbanais, et le siège de Montauban, commence 
sous d'heureux auspices, était bientôt devenu» le dé* 
plorable sépulcre de la plus valeureuse noblesse du 
royaume (i) ». Le 2 novembre, Louis Xin leva son camp^ 
n ne se dissimulait pas que son départ «t relèverait le 
cœur et les espérances de ceux qui avaient envie de mal 
faire (2) » , et, de plus, il était humilié de donner à ses 
adversaires, suivant les expressions d'un président au 
parlement de Toulouse, cet avantage de dire qu'il leur 
avait tourné le dos (3). Mais il n'avait plus à prendre un 
autre parti, car huit mille des siens avaient péri devant 
Montaubau, frappés par le fer ennemi ou décimés par les 
maladies, et les renforts qu'il avait appelés pour com- 
bler les vides que ces pertes avaient faits dans les rangs 
de l'armée royale, n'arrivaient pas. 

L'hiver de 1621 à 1622 se passa dans de continuelles 
négociations, soit entre le duc de Rohan et le connétable 
de Lu y nés, soit entre le maréchal de Lesdiguières et le 
duc de Rohan. Ce n'était pas la première fois qu'on 

(1) Anne Rulman, 1*^* narration. 

(2) Le roi au d\AC deNwers^ 4 novembre 1621 (Bibl. imp., nus. n^ 3802, 
f. 72). 

(3) Histoire de Louis XUU roi de France et de Navarre^ par l'abbé Sossy 
(Bibl. de l'Arsenal, mss. n» 783). 
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«^occupait delà conclusion d'un traité. Durant le siège de 
Saint-Jean d'Angély, M. de Luynes avait déjà offert la 
paix à M. de Rohan, mais il avait accompagné cette ou- 
verture de paroles plus propres à exaspérer ce seigiieur. 
qu'à le porter vers un accommodement. En effet, après 
lui avoir reproché de souffrir son frère à la bouche de 
trente-cinq canons afin qu'il servît de gabion à sa re- 
traite, il lui avait dit: « Quoi! mourir pour des mu- 
railles, penser être martyr pour garder un bastion I cela 
n'est point dans l'Écriture. Faites abattre les murs, si les 
portes ne sont suffisantes, quittez la partie puisqu'elle n'est 
égale. Du sujet au prince il n'y a nulle proportion, votre 
perte sera honteuse (1). » Plus lard, quand il s'était vu 
arrêté dans sa marche triomphale par la résistance pro- 
longée de Montauban et avait éprouvé la justesse des mots 
suivants que Rohan lui avait répondus : « Ce qui rit au 
commencement, cuit souvent à la fin », le connétable de 
Luynes avait tenu un langage tout différent de celui 
qu'il avait d'abord employé. Toutefois il n'avait pas 
pu s'entendre avec M. de Rohan. Dans le Discours qu'il 
a composé pour justifier la conclusion de la paix de 
Montpellier, ce dernier affirme que le refus fait par 
le connétable de Luynes de comprendre Montauban 
et la Rochelle dans le traité, à moins que ces villes 
ne souffrissent la construction d'une citadelle dans leur 
voisinage, fut l'unique cause de la rupture des confé- 

(1) 31 mai 1621. LeUres et mémoires du duc de Rohan (Bibl. imp., mss. 
n9 4102, f. 18). On trouvera la réponse du duc de Roban dans Tappendice 
nMI; elle est très-belle. 
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renées (i). Cette assertion est-elle exacte? D'après une 
lettre que le secrétaire d'État de Loménie a adressée, 
le 9 octobre, au duc de Nevers, la pierre d'achoppe- 
ment d'un accord aurait été la prétention qu'avait eue 
M. de Rohan d'obtenir pour lui-même et pour M. de 
Soubise des établissements dommageables au bien du 
royaume (2). Quoi qu'il en soit, ce que M. de Luynes 
n'avait pas réussi à faire, M. le maréchal de Lesdi* 
guières, à son tour, le tenta. Quatre mois après la mort 
du connétable, il se rencontra (3 avril) avec le duc de 
Rohan à Laval, en Languedoc. Dans cette entrevue, il 
fut convenu que le duc de Rohan députerait vers le roi 
pour lui demander le rétablissement de l'édit de Nan-^ 
tes, une abolition pour le passé, la conservation d'une 
partie des nouvelles fortifications de Montpellier, de 
Castres, d'Uzès, de Milhaud, de Sainte-Foy, de la Ro- 
chelle et de Montauban, une défense faite aux prédica- 
teurs catholiques d'induire le peuple à sédition contre les 
réformés, la continuation des places d'otage pendant 
quatre ans, la libération des prisonniers de guerre, l'éta- 
blissement de gouverneurs protestants à Oléron et à Or- 
thez, et la restitution de Marans au sieur de Chandolan. 
Mais les délégués que M. de Rohan chargea de porter sa 
requête (ils devaient, suivant Rulman (3), solliciter la 

(1) Ces conférences s'étaient faites à Regniès, près de Montauban, le 8 oc- 
tobre 1621. 

(23 Bibl. imp., mss. n° 3810, f. 50. Si M. de Loménie a été narrateur 
exact (adhuc stU> judice Us est), il n'a pas été bon prophète, car, dans cette 
même lettre du 9 octobre, il donnait pour certain que Montauban serait réduit 
sous quinze jours à demander grâce» 

(3) 1'' narration. Ce que Uulman dit ici est conArmé par M. de Rohan lui- 
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fiiaix lés genoux à terre), étaient à peiue partis pour Paris 
90US la protection de passe-ports délivrés par M. de Les- 
diguières, que Louis XIII, suivi d'une armée plus nom- 
Jireuse et mieux pourvue que celle de Tannée précédente, 
ise mit en marche vers le Midi* Lorsqu'ils rejoignirent la 
cour à Niort, ils la trouvèrent enorgueillie par de récents 
succès et ne purent obtenir la faveur d'être présentés au 
roi. On les renvoya à la reine mère, qui était demeurée à 
Nantes, et de celle-ci au chancelier, qui était encore à 
Paris, et tandis qu'on les promenait ainsi de ville en 
ville, le roi poussait une pointe dans le Languedoc. C'é- 
tait choisir bien son champ de bataille, car le Languedoc 
était depuis plusieurs mois agité par la rivalité de MM. de 
(Qhâtillon et de Rohan. A la vérité, le premier, devenu, 
pon sans raison (1), suspect à ses coreligionnaires, avait 
été destitué (20 novembre 1621 , par l'assemblée de cer- 
cle tenue à Montpellier, du gouvernement du bas Lan- 
guedoc, et M. de Rohan qui en avait été, à sa place, investi^ 

môme. « Sire, écrit-il au roi, quand Votre Majesté exercera sa clémence 
m notre endroit, elle en tirera ce bien qu'elle acquerra le moyen de s*op- 
jgoser au progrès que fait Tenneroi de son État, tant préjudiciable à sa 
grandeur. C'est, Sire, où nous voulons tous sacrifier nos vies sous vos com> 
mandements, et moi particulièrement qui me sentirais bien heureux d*y porter 
une pique, pourvu que ce soit avec l'espérance d*èlre remis en l'honneur de 
vos bonnes grâces, lesquelles encore une fois je requiers les genoux en 
ièrreii (Le duc de Rohan au roi, 4 avril 1622. Bibl. imp., mss. n^ &102, 
f. 41). 

(1) La défection de M. de Châtillon était déjà consommée, comme le prou- 
vent non les assertions passionnées de l'assemblée de cercle, mais le témoi- 
gnage de Louis XIII lui-même. Le 7 novembre 1621, ce prince écrivait au duc 
de Nevers : « Je m'achemine en Languedoc, assuré de la fidélité du sieur de 
Châtillon et des lieux où son crédit s'étend. » (Bibl. imp., mss. n^ 3802, 
f. 73,) 
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avait ét^ reçu dans Montpellier au cri de Vive RohanI 
Mais un conflit survenu entre le nouveau généralissime 
du bas Languedoc et rassemblée de cercle, avait rendu 
à M. de Ghâtillon l'espérance de dominer de nouveau 
dans la province. Ayant blâmé les folles dépenses que 
l'assemblée de cercle avait ordonnées, M. de Roban s'était 
vu, à son tour, accusé de vouloir planter mi bourdon e^ 
faire le roi! Appuyé par l'assemblée générale de la Ro- 
chelle, il triompha facilement de l'opposition de l'assem- 
blée de cercle et put, durant quelque temps, trancher du 
souverain en Languedoc. Ainsi à Ntmes, la plus impor- 
tante communauté de toute la province, il désignait les 
conseillers de ville, altérait les monnaies, élevait des for^ 
tications, destituait le gouverneur Brison, devenu odieux 
à une partie de la population à cause de son orgueil et de 
sa tyrannie, et faisait établir un bureau de direction au- 
quel était dévolue, sous sa haute surveillance, la décision 
de tout ce qui regardait la défense de la place (1). Kt le 
pouvoir dont il était investi dans Ntmes, M. de Rohan 
l'exerçait aussi à Uzès, à Lunel, à Sommières, à Montpel- 
lier, etc. Dans cette dernière ville, par exemple, il choi- 



(1) Ces attributions extraordinaires, M. de Rohan les exerçait en vertu d'une 

délibération , prise par le peuple de Nimes, réuni dans le grand temple, le 
26 juin 1622. Le pasteur Jean de Croï ayant dit : « Puisque Dieu tout-puissant 
nous a donné Mgr le duc de Rohan pour général, il faut ici que chacun pro- 
mette et jure, la main levée vers le ciel, de le reconnaître en cette qualité, de 
se soumettre à sou commandement, de lui remettre, comme cela a été déjà fait 
par l'assemblée générale, la direction de nos affaires, approuvant d'avance tout 
ce qu'il jugera utile de faire pour le bien et la tranquillité publique... » Presque 
tous les assistants avaient approuvé cette résolution (Borel, HUtoire de l'Églite 
réformée de NkneSy p. 174). 
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sissait, motu proprio, son cousin la Chaussade, seigneur 
de Calonges, pour gouverneur (24 juillet 1622). Seule-^ 
ment du jour on M. de Rohan, ayant renoncé à poursuivre 
la lutte à outrance, inclina vers les résolutions pacifiques 
et s'en fit l'apôtre > il sentit décroître sa puissance et fai- 
blir son autorité. Au bout de quelques jours, le plus po- 
pulaire des chefs du mouvement en était devenu le moins 
écouté et même le plus calomnié. 

On se tromperait, comme M. de Rohan lui-même s'est 
trompé, si l'on attribuait uniquement ce changement à 
l'inconstance des peuples ou aux obscures pratiques des 
malintentionnés. La foule avait suivi Rohan, tant que 
celui-ci avait partagé ses passions et servi ses ressenti- 
ments ; elle l'abandonna du moment où il prétendit la 
diriger dans une autre voie que celle où jusque-là il 
l'avait conduite. Que Rohan ait eu raison de vouloir une 
transaction, cela n'est pas douteux : en présence des divi- 
sions du parti et de la défection des ducs de la Force et 
deChâtillon, de l'indifférence du roi d'Angleterre (1) et 
de l'impuissance des princes allemands; de l'affaiblisse- 
ment de l'assemblée générale, menacée et outragée dans 
la Rochelle même; eu&n de l'insuffisance des forces 
réunies contre l'armée royale, il n'y avait pas d'autre 
voie de salut pour la Cause. Mais la multitude, étrangère 
à ces considérations ou ignorante des faits, ne pouvait 
voir qu'avec méfiance celui qui parlait de paix quelque 
temps après avoir recommandé la guerre et quelques jours 

(1) Le roi d'Angleterre à M* de Ao/ian, 15 septembre 1622 (Bibl. imp., 
mss. no 4102, f. 42). 
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après avoir obtenu la condamnation d'un capitaine ré- 
formé, le Nîmois Bimard, suspect d'entretenir de secrètes 
relations avec des agents de Louis XIII. 

On était arrivé au mois d'août, et déjà Louis XIII avait 
conquis une partie de la Guyenne et la moitié du Lan- 
guedoc, lorsque M. de Rohan fit nommer par des assem- 
blées mixtes (1) successivement tenues à Nîmes, à Uzès. 
et à Montauban, des députés chargés de l'assister dans les 
négociations. Accompagné par ces députés, il eut une 
entrevue avec le connétable de Lesdiguières entre Pont- 
Saint-Esprit et Barjac. Une dépêche de M. de Lesdi- 
guières, datée du 17 août, fait connaître que la confé- 
rence avait lieu par ordre du roi. Les bases de la paix y 
furent posées. Puis le duc de Rohan retourna à Nîmes, 
où il déclara au peuple réuni dans le temple pour la 
prière du soir, que déjà autorisé par l'assemblée géné- 
rale à ménager un accord, il sollicitait de lui le même 
pouvoir. Il l'obtint en effet, après s'être engagé à faire 
conserver les anciennes fortifications et à maintenir les 
libertés portées par les édits (19 août). Mais pressentant 
que l'un des articles convenus avec le connétable (cet ar- 
ticle était relatif à l'entrée du roi dans Nîmes, Uzès et 
Montpellier) exciterait, dès qu'il serait connu, une vive 
répugnance, il chercha, pour le faire accepter, à s'assu- 
rer à Tavancedu concours des ministres. Il les invita donc 
à une conférerice (fin d'août). Ceux-ci, au nombre de 
vingt-cinq, s'assemblèrent dans la maison du roi. Parmi 

(1) Une assemblée mixte se composait des consuls, des délégués du corps de 
Tille, des magistrats et des membres du consistoire. 
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eux, on comptait Faucher, Rosselet, Jean de Croï, Petit 
et Codur, et, en outre, plusieurs étrangers que le malheur 
des temps avait contraints de se réfugier à Nîmes. M. de Ro- 
han les reçut dans une salle basse. Là, ayant pris un visage 
triste, il leur déclara que l'état des églises de France, 
naguère florissant, était alors lamentable ; il ne pouvait 
qu'empirer, ajouta-t-il, carie comte deMansfeld, sur le 
le concours duquel on avait fondé de grandes espérances, 
venait d'être battu, et plusieurs provinces, après avoir pro- 
mis d'agir, étaient prêtes à se soumettre. Aces mots, un 
gentilhomme qui s'était introduit dans la salle, attesta que 
les communautés desCévennes allaient accepter les condi- 
tions de la cour. M. de Rohan fit encore remarquer que 
les fortifications de Montpellier étaient de papier, et celles 
d'Uzèsde pierre sèche; quant à celles de Nîmes, à l'en 
croire, elles n'étaient guère plus solides. Donc il valait 
mieux, tel était du moins son avis, sauver une partie que 
perdre le tout, et consentir à une paix médiocre que de 
poursuivre plus longtemps une guerre désastreuse. Du 
reste, dit-il, en finissant, Louis XIII n'accorderait la paix 
qu'à condition d'jètre reçu dans Nîmes, Uzès et Mont- 
pellier. 

Au nom de ses confrères, le minisire Faucher s'éleva 
avec force contre cette dernière clause. Selon Faucher, 
son exécution causerait la perte des libertés de Nîmes, 
d'Uzès et de Montpellier, car le roi, une fois introduit 
dans Cjss communautés, serait entraîné par les ennemis 
des églises à violer ses engagements. Sur cette parole, 
M. de Rohan interrompit brusquement Faucher ; « Votre 
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créance est fausse, s'écria»t-il, et le salut des trois villes, 
non leur perte, dépend de cette entrée du roi. » Faucher 
se contenta de répliquer que ses confrères et lui pensaient 
autrement que M. de Rohan. û D'ailleurs, ajouta-t-il, si 
nous concédions ce point, nous serions honteusement 
désavoués par Uzès et Montpellier, et nous nous expose- 
rions à être lapidés par le peuple de Nîmes. » 

— « Ne sais- je pas, reprit ironiquement M. de Rohan, 
que votre pouvoir sur la multitude est si absolu, qu'il n*y 
a rien que vous ne puissiez lui persuader? » 

— « En vérité, riposta Faucher, aucun de nous n'est 
assez bon marchand pour le débit de mauvaises den» 
rées. » Ce langage exaspéra M. de Rohan. «Vous tranchez 
du souverain, uii-il à Faucher et à ses compagnons;, 
vous êtes des républicains, et vos peuples sont des sédi* 
tieux. Pour moi, j'aimerais mieux conduire un troupeau 
de loups qu'une tourbe de ministres. » Sur ce propos 
blessant, on se sépara, et à partir de ce jour, les 
ministres n'eurent plus d'affection ni d'estime pour 
M. de Rohan (1), 

Dès qu'il avait été autorisé par les Ntmois à conclure, 
le duc de Rohan avait dépêché un gentilhomme, M. de 
la Boissière, à Montpellier. Celui-ci exposa devant le 
conseil général (20 août) l'état des négociations relatives 
à la pacification des présents troubles, et les habitants de 
Montpellier, àTunanimitë, décidèrent que, conformément 
à la délibération prise à Nîmes, M. de Rohan serait sup- 

(1) Rulman, 4" narration. 
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plié de continuer ks mêmes services et affection quHl avait 
toujours témoignés dans le maniement des affaires concernant 
le général des églises. M. de Rohan lui -môme se rendit 
à son tour à Montpellier (28 août), et fit nommer par un 
autre conseil extraordinaire quatre délégués avec charge 
de signer au traité. Rien donc ne s'opposait plus au réta- 
blissement de la paix. Malheureusement, Louis XIII, 
vaincu par les instances de l'évoque de Montpellier, 
Fenouillet, et entraîné par le fanatisme du prince de 
Condé (1), résolut d'entreprendre le siège de Montpellier, 
Le i" septembre, la ville fut investie par l'armée royale. 
Du reste, elle était préparée pour faire une défense vigou- 
reuse. Depuis trois mois, le premier consul, Estienne 
d'Améric, assisté par un bureau de direction, avait formé 
des magasins de blé, construit, derrière les murailles, 
des moulins à bras que les Mémoires du temps appellent 
moulins à sang, hâté le travail des fortifications, travail 
entrepris dès la fin de l'année précédente d'après le plan 
d'un ingénieur nommé d'Argencourt, négocié des em- 
prunts, enfin pourvu au logement des gens de guerre. 
Pour surveiller, les catholiques, des chefs de bandes dits 
chasse-mouches avaient été désignés, et afin d'effrayer 
les traîtres, deux potences avaient été dressées, l'une 
devant l'hôtel de ville, l'autre devant le palais, avec cet 
écriteau : « Ici seront pendus les porteurs de mauvaises 
nouvelles et les escamharlats (2). » — « Philistins, disait 

(1) D*Aigrefeuille, Histoire ecclésiastique de la ville de Montpellier, p. 179. 
— Sossy, Histoire de Louis XllL 

(2) Escamharlat ei traître étaient, dans le langage du temps, mots syno- 
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d'Améric, vous voulez votre roi î il faut d'abord payer sa 
bienvenue et la poudre à canon pour lui faire entrée. » 
Sur la nouvelle que l'armée royale s'approchait de Mont- 
pellier, d' Améric avait fait sortir de la ville les bouches 
inutiles. Enfin, lorsque Louis XIII, que d'Améric appe- 
lait plaisamment Louiset le chasseur, eut pris position 
près de Castelnau, le premier consul fit avertir M. de 
Rohan et les Cévennes de presser Tenvoi des secours qui 
avaient été promis» 

Le siège de Montpellier dura un peu plus de six se- 
maines. Pendant tout ce temps, les habitants, soutenus 
par les ardentes prédications des pasteurs et par les exem- 
ples de courage et de dévouement que donnaient M. de 
Calonges et Estienne d' Améric, se multiplièrent pour ar- 
rêter les progrès des royaux, réparer les brèches qu'une 
artillerie formidable avait faites dans la muraille, enterrer 
les morts et soigner les blessés. Les femmes elles-mêmes 
s'associèrent à la lutte. Coiffées d'un bonnet d'homme et 
armées d'une épée, elles formèrent un régiment et élurent 
madame de Bonneterre capitainesse (1). Dans un journal 



nymes. Hulmanqui,ason lour, Tut accusé d*êlre xinescambarlat, a commenté ainsi 
ce terme dans Touvrage intitulé : Des motifs de V auteur en la recherche des ra^ 
cmesdes noms et des verbes du langage du pays (Bibl. imp., mss. n« 8650). 
« Escambarlat, cruribus lalus. Ceux de la religion de ce temps qui se sont séparés 
des factions, des brigues et des guerres étrangères faites à leur prince dans son 
royaume, ont été brocardés et appelés escambarlats^ comme si craindre 
Dieu et obéir à son prince selon ses commandements n'étaient pas choses 
légitimement conjointes, et que nul homme de bien ni bon Français ne peut 
séparer. » 
(1) Rulman, 1^* narration. 
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inédit du siège de Montpellier (I), on lit que plusieurs 
d'entre elles, durant une sortie des assiégés (2 octobre), 
s'avancèrent jusqu'aux tranchées faites par les assiégeants 
et montrèrent un héroïque mépris de la mort, tant le zèle 
de la religion et le désir de conserver leurs consciences 
libres les avaient élevées au-dessus de la timidité natu- 
relle à leur sexe ! Néanmoins Montpellier vit bientôt ses 
forces diminuer : trois mille personnes avaient péri, et 
d'après le témoignage d'un contemporain, Gariel, il n'y. 
avait « quasi point de maison qui ne fût vêtue de deuil » . 
Il arriva un moment où, suivant les expressions de M. de 
Rohan, a sans un miracle Montpellier ne pouvait être 
sauvé » . 

Soit qu'on suive les Mémoires du duc de Rohan, ou 
qu'on s'en réfère aux Narrations d'Anne Rulman, on 
voit que Montpellier était alors abandonnée à elle-même. 
Car d'un côté, M. de Rohan déclare que Nîmes, par 
exemple, fournit, pour le secours de Montpellier, quarante- 
deux hommes seulement au Heu de mille quelle avait 
promis, et, de l'autre, Rulman accuse le duc de Ro- 
han d'avoir laissé les troupes fort nombreuses qu'il avait 
levées se morfondre dans la campagne sans tirer d'elles 
aucun service. Quoi qu'il en soit, les conférences pour un 
traité furent reprises un peu avant la mi-octobre. On 
serait en droit de s'étonner que Louis XIII ait ouvert 
l'oreille à de nouvelles propositions d'accord, si Ton ne 

» 

(1) Mémoires du duc de floftan (Bibl. imp., mss. n® 4102, f. 203 et suiv.). 
-— Corbière, Estienne d'Âméric, premier consul de la ville de Montpellier 
pendant le siège de 1622. 
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savait, d'après les Mémoires du cardinal de Richelieu, que 
Farinée royale se lassait de cette lutte prolongée sans ré- 
sultat décisif, et était décimée par les maladies et livrée à 
l'indiscipline et au désordre. Dans une lettre, datée d'Ar- 
les, le 29 octobre 1622, et qui paraît avoir été adressée 
à sa mère, Louis XIII lui-même qualifie de très-impor^ 
tan^s les considérations qui l'ont décidé à terminer par 
un compromis la lutte engagée par lui avec une partie 
de ses sujets (1). D'ailleurs, l'antagonisme qui, quelques 
mois auparavant, avait divisé le conseil du roi, s'était 
renouvelé durant le siège de Montpellier. Lorsque la ques- 
tion de la guerre ou* de la paix avait été discutée dans le 
conseil, au commencement de Tannée 1622, le chancelier 
Jeannin et, à son exemple, la reine mère, Silleri et le 
maréchal de Créqui avaient opiné pour une transaction 
en se fondant sur la détresse des finances et principale- 
ment sur la nécessité de clore les discordes civiles, afin de 
pouvoir agir plus eflScacement au dehors. Peu s'en fallut 
qu'à l'instar de du Plessis-Mornay, ils ne comparassent 
le roi, s'efforçant d'accabler, non les Austro-Espagnols, 
toujours menaçants pour l'indépendance de l'Europe, 
mais les protestants de son royaume, à un homme qui 
s'amuse à chercher une puce dans sa chemise lorsque son 
ennemi est sur le point de le prendre à la gorge (2). 
Mais le prince de Condé, le maréchal de Retz et M. de 
Schomberg avaient représenté que» pour être compléte- 

(1) Registre de M, Tronçon^ secrétaire d^ cabinet (Bibl. imp., niss. n** 3722» 
f. 164). 

(2) Bu Plessis-Moniay, Lettre à M. Jeannin^ A janvier 1621, ^ 
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ment libre de reprendre les projets de Henri lY contre 
la maison d'Autriche, il fallait d'abord en finir avec les 
huguenots, ce qui ne leur semblait pas difficile, car leshu* 
guenots n'avaient plus un roi de Navarre, ni un prince de 
Condé à leur tète, et ils étaient délaissés par l'Angleterre 
et par rAUemagne. L'opinion du prince de Condé et de 
MM. de Retz et de Schombei^ avait prévalu auprès de 
Louis XIIL « La violence de M. le Prince, a dit Richelieu, 
était un premier mobile qui, par sa rapidité, emportait 
tout autre mouvement. » L'événement avait d'abord paru 
répondre aux prévisions du prince de Condé et de MM. de 
Retz et de Schomberg, car au début de la campagne de 
1622, Louis XUI avait obtenu sur les réformés des avan- 
tages aussi brillants que prompts. Mais il avait ensuite vu 
ses progrès se ralentir. Depuis six semaines il était ar- 
rêté devant Montpellier, et il en était peut-être venu à se 
demander si cette ville ne serait pas pour lui et pour son 
armée un autre Montauban. L'heure était arrivée où les 
anciens partisans de la paix pouvaient renouveler, avec 
de sérieuses chances de réussir, leurs instances en faveur 
des réformés. Ils ne la laissèrent point passer sans avoir 
obtenu de Louis XIII Tautorisation de s'aboucher avec le 
duc de Rohan. La conférence se tint à Saint-Privat. 
Lorsque tout eut été convenu, M. de Rohan se rendit à 
Montpellier» Le 11 octobre il communiqua au conseil de 
ville les articles arrêtés entre lui et les représentants du 
i^oi, MM. de Lesdiguières, de Créqui et de Chevreuse ; 
mais Tun des articles (il était relatif à l'entrée du roi 
dans Montpellier) excita les appréhensions des membres 
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du conseil. Ils craignirent que Louis XIII, s'il était reçu 
dans Montpellier, n'effectuât quelques innovations pré- 
judiciables aux intérêts des habitants , ou que, cédant 
aux suggestions sanglantes du prince de Gondé, il ne 
détruisît la ville. Quelques-uns d'entre les plus échauf- 
fés, non contents de jeter à la face de M. de Rohan l'ou- 
trageante qualification d'escambarlaty complotèrent, dit- 
on, de l'assassiner. Enfin, il fut décidé qu'on ne passerait 
pas outre avant de s'être concerté avec Ntmes et avec 
Uzès. En conséquence , quatre des principaux habitants 
de Montpellier furent envoyés vers ces villes. Ils partirent 
le 13 octobre; le même jour M. de Rohan quittait Mont- 
pellier. 

A Ntmes, l'irritation contre M. de Rohan fut encore 
plus grande qu'à Montpellier. Outre le principal grief, on 
l'accusait de n'avoir donné à ses coreligionnaires connais- 
sance du contrat qu'après avoir mal marié leur fille. Mais 
un agent du duc, M. de Poudres, répondit que son maître 
avait dû tenir la négociation secrète de peur que le prince 
de Condé ne la traversât. De plus, il annonça que le 
roi n'exigerait la démolition des fortifications des villas 
qu'après que l'édit aurait été exécuté, l'armée royale 
licenciée, Sommières rendue aux religion naires, etc. 
Rassurés par ces déclarations, les Ntmois chargèrent 
dix d'entre eux d'aller à Montpellier pour savoir au 
vrai la teneur du traité; en outre, ils leur prescrivirent 
de supplier, avant tout, le duc de Rohan de ne pas de- 
mander et même de décliner le gouvernement de Ntmes, 
au cas où ce gouvernement lui serait offert, l'intention 

2 
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des habitants étant de n'&tre assujettis à personne* 
Pendant ces allées et ces venues, M. de Rohan avait de 
nouveau visité le connétable de Lesdiguières dans son 
quartier. Il désespérait, lui dit-il, de vaincre les résistances 
qu'il avait rencontrées; du reste, il était décidé à se sé- 
parer des récalcitrants et à vivre désormais dans l'obéis- 
sance et le service du roi. M. de Lesdiguières répliqua 
qu'il ne fallait pas s'arrêter en si beau chemin et que l'af- 
faire était trop avancée pour être maintenant abandon^ 
née. Lui-même vit les plus opposés au traité et sut, à 
force d'habileté et de souplesse, ébranler les timides et 
satisfaire les mécontents. Lqs femmes elles-mèmest que 
les seigneurs de la cour, entre autres le prince de Join* 
ville, vinrent visiter dans la tranchée, s'entremirent pour 
aplanir les dernières difficultés, si bien que ceux de 
Nîmes, arrivés à Montpellier, trouvèrent les choses presque 
complètement arrangées. Toutefois, le jour même où les 
habitants de Montpellier et les délégués de Ntmes et d'U- 
zès, des Cévennes et du Vivarais, acceptèrent le traité 
(18 octobre), une sédition fut excitée par ceux ou qui dési- 
raient la continuation de la guerre ou qui voulaient avoir 
la paix à d'autres conditions. Par sa vigilance et par 
sa vigueur, M. de Calonges réussit à l'étouffer. 

Le traité du 19 octobre contenait les stipulations sui- 
vantes : 

l*" La confirmation de Tédit de Nantes, des décla- 
rations et des articles secrets enregistrés par les parle- 
ments; 

^ Le rétablissement du culte catholique ou du culte 
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réformé dans tous les lieux où, durant les troubles, l'exer 
cice avait été suspendu ; 

S" Le rétablissement des sièges de justice et des bu- 
reaux de recettes dans les lieux où ils étaient précédem- 
ment fixés. Toutefois, la chambre mi-partie de Guyenne 
devait être transférée de Nérac dans telle autre ville que 
le roi désignerait, les députés de la basse Guyenne 
entendus; 

k"* La défense de tenir des assemblées politiques, sans 
une expresse permission du roi, mais la conservation des 
synodes, des colloques et des consistoires dans tous leurs 
anciens droits, à une condition cependant : c'est que nulle 
autre matière que les matières ecclésiastiques ne pourrait 
être traiiée dans ces réunions; 

5*" Un armistice pour tous les actes d'hostilité commis 
durant les années 1621 et 1622, et une abolition partie' 
culière des faits arrivés à Privas avant les derniers mou- 
vements; 

G" La confirmation des jugements rendus par les juges 
réformés, en matières tant civiles que criminelles; 

T La délivrance, sans condition de rançon, des prison^ 
niers faits de part et d'autre ; 

S"" Le rétablissement des religionnaires dans leurs biens, 
dettes et honneurs. 

La déclaration du 19 octobre contenait encore un ar- 
ticle d'après lequel toutes les fortifications nouvellement 
construites dans les villes tenues par les réformés ou dans 
les îles de Ré et d'Oléron, devaient être démolies. Pour 
garantir l'exécution de cet article, des otages choiaia 
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parmi les principaux habitants des villes dont les rem* 
parts devaient être détruits, seraient remis dans les mains 
des commissaires délégués par le roi pour les recevoir. 
EnGn, le bénéfice du traité était étendu à toutes les pla- 
ces de sûreté qui, dans la quinzaine suivante, feraient 
volontairement leur soumission et ouvriraient leurs portes 
au roi ou à ses représentants. 

Mais deux brevets particuliers, datés de Montpellier 
les 2/i et 25 octobre , ou modifièrent plusieurs disposi- 
tions du traité public ou ajoutèrent d'autres clauses à 
celles qui précèdent. A savoir: 

l"" Toutes les nouvelles fortications de la Rochelle et 
de Montauban, et la moitié de celles de Ntmes, d'Uzès et 
de Milhaud seront conservées (1). 

2** Les villes de la Rochelle, de Montauban, de Nîmes, 
de Castres et d'Uzès jouiront des avantages portés par la 
déclaration publique, quoique Sa Majesté ne soit pas dans 
l'intention d'y entrer, et postérieurement il n'y sera rien 
innové» 

â"* Les forts construits par les officiers de Sa Majesté 
dans les environs de la Rochelle et même le fort de l'Ai- 
guillon seront rasés, et le château de Marans sera rendu 
au sieur de Chandolan, à moins que le roi ne préfère lui 
accorder, en échange, une indemnité. 

4° Les villes désignées en l'état signé par le feu roi, 
à Rennes, les 2, 14, 17 et 18 mai 1598, resteront. 



(1) Le brevet du 24 octobre prescrivait la démolition des deux tiers des forti- 
cations de Nîmes, de Castres, d'Ueès et de MUIiaud ; celui du 25 substitua la 
moîtié aux deu% tiers. 
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avec qualité de places de sûreté, dans les mains des ré- 
foraiés pendant trois années, lesquelles courront à partir 
du 2/t octobre 1622. Seront toutefois exceptées les villes 
que Sa Majesté a réduites ou qui, d'elles-mêmes, sont 
demeurées en son obéissance. 

S"" Le fonds destiné à l'entretien des ministres et celui 
qui a été accordé pour la solde des garnisons établies dans 
les places d'otage seront continués. 

6"* Les deniers de remplacement assignés en échange 
des biens ecclésiastiques du Béarn seront régulièrement 
payés. 

T Pour faire la nomination des députés qui doivent 
résider auprès de Sa Majesté, une assemblée générale po- 
litique sera convoquée tous les trois ans, avec permission 
du roi (1). Après avoir désigné six candidats au choix de 
Sa Majesté, elle dressera un seul cahier contenant les 
plaintes ou réclamations des églises; puis, elle se séparera 
sans en attendre la réponse. Cette réponse, le roi la trans* 
mettra aux églises par l'intermédiaire des députés géné- 
raux. Le bénéfice du présent article et de toutes les autres 
concessions stipulées dans la déclaration du 2& octobre, 
sera perdu par les réformés si l'assemblée générale pré- 
tend subsister après la présentation du cahier. 



(l)Par exception, les candidats pour la dépulation générale Airent, i la 
suite du traité de Montpellier, désignés au roi par M. de Rohan ayatU poU" 
voir des députés du général de la religion P» R, Il nomma, pour le premier 
ordre, MM. de Galonges, Duparc d'Archiac et de Montmartin, et pour le 
second, les sieurs Dupuy, Maniald et Ducros. Louis XHI choisit MM. de Mont- 
martin etManiald (brevet du 30 octobre, 1622, bibKJmp., mss. n? AIGS, 
f. ^6). 
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Dès le 18 octobre, Louis XIII avait accordé que la ville 
de Montpellier n'aurait ni gouverneur, ni garnison^ ni au- 
cune citaddie bâtie. Elle devait être laissée à la garde de 
ses consuls, et nulle innovation ne pouvait être faite dans 
ses règlements intérieurs. Seulement les nouvelles forti- 
fications seraient rasées. 

Louis XIU permit aussi que les cotisations qui restaient 
à percevoir dans les villes et lieux où ceux de la religion 
avaient été les maîtres, fussent effectuées jusqu'à concur- 
rence des sommes dues antérieurement au 20 octobre 
(Brevet du 24 octobre 1622). 

Enfin, en vertu d'une mesure dont le texte n'est rapporté 
ni dans le Mercure français, ni dans le manuscrit de la 
Bibliothèque impériale (n"" /i.102), qui donne les brevets 
particuliers, le duc de Rohan obtint, en échange de Saint- 
Jean d'Angély, le gouvernement des villes de Nîmes et 
d'Uzès, sans garnison, et en échange du gouvernement du 
Poitou, huit cent mille livres, sans préjudice des avanta- 
ges dont il avait joui précédemment (1). Pour M. de Sou- 
bise, il recevait une pension, et le gouverneur de Mont- 
pellier, M. de Calonges, la somme de six mille livres. 

Le 19 octobre, les députés des villes protestantes furent 
présentés au roi. En leur nom, M. de Calonges demanda 
pardon et paiœ, « Je vous pardonne volontiers, répondit 
Louis XIII, à condition que vous serez plus sages à l'a- 
venir. Soyez bons sujets, je vous serai très-bon roi. » 



(i) Sur les huit cent mille livres assignées à M. de Roban^ deux cent mille 
«fuirent fayées comptant. Pour les six cent mille autres, le roi enffa^ea à M. de 
Rohan les revenus du duché de Valois en garantie. 
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Enfin, le 20, après que douze cents hommes, précédem- 
meut venus des Cévennes, furent sortis de Montpellier 
avec armes et bagages, Louis XIII entra dans la ville. Le 
matin de ce jour, M. de Rohan s'étant adressé aux délé- 
gués des communautés protestantes, avait dit : « Mes- 
sieurs, je ne suis plus votre général, retirez-vous vers le 
roi; il est notre maître à tous 1 » C'est aux cris de P^ive le 
roi ! et Miséricorde, que Louis XIII fut reçu dans Montpel- 
lier. <x On n'eut pas moyen, dit un récit contemporain (1), 
de lui préparer une entrée honorable ; mais Sa Majesté 
pouvait juger par les bénédictions et les cris de liesse 
qu'elle entendait de toutes parts, et par le contentement et le 
respect qu'elle voyait aux visages des habitants, les vœux 
de la fidélité et l'obéissance qu'ils doivent à son service. » 
La dignité royale était sauve et la guerre finie. Mais 
la paix à peine rétablie, la lutte, lutte sourde d'abord, 
puis ouverte, recommença entre les catholiques et les 
protestants. Le conseil du roi lui-même , en violant le 
traité de Montpellier, la provoqua. Il eut peut-être hésité 
à le faire, si les divisions qui travaillaient le parti ré- 
formé et l'affaiblissaient, ne Toussent encouragé à tout 
oser. 

(i) Journal du tiég$dê Montpellier (Bibl. imp., msi. n^ 4102). 
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SITUATION DU PARTI REFORME APRÈS LA PAIX DE MONTPELLIER. 

— LES FRÈRES ANTECHRISTl. " 

Au commencement de Tannée 1621, lorsque rassem- 
blée générale de la Rochelle avait imprudemment dé- 
crété la guerre civile, le représentant le plus digne du 
protestantisme français, M. du Plessis-Mornay, avait an- 
noncé que les prétendus zélateurs perdraient la nouvelle 
Jérusalem (1). Cette prédiction s'était-elle réalisée? Et 
M. du Plessis-Mornay avait-il été, comme Cassandre, 
avec laquelle un écrivain du xvii* siècle l'a comparé, 
prophète inspiré autant que dédaigné? 

On sait que Tédit de Nantes portait principalement sur 
les cinq points suivants : 1"* la liberté de conscience et 
l'exercice du culte réformé; 2** l'entretien des pasteurs; 
3° l'admissibilité des protestants à toutes les charges de 
TÊtat; A"" l'administration de la justice; S** les places de 
sûreté. Par le traité de Montpellier, Tédit de Nantes fut 
confirmé. Il semble donc que la situation des réformés 
fut la môme après comme avant la guerre. Sans doute, 
la déclaration de 1622 contenait un article d'après lequel 
les assemblées politiques ne pourraient, à l'avenir, avoir 

(1) LeUreàM'^* delà Trémowne, 21 mai 1621. 
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lieu qu'avec l'expresse permission du roi ; mais il est bon 
de faire remarquer que la tenue de ces assemblées n'a- 
Tait été, en aucune façon, autorisée en 1598. A cette 
époque, en effet, Henri IV s'était contenté de surseoir à 
la dissolution de l'assemblée de Châtellerault, sans con- 
sidérer cette concession comme inûrmaut l'article 83 de 
redit de Nantes, article qui défendait les réunions de 
cette nature. Malheureusement, au xvu' siècle, la tolé- 
rance religieuse n'était pas encore un principe accepté par 
la généralité des citoyens, non-seulement en France, 
mais aussi dans les autres Ëtats de T Europe. Bien plus, 
elle répugnait aux ma^es, de sorte que les dissidents 
français, les seuls dont on ait ici à suivre les destinées, 
devaient être toujours en mesure d'assurer par la force 
le respect de leurs droits (i). Ainsi s'explique l'insistance 
avec laquelle les protestants avaient, du temps de Henri IV, 
exigé la conservation des places dont ils étaient en pos- 
session. D'après un brevet signé par ce prince, le 30 avril 
1598, les places dites places de sûreté ou d'otage^ leur 
avaient été cédées pour huit années. Ce terme avait été 
successivement prorogé, en 1605, de quatre ans; en 
1611, de cinq ans; en 1616, de six ans, et en 1620, de 
quatre ans. Bref, les places d'otage ne devaient cesser 
d'appartenir aux réformés que le 1" janvier 1625. Seu- 
lement leur nombre avait, depuis 1598, diminué. Dès 
Tannée 1611, l'assemblée de Saumurse plaignait que la 
conversion des gouverneurs au catholicisme ou d'autres 
circonstances en eussent privé les dissidents de Tartas, 

(1) Michel Nicolas^ Disciple de Jé$us, février 1860. 
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de Montendre, de Cauinoni et de Mont-de-Marsan. Depuis 
1620, Leitoure était passée dans les mains d'un officier 
de la maison du roi, et Saumur avait été, s'il est permis 
de s'exprimer ainsi, escroqué par Louis XIII lui-même à 
M. du Plessis-Mornay. Enfin, durant la guerre que ter- 
mina le traité de Montpellier, quatre-vingts places avaient 
été occupées par les troupes royales, soit à la pointe de 
répée, soit par composition. Une stipulation particulière 
de la déclaration du 19 octobre 1 622 enleva la qualité de 
places d'otage à toutes les villes qui, d'elles-mêmes, s'é- 
taient soumises au roi dans l'intervalle des deux dernières 
années. 

Quoique considérables, les pertes matérielles que les 
réformés avaient subies depuis 1598 auraient pu être com- 
pensées, si les éléments de force dont ils disposaient en- 
core n'avaient pas été implicitement annulés par la 
dissolution du parti, dissolution que la dernière lutte 
avait ou produite ou manifestée. 

Depuis le jour où, pour la seconde fois, Henri IV s'é- 
tait converti au catholicisme, les protestants n'avaient plus 
eu de prince du sang pour chef ou suivant le terme alors 
consacré, pour protecteur. A défaut du prince de Condé 
ou du comte de Soissons, qui auraient pu se substituer 
au roi, la direction des églises était passée à une assem- 
blée. Or, un écrivain de la seconde moitié du xvn* siècle, 
Levassor, fait remarquer qu'une assemblée composée de 
gentilshommes de province, de ministres et de magistrats, 
ne pouvait avoir ni assez de crédit, ni assez d'autorité 
pour faire concourir au mêmç but tant de volontés di- 
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vergentes et d'ambitions effrénées. Aussi qu'arriva-t-ilî 
L'assemblée de la Rochelle, par son règlement de 1621, 
eut beau se constituer souveraine et, dans la suite, tout 
résoudre sans prendre Favis des provinces et tout rap- 
porter à elle, on vit bientôt chaque seigneur réformé as- 
pirer à être le maître ou du moins à être indépendant. 
Dans l'origine, l'assemblée avait eu la main presque for- 
cée par la populace de la Rochelle, qui ne voulait enten- 
dre à aucune proposition d'accommodement avec la cour. 
Plus lard son autorité avait été méconnue, et sa majesté 
bafouée par un Favas. Enfin après les violents démêlés 
survenus entre elle et les Rochellois, elle était tombée 
dans un mépris tel que M. de Rohan avait conclu le traité 
de Montpellier presque à son insu. Si donc rassemblée de 
la* Rochelle a devancé par quelques-uns de ses actes la 
Convention nationale, combien elle a été réellement infé- 
rieure à celle-ci en puissance ! 

Puisque les états généraux du parti avaient cessé d'être 
prépondérants, rien ne s'opposait plus à ce que les prin- 
cipaux protestants agissent d'après leurs propres inspi- 
rations ou en vue de leurs intérêts particuliers. La cour, 
bien informée, avait précisément choisi cette heure-là 
pour tenter par de séduisantes promesses leur fidélité 
chancelante et pour faire tomber les épées de leurs mains 
lassées ou découragées. Pendant les années 1621 et 1622, 
les défections avaient succédé aux défections. Des sept 
chefs que l'assemblée de la Rochelle avait désignés pour 
commander dans les départements militaires qu'elle avait 
créés, cinq avaient déserté la Cause ou étaient restés à 
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Vécart. Le duc do Bouillon, irrité de n'être pas le seî- 
jçneur protestant le plus influent et le plus considéré de 
tout le royaume, s'était abstenu d'agir ou avait rais à son 
intervention dans la lutte des conditions inacceptables. 
Le duc de Lesdiguières avait hardé sa religion et ayant 
reçu pour prix de sa conversion la connétablie de 
France, n'avait plus hésité à diriger les opérations de 
l'armée royale contre ses anciens coreligionnaires. Quant 
à M. de laTrémauille, il n'avait joué, dans le drame dont 
le siège de Montpellier avait été le dénoûment, d'autre 
rôle que celui de médiateur. Enfin, MM. de Châtillon et 
de la Force, tout en ne reniant pas la croyance de leurs 
pères, s'étaient ralliés à la cour quand celle-ci les avait 
gratifiés d'un bâton de maréchal de France. Il ne saurait 
être ici question du duc de Sully, ni de M. du Plessis- 
Mornay; le premier ayant, dès l'ouverture des hostilités, 
livré ses places à Louis XIII, et le second n'aspirant plus 
qu'à terminer prompteraent une vie à son sens trop 
longue, puisqu'elle l'avait rendu témoin d'un manque de 
foi de son roi. 

Restaient le duc de Rohan et M. de Soubise, que le 
cardinal de Richelieu appelle quelque part les frères 
Antechristi. Soit avant 1622, soit après, ils ont occupé 
dans le parti réformé une place trop considérable pour 
qu'on puisse se dispenser de faire connaître leurs antécé- 
dents et leur caractère. 

Ils descendaient, du côté paternel, des rois, depuis 
appelés ducs de Bretagne, et, du côté maternel, de la 
maison de Lusignan, qui a tenu les royaumes do Jérusa- 
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lem et de Chypre. Par Jeanne de Navarre, fille de Phi- 
lippe d'Ëvreux et de Jeanne de France, et épouse de 
Jean II, vicomte de Rohan, ils étaient alliés à la maison 
royale de France. De plus, de leur famille était sortie Mar- 
guerite, aïeule de François I". Enfin leur père, René de 
Rohan, était issu de l'union d'un Rohanavec Isabelle, s<£ur 
de Henri d'Albret, roi de Navarre et aïeul de Henri IV. 
L'aîné des frères Antechristi^ Henri de Rohan, naquit 
au château de Blain, en Bretagne, le 25 août 1579. 
Parmi les sciences dont l'étude occupa ses jeunes années, 
l'histoire, la géographie et les mathématiques l'ont parti- 
culièrement attiré. S'il négligea d'acquérir la connais- 
sance des langues latine et grecque, du moins il aima lire 
dans les œuvres de Plutarque , les Vies des héros de la 
Grèce et de Rome, et entre toutes, celles d'Épaminondas 
et de César. A l'exemple des grands hommes dont Plu- 
tarque a retracé avec un art ingénieux et une chaleur 
pénétrante, les exploits et les vertus, Henri de Rohan, dit 
son biographe, l'abbé Pérau, « fut simple dans son exté- 
rieur, frugal dans ses repas, réservé dans ses paroles et 
dans son maintien, ennemi de tout excès et surtout très- 
attentif à contenir ses passions dans les bornes étroites 
que la sagesse leur prescrit » . Â dix-huit ans, il fit ses pre- 
mières armes devant Amiens. Puis, une fois le traité 
de Yervins conclu et la paix établie dans le royaume, il 
s*éioigDa d'une cour grossièrement corrompue, et com- 
mença (1598) à parcourir l'Europe. D'ailleurs, comme 
lui-même Ta dit, il était alors dans l'âge où l'on est plus 
propre à apprendre qu'à servir son pays. Ses voyages le 
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conduisirent successivement en Allemagne, en Italie, en 
Hollande, en Angleterre et en Ecosse ; ils profitèrent à 
son instruction, car M. de Roban s'enquérait des forces 
et des ressources des pays qu'il visitait, ainsi que du génie 
propre aux peuples et aux princes avec lesquels il entrait 
en rapports. La relation de ces voyages que M. de Rohan 
a composée, existe encore et peut être consultée avec fruit 
par rhistorien, par Téconomiste, par rhouime d'État et 
par le philosophe (i). 

De retour en France, M. de Rohan fut créé par Henri IV 
duc et pair (1603) et épousa, d'après le vœu de ce prince, 
Mai*guerite de Béthune, fille du duc de Sully (1605). Ayant 
reçu, comme cadeau de noces, la charge de colonel géné- 
ral des Suisses et Grisons, vacante par la démission de 
Sancy, il voulut prouver qu'il en était digne : en 1606, il 
s'échappait secrètement de la cour pour aller combattre 
sous le prince Maurice d'Orange. Sur la plainte de l'am- 
bassadeur d'Espagne, Henri IV feignit une grande colère 
et l'exila; mais il lui rendit bientôt ses bonnes grâces. En 
1610, lors de l'assassinat de ce prince, Itf. de Rohan se 
trouvait à la tête de six mille Suisses dans l'armée du duc 
de Nevers, prête à envahir l'Allemagne. Sully, qui crai- 
gnait pour sa sûreté personnelle, l'invita à se rapprocher 
de Paris. Il se mit sur-le-champ en route avec le régiment 
des gardes suisses; mais son beau-père ne tarda pas à le 
contreraander. Peu de temps après, il concourait avec le 
maréchal de la Châtre aux opérations du siège de Juliers. 

(i) Voyage deM.de Rohan fait en Van 1600 (1598 à 1600) en ItaUe^ AUâ^ 
magne^ Pays-Bas unis, Angleterre et Bcoise. Voy. Appendice, n^ III. 
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Puis, la place prise, il rentrait en France pour assister à 
Tasseoiblée de Saumur (161 1 ). 

Jusqu'à cette époque, M. de Roban avait été simple- 
ment l'un des principaux seigneurs de France, tirant de 
la faveur du tnattre ou de la grandeur des charges dont 
il était investi, son importance et sa valeur ; depuis Tannée 
1611, il fut chef d'un parti avec lequel durent compter, 
pendant quelque temps, les factions, les favoris, le souve^ 
rain lui-même. Le vœu de sa vaillante mère, Catherine 
de Parthenay, était rempli : à cette heure de sa vie, 
heure troublée, mais enivrante pour son orgueil, Henri 
de Rohan pouvait redire le cri d'armes de l'un de ses 
ancêtres : Roi ne suis y prince ne daigne^ Rohan je 
suisi {i). 

Henri de Rohan , « ce petit homme de mauvaise 
mine (2) » , avail*il les qualités que réclamait son nouveau 

(1) Pas plus que madame de Rohan mère, mademoiselle Anne de Rohan, 
troisième fille de René de Rohan et de Catherine de Parthenay, ne voulait que 
son frère Henri fût simplement duc. Les vers suivants, relevés par MM. Haag^ 
(France ftrotestante, t. VIH, p. 47d), à la fin de la relation manuscrite du 
Voyage de M. de Rohan, révèlent les ambitieuses espérances qu'elle avait con- 
çues pour lui. 

Caton n'eut en son temps nulle belle effigie, 
Parce que 1« vertu est svyette à l'envie. 
Ainsi, mon voyageur, peut-on dire de vous 
Qu'oik fanlt notre pouvoir, notre vertu commande; 
C'est d'où vient que chacun en vous voyant demande 
Pourquoi n'est celui-là né pour régner sur nous? 

Si l'astre qui guida ton heureuse naissance, 
Eût fait à ta vertu égale ta puissance, 
Tu verrais mille rois à tes pieds abattus. 
Le del t'a honoré de valeur non commune. 
Mais de ses biens se montre avare la fortune. 
Autant que le ciel est libéral de vertus. 

(2) Tallemant des Réaux, Mesdames de Rohan, 
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rôle? Richelieu, qui ne Ta jamais aimé, même à l'époque 
où il s'en est servi, affirme dédaigneusement qu'il était 
plus propre à être procureur dans un palais que chef 
d'un parti (1). Mais Richelieu est un juge suspect dans une 
cause où il s'agit de ce Rohan qui entrava ses desseins pen- 
dant cinq ans. Sur ce point, il vaut mieux s'en rapporter 
non, il est vrai, aux apologistes de M. de Rohan (leur té- 
moignage est également intéressé), mais à un écrivain du 
xvii* siècle, Fontenay-Mareuil, lequel était catholique et 
assez hostile aux protestants. Il dit que Rohan était doué 
de tous les talents nécessaires pour manier les peuples. 
Quoiqu'il n'eût point de lettres (2), il était éloquent. Sa 
vigilance était infatigable et son esprit fécond en res- 
sources. Dès sa jeunesse, il s'était appliqué à acquérir la 
science que d'après son sentiment les grands doivent sur 
toutes choses apprendre, qui est de gagner les hommes. 
Il en possédait tous les secrets, de manière qu'il réussit, 
du moins pendant plusieurs années, à diriger absolument 
ses coreligionnaires et môme les ministres, que Henri IV, 
tout madré qu'il était, n'avait jamais pu civiliser. Enfin, 
dans un siècle de toi ardente et de fortes convictions, sa 
piété, dont les manifestations extérieures nous semblent 
aujourd'hui affectées, devait charmer la multitude et la 
dominer. 

Cependant Henri de Rohaq n'était pas un chef de parti 
complet. De son temps, il a été accusé de manquer de 

(i) Mémoires^ p. àÂ^. 

(2) Tallemant des Réaux, Mesdames de Rohan. 
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courage, et Tallemant des Réaux raconte à ce sujet (1) 
une histoire assez plaisante. Il est vrai que Tallemant 
convient ensuite que M. de Rohan payait de sa personne 
toutes les fois qu'il le fallait. Cela, à notre sens, suffit 
pour sa justification. Mais ce qui faisait réellement défaut 
à M. de Rohan, c'était la décision du caractère. Un fait 
que rapporte l'un des correspondants de M. du Plessi&- 
Mornay, la Tabarière, donne, ce nous semble, la juste 
mesure de M. de Rohan. En 1621, plusieurs des princi- 
paux réformés, entre autres MM. de Rohan, deSoubise et 
de la Trémouille, s'étaient réunis à Niort (2 mars) pour 
aviser aux moyens les plus propres à prévenir l'explosion 
d'une nouvelle guerre de religion, et n'en avaient pas 
trouvé de plus efficace que la rupture de l'assemblée gé- 
nérale de la Rochelle. Mais cet avis fut vivement com- 
battu par les délégués de l'assemblée et par ceux de la 
ville de la Rochelle ; et Rohan, qui le jugeait pourtant 
bon, n'osa s'y tenir et même se rallia à l'opinion con- 
traire, tout en disant à M. de la Tabarière : « J'ai failli, 
mais mon intention n'a pas péché (2) ! » 

Tel Henri de Rohan s'était montré à Niort, tel il fut 
durant toute sa vie, ou, pour employer les expressions de 

(1) Mesdames de Rohan. « On a dit que ce n'était pas un fort vaillant homme, 
quoiqu'il ait toute sa vie fait la guerre, et qu'il soit mort à une bataille. On en 
fait un conte : on disait que de frayeur il sella une fois un bœuf au lieu d'un 
cheval, et on l'appela, quelque temps, le bœuf sellé.,, » 

(2) N'est-ce pas ici le lieu de rappeler ce propos que le cardinal de Richelieu 
rapporte {Lettre à M. Phélipeaux^ mars 1612) : « M. du Ple^sis-Mornay m'a 
assuré qu'à la suite de l'assemblée de Saumur, les intentions et affections 
de M. de Rohan étaient beaucoup meilleures qu'il n'y a eu d'heur en ses 
actions. » 

3 
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RulmaOy il aima toujours mieux plier que rompre. 
Et s'il est vrai, comme on Ta quelquefois avancé, qu'il 
ait, à Rhinfelden, cherché la mort, sa fin ne témoigne- 
t-elle pas de son impuissance à réagir contre les difficul- 
tés de sa situation ? 

Parlant de madame de Rohan mère, Tallemant dit : 
a C'était une femme de vertu, mais un peu visionnaire. 
Toutes les fois que M. de Nevers, M. de Brèves et elle se 
trouvaient ensemble, ils conquétaierU tout l'empire du 
Turc. » Dans Rohan il y a, comme chez sa mère, un peu 
d'esprit de chimère. Fontenay-Mareuil affirme que M. de 
Rohan pensa, après l'assemblée de Saumur, à hasarder 
tout et périr ^ ou faire une république comme le prince 
d'Orange. En outre, pas plus que d'autres hommes de 
son temps, dont le génie était inférieur au sien, M. de 
Rohan ne pouvait se résigner à demeurer sans influence. 
Bien souvent, pour se faire valoir, il s'est engagé dans des 
voies toutes différentes de celles qu'il eût suivies s'il se 
fût laissé uniquement guider par ses lumières naturelles. 
Ainsi s'expliquent les incertitudes de sa politique, incer- 
titudes si grandes que le cardinal de Richelieu a pu lui 
reprocher, et, cette fois, avec toutes les apparences de la 
raison, d'avoir fait aussi bien durant la paix tout ce qui 
peut apporter la guerre, que durant la guerre tout ce 
qui semble ne convenir qu'à la paix (1). 

(1) Richelieu, 4>. A44. — Voici le jugement que porte sur M. de Rohan l'au- 
teur anonyme d'un mémoire intitulé : Traité des assemblées politiques de ceux 
de la religion, des principaux chefs de ce parti, etc. (Bibl. imp., mss. 
n^ 9Zà^) : Ambitieux, bon esprit, courageux et opiniâtre en sa religion, 
mais peu obligeant, nécessiteux et pour cela inconstant... 
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M. de Roban, qui a succédé au duc de Bouillon dans la 
direction des églises réformées de France, a vu son ascen- 
dant grandir pendant les onze années qui ont suivi immé- 
diatement la tenue de l'assemblée de Saumur. En 1612, 
l'assemblée de cercle formée à la Rochelle, contraire- 
ment aux ordres de la reine régente, ne voulut pas se dis- 
soudre sans quil eût V honneur et le gré de l'avoir séparée. 
Quatre ans plus tard, M. de Rohan retardait par sou 
opposition la conclusion du traité de Loudun. L'autorité 
qu'il exerçait parmi ses coreligionnaires était si bien éta- 
blie, que les mécontents, qu'ils s'appelassent Condé, Marie 
de Médicis ou d'Épernon, demandaient son appui, afin 
d'avoir celui des églises. Durant la première guerre de 
religion (1621-1622), il reçut de Luynes d'abord, ensuite 
de Lesdiguières, des propositions d'accommodement très- 
avantageuses. « Pour votre particulier, lui disait Luynes, 
la carte blanche vous est offerte (1). » 

Et à la même époque, les Nimois qui l'avaient choisi 
comme arbitre entre eux et le cercle du bas Languedoc (2), 
Taccueillaient au cri de Five Rohan I Cette popularité de 
M. de Rohan devait diminuer au milieu des péripéties 
d'une nouvelle lutte. Toutefois elle survécut ei aux cir- 
constances qui l'avaient produite et même à celui qui en 
était l'objet. Tallemant raconte qu'après la mort de M. de 

(1) C'est dans l'entrevue de Réunies (8 octobre 1621) que M. de Luynes of- 
frit à M. de Rohan carte blanche pour son particulier , et que M. de Rohan 
répondit que « sa conscience lui ordonnait de n'entendre qu'à une paix géné- 
rale ». Déjà il avait écrit à M. de Sully (27 août 1621) : « C'est tout le corp» 
et non un membre qu'il faut guérir, n 

(2) Voy. Histoire des assemblées polUigues des réformés de France^ p. 368. 
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Rohan, il y avait toujours une foule de gens.(sottes geûs, 
dit -il), qui, dans le temple de Charenton, se groupaient 
autour de Tancrède, cet enfant dont la naissance était un 
mystère, et qui, de son père putatif, n'avait qu'un toupet 
de cheveux blancs. 

Lorsqu'on parle de M. de Rohan comme chef de parti, 
on ne saurait taire le rôle que sa femme a joué dans les 
soulèvements qu'il a tentés et les intrigues où il a été 
engagé. 

Marguerite de Béthu ne-Sully avait, dans un corps frôle 
et mignon , une énergie toute virile. Lorsqu'elle épousa 
Henri de Rohan , elle avait à peine douze ans. Aussi le 
ministre du Moulin ne put s'empêcher de demander, 
comme on fait au baptême : « Présentez-vous cette enfant 
pour être baptisée ? » Elle ne tarda pas à servir la Cause. 
Il pouvait être utile et, dans tous les cas, il était piquant 
de détacher du parti catholique le comte de Caudale, fils 
aîné du duc d'Épernon, cet infatigable adversaire des 
Rochellois. Madame de Rohan s'y appliqua et fit si bien 
qu'à quelque temps de là, l'introducteur des ambassadeurs 
à la cour de France la désignait aux envoyés d'Angleterre 
comme le docteur qui avait converti M. de Caudale. A la 
vérité, ce dernier, écrivant à son père, affirmait « que le 
seul désir de son salut )> l'avait décidé à abandonner la 
messe pour le prêche. Mais à l'heure des épanchements 
sincères, il accusait madame de Rohan de l'avoir mis 
mal avec Dieu. Il lui reprochait aussi mille infidélités, qui 
n'étaient pas précisément de môme nature que celle dont 
lui-même était coupable. Taliemant» à son tour, convient 
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que madame de Roban n'eût pu êlre regardée comme 
raisonnable que dans un pays où Tadultère aurait été 
permis. Seulement si la foi conjugale est sauve quand la 
foi politique est gardée , madame de Roban, en dépit des 
aventures galantes que Tallemant relève à son compte, 
n'a encouru aucun blâme, car toujours elle servit bien 
son mari. Elle-même, paraît-il, plaidait en sa faveur 
cette circonstance atténuante, car elle se vantait d'avoir 
quitté toutes ses amourettes et ses plaisirs quand les 
aflFaires de M. de Roban l'avaient requis. On la verra 
bientôt à l'œuvre dans le bas Languedoc et les Ce- 
venues. 

S'il est un personnage sacrifié par l'histoire, c'est Ben- 
jamin de Roban, seigneur de Soubise. Moins prévoyant 
que son aîné, le plus jeune des frères Antechristi n'a pas^ 
lui-môme pris soin de protéger sa mémoire contre les 
accusations du parti vainqueur ou les récriminations du 
parti vaincu. Aussi le premier l'a déshonoré en lui impu- 
tant des actes d'insigne lâcheté, et le second a reporté 
sur lui la responsabilité de ses défaites. Sans doute, 
comme les coups d'État, les coups de main pour lesquels 
M. de Soubise était surtout propre, demandent plus de 
sûreté de coup d'œil que de valeur de cœur. Néanmoins 
il est diflScile de regarder comme tout à fait dépourvu de 
courage l'homme qui, en 1606, allait avec quelques com- 
pagnons seulement, s'enfermer dans Bergues assiégée; 
qui, en 1621, défendait pendant un mois la ville de Saint- 
Jean d'Angely contre toute l'armée royalo, et qui, durant 
la guerre que nous raconterons bientôt, ne s'éloignait du 
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port de Blavet qu'après avoir longtemps soutenu la ca- 
nonnade ennemie (1). Que le parti réformé, battu par- 
tout et presque anéanti, ait voulu voir dans M. de Soubise, 
dont le caractère s'accommodait peu d*un ordre de choses 
tranquille et régulier, le véritable auteur de ses disgrâces, 
il n'y a rien là que d'ordinaire. Mais il est juste de rap- 
peler, d'une part, que ce même Soubise fut célébré par 
ses coreligionnaires comme un héros à la suite de l'occu- 
pation de rtle de Ré (1625), et, de l'autre, que la chute 
du parti protestant s'explique moins par les entreprises 
aventureuses où l'a engg^é M. de Soubise, que par ses 
propres divisions. Tandis que toutes les forces de la France 
catholique se concentraient dans les seules mains du car- 
dinal de Richelieu, celles des huguenots étaient dissipées 
dans d'imprudentes collisions. Le temps où nous entrons 
n'est-il pas celui où l'on distinguait, parmi les cal- 
vinistes français, les huguenots d'État et les huguenots 
de par^t, les premiers qui se résignaient aux modifi- 
cations que l'édit de Nantes avait subies depuis 1598, 
et les seconds qui réclamaient leur réintégration dans tous 

(1) Tandis que Richelieu s'est plu à montrer dans le duc de Rohan le pro- 
cureur plutôt que Thomme d'action, et à représenter M. de Soubise se réfu- 
giant à la Rochelle, après la prise de Saint-Jean, comme les ùiseatuc craintifs 
se cachent dans le creux des rochers quand Vaigle les poursuit ; un autre écn- 
vain catholique, Bernard, a dit avec moins de passion et plus d'équité : Quel- 
qu'un a dit qu'il semblait que Rohan et Soubise craignissent tous deux de 
mettre les chefs de leur parti en danger, afin de ne se point sacrifier pour une 
populace rebelle, n'étant pas des derniers à se mettre à couvert des mauvaises 
aventures ; mais chacun ayant su qu'ils avaient du cœur et de la générosité, il 
faut attribuer tous les mauvais accidents qui leur sont arrivés à la justice et au 
bonheur des armes du roi, dont ils étaient accablés {Histoire de Louis XIII^ 
x«'livre, p. 477). 
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les avantages que l'acte primitif leur avait garantis? 
11 est certain que M. de Soubise fut inférieur au duc 
de Rohan. Dans le parti réformé, il a tenu la seconde 
place et ne pouvait pas prétendre à la première. Môme à 
égalité de talents, il ne devrait pas être mis au même 
rang que son aîné. Pour justifier la différence que l'his- 
toire fait entre les deux frères, on rappellera que l'un n'a 
joué de rôle que dans les troubles civils de la France et 
est mort dans une cour étrangère et ennemie (1), tandis 
que l'autre, les guerres de religion une fois terminées, a 
servi son pays comme général et comme diplomate et, 
dans cette situation toute nouvelle, a fait de si grandes 
choses que le souvenir en suffit pour sa gloire (2). 

(1) Le mémoircT destiné à la reine mère (Bibl. imp., nus. n^ 9344) eitima 
H. de Soubise « séditieux, brouillon et étourdi, colère, et par conséquent inca- 
pable de gn^andes affaires » . 

(2) ATee tous les talents, le ciel l'avait ftiit nattre, ^ 
n afit en héros, en sage il écrivit ; 

Il fut môme grand homme en combattant son maître, 
Et plus grand quand il le servit. 

(Voltaire.) 
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INFRACTIONS AU TRAITÉ DE MONTPELUER. — ARRESTATION 
DU DUC DE ROHAN (1623). — LE BALLET DE LA REINE. 

Dans ses Mémoires (1 ), le marquis de la Force raconte 
qu'au commencement du mois d'octobre 1622, le prince 
de Condé ayant, à l'avance, protesté contre le traité qui 
allait être signé avec les huguenots, Louis XIII lui dit : 
« Puisque vous vous opiniâtrez à ne pas vouloir la paix, 
je la ferai à des conditions encore meilleures pour les ré- 
formés, plutôt que de ne la point conclure. » Ce langage, 
le roi le tenait, suivant M, de la Force, parce que le 
connétable de Lesdiguières lui savait persuadé que M. le 
Prince était pensionné par l'Espagne pour désirer la con- 
tinuation de la guerre civile. Peut-être Louis XIII, en se 
rendant au vœu de M. de Rohan et de ses coreligion- 
naires, avait-il cédé simplement à la nécessité. Si l'on 
s'en rapporte à une lettre adressée par le chancelier de 
Silleri à Tambassadeur de France à Rome (2), l'armée 
royale campée devant Montpellier manquait de vivres et 
de . munitions, et la misère du peuple était si grande 
qu'une continuation des hostilités aurait ruiné le royaume 

(l)2«voI.,p. 264. 

(2) Levassor, Histoire de Louis XIII. 



LOUIS AUI A ABLES (1622). Al 

complètement. Quoi qail en fût, Louis XIU devait exé- 
cuter loyalement les clauses de l'accord et témoigner 
une entière confiance à ses sujets delà religion réformée. 
Cette conduite que conseillaient le bon sens et la saine 
politique (1), il la tint dans les premiers tempa qui sui- 
virent sa réconciliation avec les huguenots. 

Tandis que M. le Prince, se souvenant tout à coup 
d'un vœu qu'il avait autrefois fait à Notre-Dame de Lo- 
rette, ou désirant obtenir, pour lui et pour ses enfants, 
la sécularisation de plusieurs abbayes (2), prenait le che- 
min de l'Italie, que M. de Schomberg se retirait de la 
cour, et que les jésuites cessaient d'ôtre en crédit dans le 
conseil, Louis XIII faisait observer, à l'entrée des trou- 
pes royales dans Montpellier, une discipline rigoureuse. 
Un soldat ayant traité les habitants de parpaillots y fut 
pendu. Des quatre mille hommes qui avaient accompagné 
le roi lorsqu'il avait pris possession de Montpellier, deux 
cents seulement furent retenus pour sa garde particulière, 
la milice bourgeoise ayant conservé tous les postes. Si 
pendant le séjour qu'il fit à Montpellier, Louis XIII as- 
sista à une messe d'actions de grâces et à une procession 
solennelle (23 octobre), du moins il résista à ceux qui le 
poussaient à reprendre les églises transformées en tem- 
ples par les calvinistes, et permit aux ministres hugue- 

(1) Le P. Lelong (n"* 21, 163) signale un pelU avis d'un ferme catholique^ 
loyal français f humble sujet et fidèle serviteur du roi (1622), d'après lequel il 
n'y avait pas alors, pour la royauté, d'autre alternative que celle-ci : ou ob- 
server la paix conclue à Montpellier, ou anéantir par un seul coup de main, 
par une autre Saint-Bar thélemy, tous les hérétiques de France et de Navarre. 

(2) Sossy, Histoire de Louis XIIL ^ 
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DOts de prêcher comme à rordinaire. Cette modération , 
toucha les délégués de Nîmes qui, Faucher en tête, vin- 
rent se jeter aux pieds de Louis Xin et protester de leur 
zèle invincible pour bien servir l'État à l'avenir. 

Louis Xni resta à Montpellier pendant six jours. Pour 
témoigner de sa résolution de maintenir la paix et pour 
soulager les finances du royaume, il licencia une partie 
des troupes, tant de pied, que de cheval, cassa les régi- 
ments nouvellement levés et remplaça, à la tête des au- 
tres, les grands par des officiers dont il était sûr (1). En 
s'éloignant de Montpellier, il y laissa les régiments de Pi- 
cardie et de Normandie, sous le commandement de 
Bjl. de Valançay, maréchal de camp. Vafançay était chargé 
de surveiller la démolition des fortifications de la ville. 
Mais une fois cette démolition exécutée, M. de Valançay 
et les régiments de Normandie et de Picardie devaient 
évacuer Montpellier, où, aux termes d'un brevet parti- 
culier^ il n'y aurait désormais ni garnison, ni gouver- 
neur. 

De Montpellier, Louis Xin se rendit successivement à 
Âymargues (27 octobre) et à Arles (28). Dans cette der- 
nière ville, il fut informé d'une défaite navale des Ro- 
chellois. Le 27 octobre, le duc de Guise, amiral, et M. de 
Saint-Luc, vice-amiral de la flotte royale, avaient attaqué 
les Rochellois à l'entrée de la fosse de l'Oie, dans les eaux 
de rtle de Ré. Us avaient quarante-cinq navires à voiles 
et dix galères. Guiton, amiral de la Rochelle, comptait 

(1) Fonienay-Mareuil, p. 171. 
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jusqu'à soixante-dix voiles; mais ses vaisseaux n'étaient 
pas aussi grands, ni aussi bien équipés que ceux du roi. 
Après plusieurs heures d'un combat acharné, l'avantage 
était resté à MM. de Guise et de Saint-Luc. Ils avaient 
détruit une dizaine des bâtiments de Guiton. Pendant les 
jours suivants, ils en capturèrent d'autres ou les coulèrent 
à fond. Ils eussent peut-être consommé la ruine de toute 
laflotte ennemie, si les Rochellois n'eussent, dès le 9 no- 
vembre, invoqué le bénéflce du traité dont un courrier 
du roi venait d'apporter la nouvelle au corps de ville et 
à l'asseniblée de la Rochelle (1). 

Avant de quitter Arles, où il avait célébré la fête de la 
Toussaint, Louis XIII donna à M. de Bassompierre, nou- 
vellement promu au maréchalat, Tordre de conduire son 
armée àPrivas pour y faire recevoir la paix ou y mener 
bonne guerre. Sur sa route. M. de Bassompierre devait 
réduire six méchants forts que Brison et d'autres hugue- 
nots avaient élevés sur les bords du Rhône, et d'oii ils sor- 
taient pour infester de leurs brigandages le pays d'alen- 
tour. A l'approche des troupes royales, Privais se déclara 
satisfaite du traité et Brison livra les places de Beauchâtel, 
de Chaume, de Soyonetde Corvas. Sur la promesse d'être 
exemptés des logements militaires, après que Beauchâtel, 
Chaume, Soyon et Corvas auraient été rasés, les paysans 
du voisinage se mirent à la besogne avec une ardeur telle, 
que tout vestige de ces fortins disparut en moins d'un 
jour (9 novembre) (2). 

(i) Henri Martin, Histoire de France^ 11* vol. 

(2) Bassompierre, p. 229. > 
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Pendant ce temps, Louis XIII visitait Aix (3 novembre), 
et Marseille (7), pour se faire voir dans ces grandes villes 
où il n'avait pas encore été dépuis son avènement, Taras- 
con (15 novembre), où il assista à une séance des états 
généraux du Languedoc (1), et Avignon (16-21 novem- 
bre), où il eut une entrevue avec. le duc de Savoie, 
Charles-Emmanuel , qui recherchait alors TalUance de 
la France dans le but de détruire la domination autri- 
chienne en Italie. Il est probable que Louis XIII, durant 
son séjour à Avignon, rassura le légat du saint-siége sur 
les conséquences du rapprochement qui s'était effectué 
entre lui et les protestants. Déjà il avait chargé le chan- 
celier de Silleri d'informer le pape Grégoire XV qu'il 
n'en serait pas de cette paix comme des précédentes, 
a Les huguenots, écrivait M. de Silleri à l'ambassadeur 
français à Rome, ont toujours profité des traités qui ont 
été faits avec eux depuis le commencement des troubles. 
On leur rendait avec usure ce qu'ils avaient perdu. Ne 
manquez pas d'inculquer à Sa Sainteté que les hugue- 
nots ont toujours gagné par la guerre, que leur puissance 



(1) Le duc de Ventadour, président des états généraux du Languedoc, avait 
ouvert (8 novembre) rassemblée en prononçant un discours dans lequel on 
trouve cette phrase : « César disait : J'ai été, j'ai vu, j'ai vaincu! Mais notre 
roi peut bien plus dire : J'ai été, j'ai vu, j'ai vaincu, j'ai pardonné ! » £n finis- 
sant sa harangue, M. de Ventadour avait rappelé ces deux vers d'un poëte du 
temps sur Louis XIU : 

Sacré fleuron du lis, qui, jeune, promets rendre 
égaux tes verts lauriers aux lauriers d'Alexandre. 

[Mercure français.) 
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a diminué et qu'elle diminuera encore plus par la 
paix (1). D 

Bientôt les faits furent d'accord avec les paroles. Entré 
en Dauphiné par Montélimart, Louis XIII s'arrêta succes- 
sivement à Valence, à Romans, à Livron et à Grenoble. 
Contenu par la main ferme du connétable de Lesdi- 
guières, le Dauphiné, où le nombre des réformés était 
]^ourtant considérable, était resté étranger à la dernière 
guerre. Néanmoins, Louis Xni retira des mains des hu- 
guenots Montélimart, Die, Nyons, Livron et Serres. Et 
même il eût enlevé à M. de Lesdiguières lui-même, à 
celui que Catherine de Médicis avait appelé \e roi-dauphin, 
les places dont il avait le gouvernement, si son gendre 
et héritier, le maréchal de Créqui, n'eût pris de suite 
l'engagement de les restituer à la mort de son beau- 
père. 

A Lyon, où il arriva le 6 décembre, Louis XIII trouva 
la reine sa mère, et la reine sa femme. Depuis la con- 
clusion du traité du 19 octobre, la première lui avait 
déjà écrit pour l'exhorter à ne pas retirer de Montpellier 
la garnison qu'il y avait placée, avant que tous les articles 
souscrits par les protestants fussent exécutés. Louis, au 
rapport de Richelieu (2) , avait reçu cet avis en bonne 



(i) Le 21 novembre 1622, Louis XUI. mandait à sa mère qu'il employait 
son temps à assurer le repos et la sécurité de ses sujets (Registre de 
M. Tronçon, Bibl. imp., mss. n'» 3722). Du reste, suivant une outre lettre 
adressée par Louis llHI ù M. de Nevers, « Rien ne respirait que Tobéissance 
du roi. » 

(2) Mémoires, p. 268. 
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part et s'y était conformé. Vainement le duc de Rohan (1), 
qui avait accompagné la cour daijs son voyage en Pro- 
vence, avait représenté que la sortie des gens de guerre de 
Montpellier aurait dû,d'aprèsle brevetgénéral, suivre im- 
médiatement le départ du roi ; on l'avait ajournée jusqu'à 
rentrée de Louis XIII à Avignon d'abord, ensuite à Lyon. 
Dans rintervalle, de nouveaux sujets de plaintes furent 
fournis aux prolestants par Tintolérance ou par la mau- 
vaise foi des ofiBciers catholiques; ils étaient en si grand 
nombre que si M. de Rohan eût voulu les rapporter tous, 
il en eût pu faire |un livre. Pour exemples, on peut si- 
gnaler : rinterdiction de Texercice à Bagnols, à Uzès, à 
Sommières, à Lunel, à Saint-Gilles, à Pignan, qtc, et le 
non-rétablissement de la chambre mi-partie à Castres et 
du bureau des trésoriers de France à Montpellier (2). 
M. de Rohan ne put dissimuler devant le roi, arrivé à 
Lyon, le mécontentement qu'il ressentait à cause de ces 
infractions multipliées. Il protesta, comme lui-même le 
raconte, « avec beaucoup de vigueur et peut-être trop de 
hardiesse », et dit à Louis qu'il ferait cesser la démolition 
des fortifications à Montpellier, à Nîmes et ailleurs, s'il 



(1) M. de Rohan avait reçu d*une partie des religionnaircs mission de faire 
valoir les articles du traité du 19 octobre. Ainsi, tandis que les ducs de Bouillon 
et de la Trémouille, le roi d'Angleterre et le consistoire de l'Église de Paris 
le remerciaient simplement de son concours dans la conclusion de la paix le 
corps de ville de la Rochelle lui recommandait de poursuivre sans relâche la 
destruction des forts qui avaient été élevés contre la Rochelle (Lettres dès 8, 9 
13 e( 2b novembre. Bibl. imp., mss., n° 4102, f. 66-69). 

(2) Bibl. imp., mss. n" 4102, f. 70, Suites de la paix. Mémoire envoyé 
au roi par le duc de Rohan touchant les affaires du Languedoc, 6 jan- 
vier 1623. 
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n'était pas satisfait à sa requête dans le plus bref délai 
possible, A la fin, il obtint que Tordre d'évacuer Mont- 
pellier fut envoyé à Valançay (1), et même le roi déclara 
devoir trouver bon, s'il arrivait que son commandement 
fât inutile, qu'il fût sursis à la destruction convenue. Pour 
être plus certain que la lettre relative à Montpellier par- 
viendrait à son adresse, M. de Rohan lui-même la porta. 
Puis, sur de bonnes paroles de M. de Valançay, il passa à 
Ntmes et à Uzès, et^ de là, dans le haut Languedoc, le 
Foix et le Rouergue, pour faire commencer le rasement 
de la partie des murailles qui devait être abattue. Du reste, 
son intervention auprès des villes prolestantes était né- 
cessaire, car celles-ci, comme on peut l'induire d'un ar- 
rêt donné par le parlement de Toulouse,' à la date du 
14 décembre 1622, ne se pressaient pas d'effectuer les 
démantèlements convenus. Dans sa tâche, M. de Rohan 
fut aidé par les commissaires que le roi, depuis son retour 
à Paris (10 janvier 1623), avait désignés pour faire exé- 
cuter partout la déclaration du 19 octobre (2). 

(4) Appendice, n* IV. 

(2) La déclaration du 19 octobre 1622 avait été vérifiée par le parlement de 
Paris, le 21 novembre, et par le parlement de Bordeaux, le 26. M. de Rohan a 
établi (Bibl. imp., msa. n° 4102, f. 70) que Tédit et les brevets envoyés à l'enre- 
^strement n'étaient pas entièrement conformes à ceux qui avaient été si^^nés 
te 19 octobre, et il a relevé les différences suivantes, dont il rejette la respon- 
sabilité sur le sieur d'Herbaut, secrétaire d'État : 

i^ Au lieu de la phrase : « Néanmoins Sa Majesté a déclaré et déclare que 
ce n'est son intention d'entrer es villes de la Rochelle, Montauban, Nîmes, Uzès 
cl Castres, veut qu'il ne soit rien altéré... » On lisait celle-ci : « Néanmoins Sa 
Majesté a déclaré et déclare que ce n'est son intention d'entrer es villes de la 
Rochelle, Montauban, Nîmes, Usés et Castres dans le temps de quinze jours 
ordonné par ladite déclaration, veut qu'il ne soit rien altéré... » 

2<> Au lieu de : « N'entend que les autres places qu'elle a réduites et remises 
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Si Louis XIII, une fois revenu à Paris, se montrait de 
nouveau disposé à ménager les huguenots (1), plusieurs 
de ses agents dans les provinces, entre autres M. de Ya- 
lançay, suivaient une politique toute différente. Se sachant 
soutenu par son beau-frère, le secrétaire d'État de la 
guerre, Puisieux, M. de Valançay non-seulement n'avait 
pas tenu compte de Tordre du roi au sujet de la garnison 
de Montpellier, mais encore avait cherché, sous ombre de 
logements militaires, à établir ses troupes dans les princi- 
pales communautés des Cévennes. Le duc de Rohan et, à 
sa sollicitation 9 le comte de Carmaing et le président de- 



en 8oa pouvoir, soient ou puissent élre prétendues places de sûreté..., » il y 
avait : « N*entend que les autres places qu'elle a réduites et remises en son 
pouvoir ou qui sont demeurées en son obéissance, soient ou puissent être pré- 
tendues places de sûreté. . . » 

3° Au lieu de : « Ensemble Sadite Majesté leur accorde de continuer l'entre- 
tien et subvention des ministres... comme aussi que les forts construits es en- 
virons de la Rochelle et même le fort d'Aiguillon seront rasés, et le château 
de Marans remis entre les mains du sieur Chandolan... » M. d'Herbaut avait 
mis : « Ensemble Sadite Majesté leur accorde de continuer Fentretien et sub- 
vention des minisires... comme aussi que les forts construits es environs de la 
Rochelle et même le fort d'Aiguillon seront rasés, et le château de Marans remis 
entre les mains du sieur de Chandolan on récompense en sera donnée. » 

Suivant M. de Rohan, ces additions détruisaient une partie des grâces accor- 
dées par le brevet primitif. Pendant deux jours il refusa d'accepter le nouveau 
brevet ; mais à la fin, comme il le dit, « la force prévalut à la raison et à la 
justice... » C'est au sujet de l'une de ces additions (l'addition faite au second 
paragraphe, et d*après laquelle les places demeurées en l'obéissance du roi 
cesseraient d'être considérées comme places d'otage) que M* du Plessis-Mornay 
a fait entendre cette éloquente protestation : » Desquelles paroles, nous avons 
deux choses à noter, savoir : une notoire vengeance de ceux qui ont traité pour 
les églises qui privent de la qualité de sûretés les places qui ont obéi au roi et 
n'ont suivi leur humeur; et de l'autre part, un grand tort fait aux affaires du 
roi, d'apprivoiser par là les peuples à la désobéissance, puisqu'elle est privi- 
légiée par-dessus le devoir. » 

(1) Le marquis de la Force à sa femme, 23, 24 janvier, 2 février 1623. 
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Caminade, commissaires royaux en Languedoc, Tavaient 
invité à surseoir à Pexécution de son dessein. Sans les 
écouter, M. de Valançay s'était saisi de Ganges et de Sau- 
ves; il eût occupé d'autres localités, si M. de Rohan ne les 
eût, à temps, averties de se mettre sur leurs gardes. 

Â la même époque, M. de Valançay, en modifiant la 
composition du consulat de mer ou des marchands, et 
celle du consulat majeur, à Montpellier, témoignait en* 
core plus ouvertement de ses sentiments hostiles à Tégard 
des réformés. Dans l'ordre chronologique, l'affaire du 
consulat de mer précéda l'affaire du consulat majeur. 

À Montpellier, on trouvait des consuls particuliers pour 
chaque corps de métier ; ces consuls tenaient la place oc- 
cupée dans d'autres localités par ce qu'on appelait des 
rois : rois des merciers^ rois des arbalétriers^ rois de la éa- 
soche^ etc. Choisis par les compagnons, ils veillaient aux 
besoins de leurs corporations et correspondaient avec les 
consuls de la cité, avec les consuls majeurs, pour toutes 
les affaires concernant leurs professions. En outre, il y 
avait, depuis le XII* siècle, ùesconsids de mer, spécialement 
préposés à la perception de l'impôt établi sur le transport 
des marchandises de Lattes, port de Montpellier, à Mont* 
pellier, et de Montpellier à Lattes, impôt dont le produit 
était affecté à Ventretien de la route de Lattes, ainsi que 
du Grau et de la Roubine qui mettaient celle-ci, à partir 
de Lattes, en relation directe avec la Méditerranée. Aux 
consuls de mer, il appartenait aussi de veiller, d'une ma- 
nière particulière, dans l'intérêt du commerce, à la sûreté 
de la navigation. 
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On comptait quatre consuls de mer. La première fois, 
le seigneur de Montpellier, Guillem Y, les avait désignés 
luwmème. Plus tard un autre mode d'élection fut adopté. 
Chaque année, la veille du 1'' janvier, les consuls ma- 
jeurs choisissaient vingt bourgeois irréprochables, entre 
lesquels le sort se chargeait de trouver les futurs consuls 
de mer (1), Mais le 31 décembre 1622, M. de Vatançay 
informa les consuls majeurs que, d'après Texprès com- 
mandement du roi, le consulat de mer, depuis plusieurs 
années attribué à des huguenots exclusivement, serait 
désormais mi^parti. 

A cette signification, le premier consul^majeur, d'Àmé- 
ric, répondit en invoquant le brevet du 19 octobre, qui 
stipulait que rien ne serait innové à Montpellier pour le 
(ait du eonndcU. M. de Valançay ayant insisté, tout en 
affirmant que celte dérogation aux vieilles coutumes 
était purement accidentelle, d'Améric prit acte de cette 
déclaration. Puis la proportion entre les catholiques et 
les huguenots fut observée. Il est vrai que le conseil de 
ville en référa à Sa Majesté. 

Ce fut encore la question de partage qui fut soulevée 
par M. de Valançay au sujet du consulat majeur. Ici le 
débat tira de l'importance de cette charge une gravité 
que n'avait pas eue Vaffaire du consulat de mer. 

L'existence du consulat majeur remontait à Tan- 
née 1141. Par une charte de 1204, le roi d'Aragon, 
Pierre II, ligueur de Montpellier, avait régulièrement 

(i) A. Germain, HUlùire de la conrnune de Montpellier, t. I, p. iOS et 
suiy. 
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constitué cette magistrature, dont les attributions furent 
aussi diverses qu'étendues, jusqu'au jour où la ville de 
Montpellier fut rattachée au domaine royal. On comptait 
d'abord douze consuls. Ce nombre, réduit, en 1S89, à 
quatre, fut, quatre ans plus tard, porté à six et ainsi mis 
en rapport avec celui des sixains ou quartiers de Mont- 
pellier. Nommés par des électeurs de second degré et par 
les consuls sortants, les consuls de Montpellier étaient 
choisis dans toutes les classes de la cité. Cependant, au 
milieu des troubles religieux du xvi* siècle, cet ordre de 
choses fut quelquefois altéré: c'est ainsi que le maréchal 
Damville désigna lui-même les consuls pour Tannée 157&. 
De plus, sous l'empire des passions dont la foi était alors 
le prétexte ou la cause, le consulat dut être, et en effet 
fut le partage exclusif tantôt de la faction catholique, 
tantôt de la faction protestante (1). Le plus souvent il 
appartint à cette dernière. Mais dès Tannée 1601, les 
catholiques de plusieurs villes du bas Languedoc présen- 
tèrent aux commissaires royaux une requête à Teffet 
d'obtenir que le consulat fût désormais mi-parti. Cette 
requête fut déclarée juste et raisonnable, parce que Tar- 
ticle 27 de Tédit de Nantes, qui proclamait Taptitude de 
tous les sujets du roi aux charges publiques, n'avait été 
infirmé par aucun acte vérifié en parlement. Mais l'assem- 
blée de Saumur se prononça formellement contre cette 
interprétation (5 février 1601), et envoya des remon- 
trances à Henri IV. Sans donner tout à fait gain de cause 

(1) À Germain» Histoire de la commimêéeMon^lUer^ 1. 1 et HI, patsm* 
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à aucune des parties, ce prince décida (27 février) que 
tous^ indifféremment, seraient admis aux charges consu- 
laires quand ils y auraient été élus à la pluralité des voix* 

Le débat soulevé en 1601 recommença en 1623, parce 
que les catholiques, derechef écartés des honneurs consu- 
laires pendant la dernière guerre, se sentaient appuyés 
par M. de Yalançay ; et même il est peut-être exact de 
dire que ce fut M. de Yalançay qui, de son chef, le renou-* 
vêla. Du moins, le registre des élections consulaires, soi- 
gneusement coUigé par un historien moderne (1), le 
montre comme ayant eu la main fort avant dans toute 
cette affaire. 

Dès le 20 février, jour où, suivant l'usage, on dut com- 
mencer à s'occuper de Télection des consuls majeurs, le 
greffier Jean Fesquet reçut de M. de Yalançay Tordre de 
remettre le livre des élections consulaires depuis Tan- 
née 1570 jusqu'à Tannée 1622. Mais les consuls auxquels 
Jean Fesquet avait donné avis de cette injonction, es- 
sayèrent d'en obtenir de M. de Yalançay la révocation; 
sur son refus, ils consultèrent le conseil des Yingt-quatre, 
qui autorisa l'envoi au gouverneur du livre des élections 
consulaires. Après ce livre, ce fut le Petit Thalamus, 
puis le Grand Thalamus que M. de Yalançay examina soit 
dans son logis, soit à la maison de ville ; il cherchait 
ainsi à se rendre compte de Tusage suivi dans les précé- 
dentes élections, comme des privilèges do la ville de Mont- 
pellier. Enfin le 24 février, les consuls ayant, d'après la 

(i) Ph. Corbière, Btlknne d'Àméric, 
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coutume, préparé les bulletins pour la nomiuation du 
1" mars (le \" mars était le jour réglementaire), M. de 
Valançay les réprimanda pour avoir ainsi agi sans son 
commandement. Toutefois il attendit jusqu'au 25 pour 
leur parler d'un arrêt du parlement de Toulouse obtenu 
à la requête des catholiques de Montpellier, arrêt d'après 
lequel le consulat devait être composé de trois catho- 
liques et de trois protestants, et le premier, le troisième 
et le cinquième consuls être catholiques. Il était aussi dit 
dans Tarrêt (cet arrêt portait la date du 18 février) qu'au 
cas où les consuls passeraient outre, ils seraient passibles 
d'une amende de quatre mille livres. Â cette significa- 
tion, les consuls répondirent qu'ils feraient leur devoir 
sans se départir du brevet qu'il avait plu à Sa Majesté de 
leur accorder. 

Les choses étaient en cet état, lorsque le 25 février, h 
quatre heures de relevée, M. de Rohan arriva à Mont- 
pellier; il était accompagné d'une trentaine de ses par- 
tisans. Depuis plusieurs jours déjà, averti par l'un des 
consuls, M. de Rohan avait exhorté par lettres M. de Va- 
lançay à différer tout changement dans le consulat jusqu'à 
ce que lui-même, s'étant rendu à Montpellier, lui en eût 
dit son avis. 11 venait de parcourir le haut Languedoc et 
les Gévennes, et avait, en vue de la pacification de ces 
deux pays, déployé un si grand zèle, qu'il avait pleine- 
ment rempli l'engagement de n'être pas paresseux en 
ce qui regardait Texécution des ordres du roi (1). Il 

^ 

(i) Lettre du duc de Rohan au roiy 29 janvier 1623 (Bibl. imp.» mss. 
H» A102, f. 78). 
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paraîtrait que M. de Yalançay, informé de rintention où 
M. de Rohan était de se transporter à Montpellier, lui 
avait dépêché le sieur des Isles, afin de l'inviter à s'abste- 
nir de ce voyage. Mais le sieur des Isles ayant pris un 
chemin autre que celui que suivait M. de Rohan, ce 
dernier arriva à Montpellier sans prévoir aucunement 
rirritation que sa venue devait causer à M. de Yalançay. 
Il fut donc très-étonné quand Tun des siens, envoyé à 
M. de Yalançay, lui rapporta que ce seigneur désapprou- 
vait sa démarche. Encore plus grande fut sa surprisa 
lorsque, dans la soirée du 25 février, le sieur de Mau<^ 
buisson, capitaine de carabins, vint lui dire : «Monsieur, 
je suis bien fâché de la parole que je vous porte : M. dç 
Yalançay m'a commandé de me saisir de votre personne. » 
M. de Maubuisson fit sortir tous ceux qui avaient fait, 
depuis Milhaud jusqu'à Montpellier, cortège à M. de 
Rohan (M. de Rohan ne put conserver, pour son service, 
que deux gentilshommes et un valet de chambre), plaça 
des sentinelles à toutes les issues, fit coucher plusieurs 
carabins dans la salle même où se trouvait M. de Rohau 
et enjoignil à tous de parler haut. 
^^•^Lo' lendemain, le président Boucaud vint, au nom de 
M. de Yalançay, reprocher à M. de Rohan d'avoir empê- 
ché les, villes des Cévennes de recevoir les gaçnisons du 
roi;>et principalement de s'être rendu à Montpellier sans 
l'aveu de Sa Majesté. Yainement M. de Rohan rappela 
toutes les peines qu'il s'était données pour faire démolir 
les fortifications des places réformées et justifia sa pré- 
sence à Montpellier, en alléguant, d'une part, que depuis 
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longtemps il avait décidé d'y venir, et de l'autre, que ne 
s'étant pas rencontré avec le sieur des Isles, il avait tou- 
jours ignoré que M. de Valançay désapprouvât ce voyage. 
Ce fut inutilement aussi qu'il réclama de M. de Valançay 
une entrevue dans laquelle toutes choses pourraient être 
accommodées pour le bien du service du roi. M. de Va- 
lançay persista à le tenir en cbartre privée et s'excusa de 
ne point aller s'aboucher avec lui» sur ce qu'ayant écrit 
à Sa Majesté, il devait^ avant de rien faire, attendre ses 
commandements. M. de Rohan dut donc se résigner à la 
captivité qu'il subissait depuis deux jours. Pour toute fa- 
veur, M. de Valançay envoyâtes dépêches de M. de Rohan 
à la cour par l'intermédiaire du courrier qui portait déjà 
les siennes. Dans ces dépèches, M. de Rohan demandait 
avec force justice contre M. de Valançay, et suppliait le roi 
de préposer le maréchal de Gréqui au règlement du dif- 
férend survenu entre lui et le gouverneur de Montpellier. 
Si M. de Valançay était entré en pourparlers directs 
avec M. de Rohan, les huguenots, d'abord intimidés par 
l'arrestation de leur chef, eussent promptement repris 
courage. Or, M. de Valançay avait besoin de les tenir dans 
la crainte pendant quelque temps encore, aQn de con- 
sommer sûrement son coup d'État. Le 28 février, il réu- 
nit les consuls et les Vingt-quatre auxquels il exposa, 
dans un long discours, les ordres vrais ou supposés du 
foi, au sujet de la formation du consulat. Puis, en dépit 
de la résistance des consuls , qui se fondaient toujours, 
pour repousser toute espèce d'innovations, sur le brevet 
du 19 octobre 1622, il invita l'assemblée à voter concer- 
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nant sa proposition. Outre les consuls et les Vingt-quatre, 
nombre de gens, amenés par M. de Valançay (la plupart 
étaient des catholiques romains ou des protestants sus- 
pects), étaient présents ; il leur demanda leur avis. Par 
ce mode de procéder tout à fait illégal, il s'assura de la 
majorité. Mais le 1" mars, les consuls sortants, bravant 
les menaces du gouverneur, s'assemblèrent de grand 
matin dans le logis de Tun d'entre eux, le sieur Dupous. 
Là, après s'être adjoint trente-cinq notables qui devaient, 
d'après la coutume, procéder avec eux à l'élection, et 
après avoir invoqué le nom de Dieu, ils nommèrent les 
six nouveaux consuls. Enfin ils firent connaître leurs 
choix à la multitude réunie devant la maison de ville. 
Cette proclamation était à peine faite que M. de Valançay, 
suivi de MM. de Faure, Bouc^ud et de Maussac, arri- 
vait à l'hôtel de ville. Il rencontra les consuls dans 
l'escalier, les apostropha avec véhémence et leur dit qu'ils 
s'étaient rendus coupables du crime de lèse-majesté et 
qu'il les conduirait, pieds et poings liés, à Toulouse. Il 
finit par leur enjoindre de recommencer les élections. 
c( Les élections, répliquèrent les consuls, ont été faites 
selon les lois, et si un procès est intenté, nous en appe- 
lerons à Sa Majesté. » Ramenés de force dans la salle des 
délibérations par les soldats de M. de Valançay, ils persis- 
tèrent à ne pas se déjuger. Alors M. de Valançay nomma, 
par sa seule autorité, six nouveaux magistrats muni- 
cipaux. Il ne restait plus aux anciens consuls qu'à 
protester, et c'est ce qu'ils firent, et de vive voix et 
par écrit. Leurs noms, qui sont ceux d'hommes de 
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cœur, méritenl d'être conservés j ils s'appelaient: Pierre 
Dupous, Jean Troussel, Pierre Campanian, et Simon 
Boudon. ^ 

Cependant M. de Rohan était toujours prisonnier. Si 
les habitants de Montpellier n'essayèrent pas de le délivrer, 
c'est qu'ils comprirent leur impuissance en face des 
troupes régulières de M. de Valançay. Mais ils éclatèrent en 
plaintes très-vives contre l'insigne perfidie de ce dernier. 
L'émotion gagnant de proche en proche, les réformés de 
plusieurs provinces commencèrent à croire qu'à l'instar de 
Charles IX, Louis XIII voulait leur enlever leurs chefs, afin 
d'avoir ensuite raison d'eux plus facilement. A la cour, 
M. de Soubise, exaspéré, disait : « Si le roi ne fait pas 
justice à M. de Rohan, je demanderai bientôt sa liberté 
à la tète d'une armée. J'attends tout du secours d*un 
Dieu vengeur du parjure. » Enfin, madame de Rohan, 
qui devait danser dans un ballet préparé en l'honneur des 
deux reines, déclara qu'elle s'en abstiendrait tant que 
durerait la captivité de son mari (t). Le roi dut céder, 
soit qu'il eût horreur de la conduite de M. de Valançay, 
soit qu'il craignit un nouveau soulèvement des hugue- 
nols. Il enjoignit donc à M. de Valançay de relâcher 
M. de Rohan ; lui-même il donna avis de cette résolution 
à ce dernier dans une lettre (4 mars), dont la teneur 

(1) Levawor, Histoire de Louis XIII, 4* vol. ; — Sossy, etc. Dès le 20 février, 
d'Herbaut avait écrit au duc de Rohan (Bibl. imp., mss. n^ A102, f. 79): « Il 
ne se passe rien de nouveau en ces quartiers, les affaires et les esprits y sont 
en grande tranquillité, et la plupart ne songent qu'aux gracieuses récréations 
de cette saison. Le roi et la reine se préparent à donner des ballets ces jours 
gras avec les princes et princesses et plus grands de la cour, n 
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laissait entendre que le gouverneur de Montpellier avait 
pu agir sans ordre, mais avait eu peut-être des motifs 
fondés de suspecter ses intentions. De plus, Louis XŒ, 
alors conseillé par le beau-frère de M, de Valançay, Pui- 
sieui, invita M. de Rohan à se retirer dans le haut Lan- 
guedoc (1)) et ajourna sa décision en ce qui concernait 
la modification introduite dans la composition du consulat 
de Montpellier, jusqu'à ce que les habitants de Mont- 
pellier se fussent acquittés de toutes les obligations qui 
leur avaient été imposées par la convention du mois d'oc- 
tobre précédent. Plus tard ^ il approuva ce qu^avaît fait 
M. de Valançay (2). 

Lorsque M. de Valançay eut reçu le commandement 
du roi, il chargea le président de Faure de ménager sa 
réconciliation avec M. de Rohan. Aiix ouvertures de M. de 
Faure {i2 mars)» le duc de Rohan répondit que s'il avait 
eu affaire à un autre maître que le roi, sa perte, après les 
dénonciations de Valançay, aurait été certaine. Il ajouta : 
« Je consens à traiter avec M. de Valançay, pour les af- 
faires ordinaires, avec la môme liberté Comme si rien 
n'était arrivé. Pour mon particulier, je ne crois pas qu'il 



{i\ Appendice, ti? Y. 

(2) Réponse aitx âépiUés généraux y mars 1623. « L'élection des consuls de 
mer de la ville de Montpellier ayant été faite suivant un arrêt contradictoire- 
ment donné en la chambre de l'édit de Castres, il ne peut y être rien changé ai 
altéré. Quant à l'élection des autres consuls de ladite ville, Sa Migesté eotend 
qu'elle soit faite avec les formes ordinaires, et suivant les libertés et priviléf«f 
dlcelle. » Cette dernière partie de la réponse du roi trouve son commentaire dans 
ce fait, qu'à partir de cette époque, le consulat de Montpellier fut mi-parti. Dis 
le 25 mars 1623, M. de Valançay avait ins^Ué les consuls qae lui-même avait 
précédemment nommés. 
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soit nécessaire de remuer beaucoup cette affaire. Si M. de 
Valançay me dit des honnêtetés, je lui en rendrai, car je 
suis résolu de donner mon juste ressentiment au service 
durci. » 

Eqfin le lundi 18 mars, M. de Valançay, accompagné 
par M. deFaure, se présenta chez M. de Rohan. Après 
les premiers compliments, l'entretien étant tombé sur les 
Gévennes, M. de Rohan déclara que l'autorité du roi 
étant engagée dans la question, il fallait qu'il y fût satisH 
fait. Il s'offrit ou pour écrire aux communautés, ou pour 
les visiter, afin de les amener à se soumettre. Ce fut ce 
dernier parti qui fut préféré. Il fut, en effet, arrêté que 
le duc de Rohan et M. de Faure se rendraient à Anduze ; 
à l'avance, ils y assignèrent rendez-vous aux députés des 
Cévennes pour le 18 mars. Dès le 15, on trouve M. de 
Rohan à Nîmes, et c'est de cette ville qu'est datée la lettre 
qu'il adressa à la duchesse, sa femme, et où sont relatées 
les circonstances de sa délivrance. 

La paix du royaume ainsil assurée^ la cour célébra le 
carnaval. Le 5 mars, le ballet, dit ballet de la reine, fut 
dansé en présence du roi et d'une foule de seigneurs et de 
dames. 

Dans son traité des Ballets anciens et modernes, où il a 
considéré Platon, Aristote, Plutarqueet Athénée comme 
les législateurs du genre, le père Ménestrier déplore que 
du temps de Louis XIII, la composition de ces divertisse- 
ments n'ait pas été confiée à des hommes de lettres « quoi- 
qu'il y eût alors en France du bon sens et de l'esprit ». 
Le Mercure français, qui ne signale pas le nom de Tau- 
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teur du ballei de la reine^ nous apprend du moins que 
le sujet en était la représentation des fêtes consacrées à 
Junon la nopcièrey par les peuples de i'tle de Samos, de 
TÉlide et de l'Italie. Trois corps de danseurs et trois or- 
chestres différents parurent successivement sur la scène. 
Dans l'intervalle des danses, Junon et un chœur de déités: 
récitèrent alternativement des vers en l'honneur de la 
reine mère et de la reine régnante. Voici quelques-uns de 
ces vers: 

JUNON ACCOMPAGNÉE DES DÉITÊS. 

Je ne suis plus cette Junon 
Pleine de gloire et de renom ; 

Pour deux grandes princesses 

Je perds ma royauté. 

REFRAIN DES DÉlTÉS. 

L'une de ces déesses 
Vous passe en majesté^ 
L'autre en beauté. 

JUNON. 

L'une a fait le plus grand des rois, 
L'autre le tient dessous ses lois; 

Pour vous, grandes princesses, 

Je perds ma royauté. 

REFRAIN DES DÉITBS. 

L'une de ces déesses 
Vous passe en majesté, 
L'autre en beauté. 
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JUNON. 

Je n'ai rien tu dedans les cienx 
Qui pût s'égaler à vos yeux; 

Pour Yous, grandes princesses, 

Je perds ma royauté. 

REFRAIN DES DÉITÉS. 

L'une de ces déesses 
Vous passe en majesté, 
L'autre en beauté. 

JUNON. 

Le foudre ardent de mon époux 
N'est pas si redouté que vous ; 

Pour vous, grandes princesses, 

Je perds ma royauté. 

LES DÉITÉS. 

Elle fuit quand vous paraissez, 
Parce que vous la surpassez ; 
Et devant vous, princesses, 
Par qui tout est dompté, 
La plus grande déesse. 
N'a plus de majesté. 
Ni de beauté. 

A cet endroit du ballet, la reine régnante prit la place 
de Junon, et adressa le discours suivant au roi : 

Grand roi, l'honneur du monde et l'effroi de la guerre, 

Je suis votre Junon, qu'on adore en tous lieux, 

Et vous ôtez le nom à ce maître des dieux, 

Qui fut jadis bravé par le fils de la Terre. 

Vous lancez de vos mains plus de coups de tonnerre 

Que de traits enflammés ne partent de mes yeux. 
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L*orgueil de nos tyrans qui menaçaient les cienx 
S'est contre vos efforts brisé comme du verre ; 
Tous ces dieux qu'on a feints et qu'on a révérés, 
Ont moins été que vous des hommes adorés : 
Et je tire de là je ne sais quel augure 
Qu'un jour votre valeur, à la postérité, 
Sera le sens moral, et la vérité pure 
Des fables qu'inventa toute l'antiquité. 

La reine mère, à son tour, fut louée ainsi par sa belle- 
fille : 

Vous m'ôtez ma gloire et mon nom. 

Grande et favorable Junon, 

Qui présidez au mariage ; 
Puisque c'est de vos mains que je tiens mon époux : 
Ce bonbeur assuré portera témoignage 
Qu'il n'est point ici-bas d'autre Junon que vous. 

Enfin, Tune des sœurs du roi, représentant Isis, dit 
à sa mère : 

Qu'on ne s'émerveille pas 

De voir en moi tant d'appas ; 

Si l'on y veut prendre garde. \ 

J'ai, comme Isis, emprunté 

Mes couleurs et ma beauté 

Du soleil qui me regarde. 

Isis, à laquelle Fauteur du ballet de la reine a 
fait tenir ce langage modeste, était fort belle. Sa grâce 
fit-elle impression sur le prince de Galles qui avait assisté, 
sinon à la représentation solennelle, du moins à la répéti- 
tion du baUei de la reine ? Fontenay-Mareuil Taffirme, et 
il ajoute naïvement que le fils de Jacques P' se souvint de 
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rémotioD qu'il avait ressentie « quand il en fut temps » . 
Mais une lettre du prince de Galles adressée à son père, 
et écrite presque à l'issue de la fête, ne permet pas d'ajou- 
ter foi à cette tradition galante. Et de plus, on peut in- 
férer de quelques paroles que la reine Anne d'Autriche 
proDODça l'année suivante, que Henriette-Marie (c'était le 
Dom réel d'Isis) n*avait pu être, dès 1623, distinguée par 
celui dont elle devait un jour partager le trône, les fautes 
et les malheurs (1). 

(1) Gnizot, On projet de fnariage rayai. 



IV 



NÎMES ET LE DUC DE ROHAN. — LE PARTI RiFORMÉ EST AFFAIBLI 
PAR LES DIVISIONS INTESTINES. 



Après avoir fait arrêter le duc de Rohan, M. de Valan- 
çay avait lui-même donné avis de cette détention et du 
motif qui l'avait occasionnée aux consuls de Ntmes par 
une lettre qu'un gentilhomme leur avait remise de sa part. 
Sur cette nouvelle, un conseil de ville assemblé (28 fé- 
vrier 1625) avait déclaré qu'il n'y avait pas sujet d'inter- 
venir en faveur du duc de Rohan, puisque la mesure dont 
il avait été l'objet, avait été prise pour empêcher que sa 
présence à Montpellier ne troublât l'élection des nouveaux 
consuls. Du reste, le conseil avait supplié M. de Yalan- 
çay de s'en tenir, pour la formation du consulat de Mont- 
pellier, aux édits et brevets du roi. 

L'indifférence que la ville de Ntmes témoigna dans 
cette circonstance, où l'intérêt du duc de Rohan était si 
fortement engagé, s'explique par la difficulté des rap- 
ports qui existaient, depuis quelque temps déjà, entre ce 
seigneur et les Nîmois. 

M. de Rohan avait commencé par être très-populaire 
à Ntmes. Mais le crédit qu'il eut d'abord dans cette ville 
était dû à des causes tout à fait accidentelles et dont la 
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coDnaîssance ioiporte à rintelligence des faits qui vont 
suivre. 

Lorsque rassemblée générale de la Rochelle avait di- 
visé la France protestante en huit départements militaires, 
elle avait nommé le comte de Châtillon chef du septième 
de ces départements, comprenant le bas Languedoc, les 
Cévennes, le Gévaudan et le Vivarais. Ce choix était im- 
posé par la grande situation que le comte de Châtillon 
avait jusque-là occupée parmi ses coreligionnaires. <x II 
n'y avait personne dans le parti huguenot, dit Tallemant 
des Réaux (1), si considérable que lui. 11 avait toute la fa* 
veur de son père et de son aïeul : en un rien, il pouvait 
mettre quatre mille gentilshommes à cheval. Il tenait 
Aigues-Mortes. » Mais l'année i621 n'était pas encore 
écoulée entièrement que M. de Châtillon était dépouillé 
de son commandement par l'assemblée de cercle du bas 
Languedoc d'abord, ensuite par l'assemblée générale de 
la Rochelle. On l'accusait de s'être servi de ses troupes 
contre les réformés, d'avoir épuisé la province des Cé- 
vennes par une levée de six mille hommes qu'il n'avait 
pas employés à secourir Montauban, mais envoyés en 
Italie, où ils s'étaient enrôlés sous les drapeaux de Venise, 
et d'avoir indirectement causé la perte de plusieurs places 
en n'en renforçant pas les garnisons à temps. Au comte 
de Châtillon, l'assemblée de cercle avait substitué le duc 
de Rohan, déjà chef du haut Languedoc et de la haute 
Guyenne. M. de Rohan ayant accepté, vint prendre, en 

(1) Le maréchal ie ChdtiUon, 
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quelque aorte, possession de ses nouvelles fonctions à 
Montpellier (!•' janvier 1622) et à Nioies (14 janvier). Ce 
fut encore à lui que les Ntmois recoururent pour être dé- 
livrésde la tyrannie de leur gouverneur Joaobim de Beau- 
montt baron de Brison. En juillet 1621, ce dernier 
avait été pourvu du gouvernement de Ntmes; mais quel-*' 
ques précautions qu'on eût prises pour limiter son pou^ 
voir au fait des armes, Brison l'avait étendu au point de 
disposer absolument de la propriété des citoyens (1 ). Sou- 
tenu par rassemblée de cercle, il avait aussi voulu 
lever sur Nîmes une contribution de seize mille livres. La 
ville, déjà épuisée par les dépenses de la guerre , avait 
demandé à rassemblée de cercle de rapporter les ordon- 
nances relatives à cette imposition ; de plus, elle avait 
supplié Brison de renoncer à sa charge (16 novembre). 
Mais Brison, qui avait réussi à armer le petit peuple en sa 
faveur 9 avait refusé de se démettre du gouvernement de 
Nîmes. Il le conserva jusqu'au mois de mai 1622. A cette 
époque , une assemblée mixte , tenue à Ntmes, le des- 
titua et invita M. de Rohan à faire exécuter sa décision et 
à pourvoir, par son autorité et par sa prudence, à la tran- 
quillité de la ville. M. de Rohan, qui avait autrefois cher- 
ché à apaiser le conflit et qui avait même confirmé le baron 
de Brison dans son commandement, donna enfin gain de 
cause à ses adversaires. Bien plus, sur la nouvelle que Bri- 
son, sorti de Ntmes et retiré à Uzès, cabalait contre lui, 
il le fit arrêter par le lieutenant de ses gardes. 

(1) Ménard, Histoire de la ville de Nimes, t. V, p. Â23 et suiv. 
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Cet acte de vigueur fit cesser les troubles de Nîmes. 
Rohan^ qui l'avait accompli, en recueillit tout le bénéfice, 
car les Nlmois, délivrés de la crainte que leur avait inspi- 
rée le despotisme deBrison, secondèrent avec une énergie 
extraordinaire les desseins de ce seigneur et ses entrer- 
prises contre l'armée royale. Il est vrai que du jour où 
M. de Rohan parla de conclure la paix avec Louis XIII, 
ils se refroidirent à son égard. Deux articles du traité pro* 
jeté les mécontentaient surtout : Tun autorisait Tetifrée 
du roi dans Montpellier, Uzès et Ntmes, et Vautre confé- 
rait le gouvernement de la dernière de ces trois villes à. 
M. de Rohan. Acquiescer à cette double condition, c'était^ 
souscrire d'avance à la destruction des anciennes fran- 
chises de Nîmes et préparer la ruine d'institutions qdé léé 
siècles avaient consacrées. 

Suivant Anne Rulman, Ntmes était, dans rantit(uitê\ 
m abrégé de Rome^ de même que la Gaule narbonnàtsc^, 
province dont elle faisait partie, était un abrégé de l'Italie. 
De l'époque de la domination romaine datent ses princi- 
paux monuments, la tour Magne, la maison Carrée^ les 
Arènes, et ce fameux pont du Gard que le gendre d'Au- 
guste, Agrippa, avait élevé à une petite distance de sèi 
murailles et qui l'alimentait d'eau. Mîais Ntmes ne rappe- 
lait pas Rome et l'Italie par ses constructions seulement ; 
elle avait aussi un gouvernement calqué sur celui tfè^lf 
plupart des cités italiques. Colonie romaine, du temps de' 
l'empereur Auguste, elle jouissait du droit latin et'ti' éiàh 
pas soumise à la juridiction des magistrats que l'on en- 
voyait de Rome pour administrer les provinces. L'invaslbn^ 
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barbare et les dominatioDs que Ntmes a successivement 
subies^ n'avaient presque pas altéré un état de choses qui 
avait ses racines dans le passé. Aussi, après que les Francs, 
sous Pépin le Bref, eurent conquis Nîmes, que les Yisigoths 
et les Arabes s'étaient assez longtemps disputée, on re- 
trouve dans cette ville des magistrats municipaux, les 
consuls, héritiers des décurions de la période antérieure. 
Ilsétaient investis d'attributions distinctes de cellesqu'exer* 
çaient les délégués de Tautorité royale, le vicomte et le 
viguier. Tandis que le vicomte commandait les troupes et 
gérait les finances, et que le viguier ou le vicaire jugeait 
les procès des parties, les consuls étaient chargés du main- 
tien de la police, de la répartition des taxes, des subsis- 
tances, de l'entretien des monuments, etc. 

Avec le temps, leur pouvoir grandit du consentement 
des vicomtes de la maison de Trencavel, sous la suzeraineté 
desquels Ntmes avait passé à la fin du xi'' siècle, ou des 
comtes de Toulouse auxquels cette ville a appartenu de- 
puis 4185. De sorte que Nîmes pouvait être, au moyen 
âge, classée parmi ces municipalités dont les privilèges 
avaient une double origine : la tradition romaine, d'une 
part, de l'autre, la concession du seigneur. 

Telle était la condition de Ntmes avant la guerre des 
Albigeois, c'est-à-dire avant l'époque où le bas Languedoc 
a été à moitié conquis par Louis YIII, à moitié cédé à 
Louis IX. D'elle-même, Ntmes se rendit à Louis VIII 
(1226), qui confirma ses anciens droits. Le fils de 
Louis YIH, Louis IK ou saint Louis, rendit à.son tour 
(novembre 125/i) une ordonnance qui rétablit le consulat 
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en la forme qu'il avait eue primitivement. Comme autre- 
fois, les nouveaux consuls durent désormais être choisis 
par les consuls sortants, sur une liste de seize personnes 
que dresseraient les conseillers de ville ordinaires, ou 
parmi les conseillers de ville eux-mêmes. Le nombre des 
consuls de Nîmes était d'abord de huit dont quatre repré- 
sentaient le bourg des Arènes. Mais il fut plus tard (1390) 
réduit de moitié. Quant aux conseillers de ville, ils étaient 
vingt-quatre. 

Charles V en 1366, Louis XI en 1463, Charles VIII en 
1484, Louis XII en 1498, François I" en 1515, Henri II 
en 1547, Charles IX en 1565, Henri ffl en 1580, Henri IV 
en 1595 et Louis XIII en 1614 confirmèrent les statuts, 
coutumes et libertés de Nîmes, et spécialement les dispo- 
sitions des anciennes ordonnances relatives au consulat. 
Sous l'un de ces princes, Henri II, l'institution d'un pré- 
sidial à Nîmes (1552) ne restreignit, en aucune façon, le 
pouvoir des consuls, pas plus que l'exislence du viguier 
ne l'entravait. D'ailleurs, on approchait d'une époque où 
parmi les vicissitudes des guerres de religion, l'indépen- 
dance relative et, si l'on peut s'exprimer ainsi, l'autono- 
mie de la ville de Nîmes allait recevoir une extension 
momentanée et se dessiner mieux encore que par le passé. 

C'est en 1532 que la doctrine de Luther s'introduisit 
dans Nîmes. Dix-neuf ans plus tard, celle de Calvin y était 
également propagée par des prêcheurs que Calvin avait 
envoyés de Genève en Languedoc. I^ succès de leurs 
prédications fut si rapide, que, dès 1552, le nombre de 
leurs disciples était déjà considérable, soit à Nîmes, soit 
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aux alentours. Aux prédicants succédèrent les ministres. 
Le premier ministre, Guillaume Mauget, dans lequel Mé«- 
nard voit le véritable fondateur de l'Église réformée de 
Ntmes, arriva dans cette ville au mois de septembre 1559. 
Calvin Payait jugé le plus propre à accomplir cette œuvre* 
Il ne s'était pas trompé. En 1561, un consistoire s'orga- 
nisait à Ntmes sous la direction de Mauget. Il serait hors 
de propos de suivre ici dans l^s développements succes- 
sifs qu'elle a pris, la nouvelle Église de Nîmes ; il nous 
suffira de rappeler que la lutte, une fois engagée entre le 
principe de l'autorité et celui du libre examen, les pas* 
sions des Ntmois s'exaltèrent au point de ne reculer de- 
vant aucun excès (témoin le massacre des catholiques 
exécuté le .29 septembre 1567, ou la Michelade) ; et, de 
plus, que sous l'influence des ministres genevois, Ntmes 
Qt, à plusieurs reprises, des essais d'émancipation dont 
la trace se retrouve dans plusieurs institutions contempo- 
raines des guerres de religion de la fin du xvi"" siècle. 
Si, en 1560, la réaction contre les nouvelles tendances 
était assez forte pour composer entièrement le consulat et 
le conseil de ville de catholiques; dès 1562, et le consulat 
et le conseil de ville étaient envahis par les calvinistes. 
Cette même année, un bureau, dit conseil des Messieurs^ 
était établi pour la direction des affaires : il comprenait 
huit membres. Chacune des quatre échelles ou classes qui 
formaient le corps de la communauté de Ntmes, en 
avait fourni deux. Ce conseil a pu être comparé par un 
écrivain moderne à ce comité de salut public qu'un autre 
âge a vu créer. Comme celui-ci, en effet, il devait aviser 
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à tout ce qui concernait la défense du pays. Son autorité 
n'annulait point celle du consulat, puisque les Messieurs 
étâieut considérés C4)mn)e adjoints aux consuls et ne pou-* 
vaient adopter aucune mesure sans leur concours (1)« 
Néauaioins, durant les heures de crise que le parti réformé 
a traversées sous les derniers Valois, les Messieurs, direc- 
tement chargés des intérêts de la Cause^ ont quelquefois 
primé l6s consuls. 

Nîmes ayant pris part à toutes les luttes issues de la 
réformation, le bureau de direction ou de,s Messieurs a 
fonctionné à Ntmes assez souvent (1567, 1586, 1621^etG.)« 
Avec la paix, il disparaissait; mais au premier indice 
d'une nouvelle (i^uerre, il était reconstitué sur les bases 
qu'il avait eues prédemment (2). Il n'était pas nécessaire^ 
d'ailleurs, que les partis fussent aux prises pour que le 



(1) « £n 1567, le conseil des Mesiieurs exerça le pouvoir dans Ntmes et 
même en dehors. Deux de ses délégués résidèrent auprès des généraux qui 
commandaient les troupes des religion naires du bas Languedoc. Enfin il ne se 
concertait, il ne s'entreprenait rien d'important dans le royaume, parmi les 
protestants, qu'ils ne l'eussent auparavant communiqué aux Messiews de 
Ntmes, et que eeux-ei ne Teussent approuvé. Chaque jour, on voyait arriver à 
Nimes des courriers qui étaient envoyés, les uns de la pari du prince d9 Condé, 
les autres de la part de l'amiral Goligni. » (Ménard, Histoire de la ville de Nîmes y 
t. V, p. 30*31.) Du reste, cette situation exceptionnelle au bureau de direc- 
tion a cessé aussitôt que les assemblées générales ont été investies du droit de 
régler tout pour le parti. 

(2) « £n 1586, le bureau de direction fut composé d'un magistrat tiré du 
présidial, de Tasçesseur criminel, des quatre consuls et de huit habitants. Le 
pouvoir qu'on lui attribua fut de conduire et régler toutes les affaires concer- 
nant la guerre, les fortifications et réparations de la ville, la poste, les voyages 
et députalions, les finances et emplois des deniers publics, les démolitions, les 
provisions de poudre, de salpêtres, d'armes et autres munitions; en un mot, de 
régir les affaires de la ville comme le feraient le conseil ordinaire et le conseil 
extraordinaire. » (Ménard, t. V, p. 234.) 
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vieil esprit républicain des Ntmois se montrât. Jamais 
peut-être il ne s'est manifesté avec plus d'éclat que du- 
rant rémotion populaire dirigée contre un ancien mi- 
nistre de Ntmes, Jérémie Ferrier. Membre de l'assemblée 
de Saurour (1611), Ferrier, par l'ambiguïté de son lan- 
gage, avait excité les soupçons de ses coreligionnaires. 
Bientôt l'événement les avait confirmés : Ferrier s'était 
fait catholique et avait été nommé conseiller au présidial 
de Ntmes. Son installation fut le signal d'une sédition 
(15 juillet 1613) à la suite de laquelle il dut sortir de 
Ntmes. Le 12 août, l'agitation un moment apaisée , se 
ranima sur la nouvelle que la régente, Marie de Médicis, 
avait ordonné d'informer contre les mutins. Ce jour-là, 
la maison de Ferrier fut saccagée, les magistrats insultés, 
des coups de fusil tirés contre le premier consul. Le roi est 
à Paris et nous à Nîmes^ disaient les Nîmois aux officiers 
qui les exhortaient à l'obéissance (1). 

Cependant au xvi* et au xvii' siècle, il arriva quelque- 
fois que les Ntmois se choisirent un gouverneur (2). 
Ainsi, en 1570, Nicolas Calviëre, seigneur de SaintCôme, 
fut nommé. Désigné de nouveau en 1574, il vit alors son 
autorité limitée au fait de la guerre; il lui fut interdit d'in- 
tervenir dans l'administration de la justice ou de la po- 



(1) Richelieu, Mémoires, — Tallemant des Réaux, Jérémie Ferrier. 

(2) Dès 4A84, on trouve un gouverneur de Ntmes. Il fut élu à la nouvelle 
de la mort de Louis XI, par un conseil extraordinaire et sur la présen- 
tation des consuls. On le choisit parmi les marchands, et on le chargea de 
veiller à la sûreté des habitants et de maintenir la ville dans l'obéissance envers 
le nouveau roi Charles VHI (Ménard, Histoire de la ville de Nimes^ t. IV, 
p. 13). 
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Kce, et recommandé d'observer les règlements des assem- 
blées générales du pays (1). De même, lorsque lesNtmois 
appelèrent, en 1621, le baron de Brison au gouverne- 
ment de Nîmes, ils stipulèrent : !• que le gouverneur 
n'enfreindrait, en aucune façon, les privilèges et liber- 
tés de la ville, du consulat et de l'Ëglise réformée de 
Nîmes ; 2' qu'il ne prendrait de conseil auprès de lui pour 
la guerre, en ce qui concernait la garde et la sûreté de 
la ville, que de Tavis des consuls et du conseil de ville ; 
â* qu'il ne ferait construire aucune forteresse dans la ville 
ni dans les faubourgs; &'' qu'il n'établirait dans Nîmes, 
ni dans les faubourgs et dépendances du consulat, aucune 
sorte de gens de guerre, à pied ou à cheval, et ne pour- 
rait point les employer à la garde de la ville, de jour ni 
de nuit; S"" qu'il ne formerait les compagnies destinées à 
cette garde que d'habitants de Ntmes, avec l'agrément des 
consuls et du conseil de ville; 6» qu'il garderait les clefs 
des portes de la ville par moitié avec les consuls; T que 
la guerre venant à cesser, sa charge cesserait aussi, et 
qu'il ne pourrait la remettre ni la résigner à personne, 
sous quelque prétexte que ce fût. 

On a vu que nonobstant les restrictions que Ton avait 
mises à son autorité, le baron de Brison fut bientôt assez 
fort pour entreprendre contre les droits des consuls ou 
du conseil de ville, et qu'il ne put être arrêté, dans Texé- 



(i) Quelques années plus tard (1585), ce môme seigneur de Saint-Côme, 
ayant reçu du maréchal liamville le (gouvernement de Ntmes, ne fut reconnu 
par les Nimois en cette qualité qu^avec répugnance. Du jour où il ne tenait plui 
son titre de leur concession gratuite, il cessait d'être agréable à la multitude. 
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cution de ses pernicieux desseins, que par Ténergique et 
décisive interveotion du duc de Roban, Les apprében^ 
siens excitées par l'ambition de M. de Brison étaient à 
peine dissipées, que les Nimois furent informés que M, de 
Roban avait obtenu de Louis XIII, aux termes de Tun des 
brevets datés de Montpellier, le gouvernement de Ntaies. 
A cette nouvelle (22 octobre 1622), un grand nombre 
d'entre eux, de tous états, déclarèrent d'une commune 
voix, qu'ils abattraient les toits de leurs maisons et en 
renverseraient les fondements, plutôt que de consentir à 
être bridés par la main de ce seigneur. L'exemple de 
Montpellier, ajoutaient-ils, ne devait pas être perdu pour 
Ntmes. Enfin, ils allaient jusqu'à accuser M. de Roban 
et son lieutenant, M. de Cdonges, de s'être vendus à 
Louis XIII. «Le roi, s'écriaient-ils avec colère, est ejitré 
dans Montpellier sur un pont d'or : les plus confidents ont 
eu des pistoles, et M. de Calonges seul en a eu autant 
que tous les autres. » Quelques jours plus tard ^^6 no- 
vembre), une assemblée mixte arrêtait qu'au cas où le 
connétable de Lésdiguières, dont la venue à Nîmes était 
annoncée comme prochaine, proposerait d'établir M. de 
Roban gouverneur, la ville s'y opposerait et, par tous les 
moyens, se maintiendrait en la liberté où elle se trouvait 
sous l'obéissance du roi. 

La détention que le duc de Roban subit, au commen- 
cement de 1623, ne suffit pas pour calmer l'irritation 
desNîmois à rencontre de ce seigneur. Si la majorité des 
habitants de Nimes ne soupçonna pas Rohan d'avoir joué, 
d'accord avec M. de Valançay, une comédie destinée à 



M. DE ROHAN A IlllIES (1623). 75 

tromper les réformés sur ses véritables sentiments, du 
moins elle ne fit, comme on l'a déjà dit, aucune dé- 
marche en sa faveur. Sorti de prison, M. de Rohan se 
rendit à Nîmes (1). On aurait pn croire, diaprés ce qui 
venait de se passer, qu'il serait mal reçu par les Nlmois« 
Mais à peine se fut-il présenté aux portes de la ville, que 
les dispositions du peuple changèrent complètement. 
Pendant les deux premiers mois de son séjour, il fut^ 
ainsi que le raconte Rulman, a traité en prince et obéi 
en gouverneur ». À la maison du roi, où il logeait, af- 
fluaient les visiteurs. Lorsqu'il parcourait Nîmes, la multi-r 
tude témoignait du respect et de la soumission. Enfin, 
tous les soirs, les consuls, allaient prendre de lui le mot 
d'ordre et déposaient dans sa demeure les clefs de la 
ville. Pour achever de séduire les Nîmois et les attache? 
à ses intérêts, M. de Rohan ne négligeait rien. Ceux qui 
le visitaient, étaient traités par lui suivant leur valeur : il 
promettait à celui-ci une compagnie, à celui-là une lieu- 
tenance ; qui devait avoir une enseigne, qui une halle- 
barde; pour les soldats, ils recevraient une paye de dix li- 
vres par mois, sans qu'ils fussent contraints de quitter 
Ninies et de renoncer à leurs travaux ordinaires. En outre, 
aux frais de Rohan, des prix étaient distribués aux vain- 
queurs du jeu de l'arbalète et des dots étaient données aux 
jeunes filles pauvres. 



(1) Le roi qui avait d'abord prescrit à M. de Rohan de se rendre directement 
de Montpellier à Castres ouà Milhaud (Lettre du à mars 1623), lui avait, depuis, 
permis d'aller en tel lieu qu*il aviserait {Lettre du 25 mars, Bibl. imp., mss. 
n« M02,f. 85). 
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Les intrigues du duc de Rohan n'échappèrent pas à la 
vigilance des juges du présidial, ni à celle des membres 
du consistoire. Déjà indisposés contre Rohan, magistrats, 
anciens et ministres se déclarèrent ouvertement hostiles, 
quand ce seigneur eut conseillé à des délégués d'Âlaisde 
recevoir une garnison royale dans leur ville. « La dignité 
royale, avait dit Roban, est engagée dans cette affaire. 
Souffrez d'avoir une garnison, dussiez- vous ne la conser- 
ver qu'un mois, qu'une semaine, qu'un jour, ou même 
une seule nuit. Et si vous jugez que c'est trop d'une com- 
pagnie, prenez une brigade; trop d'une brigade, deman- 
dez quarante hommes seulement, et s'il vous plaît, encore 
moins. » — « Monseigneur, avaient répondu les députés 
d'Alais, nous ne voulons ni d'une compagnie, ni d'une 
brigade, lors même que les soldats du roi ne feraient 
qu'entrer dans notre ville et en sortir. » — « Mais, avait 
objecté M. de Rohan, je me suis porté garant de votre 
consentement. » — «Vous ne deviez, ni ne pouviez pro- 
mettre en notre nom, répliquèrent les délégués d'Alais, et 
nous ne dégagerons point votre parole (i). » 

Sur ces entrefaites on sut à Nîmes que M. de Valançay 
avait essayé de surprendre Anduze. La ville était sur ses 
gardes, elle ne fut point occupée. Si M. de Valançay avait 
réussi, il eût tenté d'assujettir toutes les Cévennes, et 
après la montagne, la plaine. Cette circonstance porta le 
coup de grâce à l'ascendant de M. de Rohan à Nîmes. 
Les consuls ne lui rendirent plus désormais aucun hon- 

(1) Rulman, 2* narration. 
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neur, et la multitude, toujours extrême dans ses haines 
comme dans ses affections Je poursuivit de huées dans les 
rues et attaqua, de nuit, ses domestiques. Alors M. de 
Rohan comprit qu'un seul parti était à prendre , c'était de 
s'éloigner de cette ville de Nîmes où par goût de l'indé- 
pendance, par inclination vers la licence et par attache- 
ment à d'antiques privilèges, le peuple prenait ombrage 
du pouvoir d'un gouverneur encore plus que de celui du 
roi. Il passa donc de Nîmes à Milhaud, et par sa présence 
dans cette ville ou par ses lettres, empêcha le duc d'Ëper- 
non d accomplir dans les communautés du Rouergue, 
pour le consulat, le même changement que M. de Ya- 
lançay avait fait à Montpellier. Enfin il se rendit à Castres. 
Si l'accueil que la multitude lui fit lorsqu'il arriva dans 
cette ville, put lui donner l'espérance d'y gouverner les 
choses plus facilement qu'à Nimes, la résistance que plu- 
sieufô bourgeois et, à leur tête, l'avocat général Rostang 
Rozel, opposèrent à son dessein, l'éclaira promptement sur 
le danger d'une tentative semblable à celle où il venait 
d'échouer. Il renonça donc à faire de Castres le siège de 
son autorité, et se contenta, durant les années 1623 et 
162/i, d'observer de là les événements dont' le haut Lan-< 
guedôc et les autres provinces du royaume étaient le 
théâtre (1). 

(1) Rulman, 3« narration. 



SYNODE NATIONAL DE CHARBNTON (4 623). — RÉCLAMATIONS FOBHULÉfSS 
PAR CE SYNODE CONTRE LES INFRACTIONS AU TRAITE. — RÉPONSE DU 
ROI. 



A peine arrivé à Castres, le duc de Rohan envoya à la 
cour les procès-verbaux qu'il avait fait dresser pour con- 
stater l'exécution de Tarlicle du traité de Montpellier 
d'après lequel les fortifications nouvellement élevées dans 
les villes, places, châteaux, etc., occupés par les réfor- 
més, seraient détruites. Lui-môme avait surveillé Texé- 
culion de cette clause de la dernière paix. Dans ce but il 
avait parcouru, soit avant sa détention, soit après, le Lan* 
guedoc, le pays alentour de Montauban, le Foix et le 
Rouergue, et s'était abouché avec le ducde Ventadour, les 
comtes de Carmaing et d' Aquien et le président de Camî- 
nade, commissaires royaux pour la démolition des ou- 
vrages de défense dont la construction ne remontait pas 
à plus de deux ans. Du reste, en vertu de brevets parti- 
culiers, consentis par le roi en 1622, toutes les fortifica- 
tions de la Rochelle et de Montauban, et la moitié de celles 
de Nîmes, de Castres, d'Uzès et de Milhaud devaient sub- 
sister. Si aucune difficulté ne pouvait se produire au sujet 
des villes de la Rochelle et de Montauban, il y avait lieu à 
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interprétation et, par conséquent, à conflit en ce qui re- 
gardait Ntmes, Castres (1), Uzès et Milhaud. On en jugera 
par un exposé succinct des débats qu'a fait naître la des- 
truction des ouvrages de Nîmes. 

Chargé par Louis Xni de faire exécuter Tédit de paix à 
Nîmes, le connétable de Lesdiguières se rendit dans cette 
ville (10 novembre 4622). Après avoir satisfait aux de- 
mandes que le chapitre de la cathédrale de Nîmes avait 
formulées et que les religionnaires avaient jusque-là 
laissées sans réponse, il s'occupa de déterminer la partie 
des fortifications qui devait être abattue. Les consuls lui 
ayant présenté le plan général de la ville, il prit une 
règle, partagea ce plan en croix, et invita les magistrats 
municipaux à déterminer la moitié qu'ils désiraient 
conserver. Ceux-ci se consultaient encore, lorsque le mi- 
nistre Faucher, quoiqu'il fût sans pouvoir pour agir ainsi, 
désigna le côté du midi ; il se composait des bastions de 
la Bouquerie, de la Fontaine, de la Madeleine et de Saint- 
Antoine, ainsi quede la tour Vinatière, et était le plus 
faible. Le connétable accepta ce choix. Pour s'assurer 
que le côté du nord, comprenant les bastions de Cor- 
conne,des Prêcheurs, du Château, des Cauquières et de 
la Couronne, serait démoli proniptement, il exigea que 
quatre des principaux habitants lui fussent remis comme 
otages, et laissa à Nîmes un commissaire, le sieur de la 

(1) Suivant Rulman {^^ narration) ^ les deux tiers des fortifications dQ 
Castres furent abattues à la persuasion de M. de Rohan. C'était plus que ce que 
prescrivait le traité de 1622. Mais, disait M. de Rohan, cette concession con. 
tribuera à mettre le plus possible les ministres de r£tat dans leur tort, s'ils m 
tiennent pas les promesses qu'ils ont faites aux religionnaires. 
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Touche. Au sieur de la Touche, mort quelque temps après^ 
succéda Gabriel du Perron, sieur de Quillais, sergent de 
bataille de Tarmée du roi en Piémont. Celui-ci commença 
(1& janvier 1633) par répartir les frais de la démolition 
sur les villes et vigueries du diocèse (Âlais, Ânduze, Som- 
mières, Sauve, Aymargues, Beaucaire, le Yigan et Massi- 
largues); ce fut sur le pied de cinq journées par livre de 
cadastre, en tout cinquante mille journées mises à la 
charge des seuls religionnaires. Mais les villes et vigue- 
ries se plaignirent que la distribution n'eût pas été faite 
équitablement. De plus, elles demandèrent, sans l'obte- 
nir, que la démolition convenue fût opérée à prix fait. 
Du reste, elles furent libres ou de fournir les cinquante 
mille journées par un travail effectif, ou d'en payer la 
quotité eu argent, sur le pied de dix sols par journée. 

Quoiqu'il eût fermement tenu la main à l'exécution de 
Tordonnance du connétable (en peu de temps les bastions 
du Château, des Prêcheurs et de la Couronne avaient dis- 
paru), Quillais fut dénoncé à Louis XDTpar les catholiques 
parce qu'il ne faisait raser les ouvrages que jusqu'à fleur 
de terre. A en croire les catholiques, Quillais ou s'était 
laissé corrompre par les réformés, ou cherchait, par une 
pareille condescendance, à mériter leur affection, dans le 
dessein d'être un jour appelé au gouvernement de Nîmes. 
Sans s'arrêter aux accusations que les catholiques avaient 
dirigées contre Quillais, le roi enjoignit à ce commissaire 
de faire détruire les fondements des bastions. Au mois de 
décembre 1623, le rasemenl des bastions de Coréenne, 
des Prêcheurs, du Château, des Caviquières et de la Cou- 
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renne était terminé. Mais les catholiques n'étaient pas en- 
core contents : d'une part, ils voulaient être indemnisés de 
la valeur des fonds sur lesquels avaient été construites les 
fortifications; de l'autre, ils tâchaient d'obtenir de la cour 
un ordre pour la démolition des bastions de la Bonquerie, 
de la Fontaine, de la Madeleine et de Saint-Antoine, et 
de la tour Vinatiére. Leurs pratiques étaient favorisées par 
l'ingénieur Claude Maltrait. Ce Claude Maltrait qui avait, 
en moins de deux ans, élevé, puis renversé les ouvrages 
de défense de Nîmes, eût désiré, tant l'avarice étouffait en 
lui toute probité ! que les bastions subsistants tombassent à 
leur tour. Il allait donc de maison en maison pour engager 
les habitants à signer un traité pour la démolition des 
bastions de la Bouquerie, de la Fontaine, etc. Pour 
faire cesser ses menées, il ne fallut pas moins qu'une 
décision prise par le conseil ordinaire de Nîmes (27 
mai 1624), décision qui prescrivait des poursuites contre 
Mallrait et contre tous ceux qui adhéreraient à son 
dessein. 

Une autre voie était ouverte aux religionnaires de 
Nîmes pour empêcher la violation des clauses que le traité 
de 1622 avait stipulées en leur faveur : c'était le recours 
au roi. Ils ne s'en firent pas faute. Du reste, dès le 
commencement de Tannée 1623, les religionnaires 
de Nîmes, d'accord avec les autres religionnaires du 
royaume, avaient porté au pied du trône des réclamations 
au sujet de plusieurs articles de l'édit de Nantes ou des 
édits postérieurs qu'avaient enfreints les officiers royaux 
ou les catholiques. Le h mars, Louis XIIÏ répondit à la 
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requête que les députés généraux, MM. de Montmartin et 
Maniald, avaient présentée en leur nom. Il promit que les 
commissaires royaux envoyés dans les provinces assure- 
raient l'exercice du culte réformé à Villemur, à Fontenay- 
le-Comte, à Luçon, à Talmont, à Surgères, à Bagnols, à 
Saint-Gilles, à Figeac, à Vie, à Puymirol, à Bergerac et 
à Sainte-Foy; mais il refusa de faire réparer, aux frais de 
l'État, les temples de Charenton et de Tours, en partie 
détruits à la suite d'émotions populaires survenues dans 
ces villes en 1621. Il dispensa les protestants de contri- 
buer à la construction des églises catholiques, et s'enga- 
gea à dédommager, s'il y avait réellement lieu, les reli- 
gionnaires de Romorantin et de Jargeau des perles que 
leurs adversaires leur avaient fait essuyer. De plus, sans 
vouloir accorder le remboursement des sommes destinées, 
en 1621 et 1622, àTentretien des pasteurs et non encore 
payées, Louis XIII garantit, à l'avenir, Tacquittement ré- 
gulier de l'indemnité assignée par Henri IV aux ministres. 
Enfin, après avoir ordonné le rétablissement de la cham- 
bre mi-partie du Languedoc à Castres, et après s'en être 
référé, pour la solde des garnisons des places d'otage, à la 
déclaration du 24 octobre 1622, il accorda la libération 
immédiate et sans rançon des prisonniers faits durant la 
dernière guerre. Seulement il ajourna, jusqu'à plus 
ample informé, la décision d'affaires relatives aux reli- 
gionnaires de Poitiers et le licenciement des gens de 
guerre encore tenus sous les armes dans le bas Languedoc 
et les Cévennes. 
Les protestants eussent désiré tenir une assemblée gé- 
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nérale politique ; mais Louis XIII n'était pas disposé à se 
départir encore, ni même à se départir jamais^ de la 
clause du dernier traité de paix, en vertu de laquelle il 
avait trè&-expressértienl défendu, à crime de lèse-iHajesté, 
à ses sujets dé la religion prétendue réformée toutes 
sortes d'assemblées générales et particulières, cercle- 
conseils, abrégés de synode et toutes autres, de quelque 
qualité qu'elles pussent être. Force fut donc aux reli- 
gionnaires de se contenter d'un synode général. Le délai 
de trois années qui devait, dans les temps ordinaires, s'é-^ 
couler entre deux synodes généraux étant expiré, ils le 
convoquèrent à Charenton pour le 1" septembre 1623. 
Seulement ils durent se résigner à le tenir en présence 
d'un délégué du roi. Dès le 17 avril, Louis XIII, par 
lettres patentes, avait ordonné qu'un officier royal Informé 
assisterait aux réunions synodales, afin que celles-ci ne 
traitassent pas d'autres matières que celles dont la dis-» 
cussion leur était permise. Ainsi était étendue auxsynodes, 
dont pourtant le caractère était purement ecclésiastique, 
une mesure que Henri IV avait prise à Tégard des seules 
assemblées politiques. Elle fut appliquée presque immé- 
diatement. En efiet, même avant la vérification par le 
parlement de Paris des lettres patentes du 17 avril (cette 
vérification fut retardée jusqu'au 22 mai), le gouverneur 
de la Saintonge fut présent à toutes les délibérations du 
synode de la province, à Réalmont. Le môme fait se re- 
nouvela d'abord dans les autres Synodes provinciaux qui 
précédèrent le synode général, ensuite dans le synode 
général lui-même. Il allait de soi que le roi et les gou- 
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verneurs chaîneraient les commissaires de signifier aux 
synodes les résolutions qu'ils jugeraient utile de porter à 
leur connaissance. 

Le commissaire orateur que Louis XIII choisit pour le 
représenter dans le synode national de Charenton, fut 
Auguste Galland. Fils d'uu officier de la maison de Na- 
varre; Auguste Galland avait succédé à son père dans les 
emplois que celui-ci tenait de la maison de Navarre, et 
était parvenu aux places de membre du conseil d'État 
et du conseil privé. Avocat, jurisconsulte, historien, il 
était reconnu sans contredit, suivant M. de Rohan, pour 
honnête homme, c'est-à-dire pour un homme habile; 
mais il était, ajoute M. de Rohan, mercenaire, sans honte 
til sans conscience. D'après des lettres que Louis XIII 
avait données à Saint-Germain eu Laye, à la date du 
29 juillet, Galland devait veiller très-soigneusement à ce 
qu'aucune matière préjudiciable au service du roi ou à la 
paix publique ne fût mise en délibération par le synode 
deCharentou; s'opposer à toute proposition qui n'avait 
point rapport à la discipline ecclésiastique^ et informer 
le conseil royal des décisions importantes arrêtées par 
rassemblée. 

Le synode national comptait cinquante-deux membres. 
L'un des députés généraux, M. de Montmartin, venu à 
Charenton, Tinvita à réitérer les observations que lui- 
même et son collègue, le sieur Maniald , avaient déjà 
présentées au roi au sujet de la commission qu'avait reçue 
M. Galland. Eu conséquence* l'assemblée fît dresser un 
placet dans lequel elle dénonçait cette mesure comme at- 
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teotatoire aux privilèges que les odils avaient précédem* 
ment accordés aux réformés, et réclamait la réintégra- 
tion de ceux-ci dans les anciens droits dont ils avaient 
joui. Néanmoins pour concilier et ses légitimes suscepti- 
bilités et son désir d'être agréable au roi, elle décida 
d'admettre M. Galland parmi les députés. Elle espérait 
que celui-ci, témoin « oculaire et auriculaire » de la 
droiture et de la sincérité des membres du synode, 
s'emploierait plus tard à faire rapporter une décision 
qui était un indice de méfiance à Tégard des religion* 
paires. 

Lorsque Louis XIII reçut les délégués du synode, il ne 
s'expliqua pas avec eux sur ce point, mais il déclara que 
les réformés conserveraient le bénéfice des anciens édits 
tant qu'ils se maintiendraient dans le devoir et Tobéis^ 
sance que Dieu et la nature exigeaient d'eux. Par son 
ordre, le chancelier fit savoir que les églises ne pourraient 
plus, àTavenir, se servir, en qualité de ministres, de per- 
sonnes nées hors du royaume; de plus, il exprima le 
mécontentement que le roi avait éprouvé à l'époque où 
le synode général d'Alais (1620) avait exigé des pasteurs 
un serment d'adhésion à la doctrine qu'avait promulguée 
le synode de Dordrecht, en Hollande, touchant la prédes- 
tination des élus et des réprouvés. Sur l'observation faite 
par les délégués du synode de Charenton que plusieurs 
églises seraient destituées de pasteurs si on ne leur per- 
mettait pas d'appeler, pour l'administration des sacre- 
ments, des étrangers, le roi lui-même dit: « Je ne 
veux point qu'on mette dehors aucun de ceux qui 
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sont actupUeraent dans le ministère, à condition que 
nul, s'il n'est né mon sujet, ne sera désormais reçu dans 
Tordre (1). » Il ajouta, quant au seeond objet sur le- 
quel le chancelier avait fait connaître son intention, 
que les réformés ne devaient pas jurer sur une foi étran- 
gère, puisqu'ils étaient tous libres de croire ce qu'ils 
voulaient. 

Ce que Louis XIII lui-même ou le chancelier de France 
avaient signifié aux envoyés du synode, fut répété au 
synode lui-même par Galland, et ce corps décida, d'une 
part, de se conformer au désir du roi concernanl le re- 
crutement des ministres; de Pautre, de modifier le canon 
du synode d'Alais, dételle sorte qu'en restant unies avec 
les églises des Pays-Bas sur certains points de doctrine, 
les églises de France ne parussent pas chercher à intro- 
duire dans le royaume des coutumes étrangères ou à por- 
ter atteinte à l'autorité de Sa Majesté. 

Le synode fut averti par M. Ducandal, commis à la 
recette des deniers octroyés par le roi aux églises réfor- 
mées, que les assignations fournies pour 1t)25 étaient ou 
mauvaises ou à échéance reculée. Tout ce qu'il put ol)te- 



(1) HM. Primrose et Gameron, d'origine écofsaise, étaient, ep 1623, les 
ministres contre lesquels était particulièrement dirigée la résolution que 
Louis XIII fit signifier au synode national. D'après les actes du synode de Gha- 
renton, ils avaient encouru la colère du roi en embarrassant, par d'indiscrète^ 
questions^ le R. P. Arnoux, de la société de Jésus, au sujet de la doctrine de 
sa compagnie concernant le régicide. Sur les instances du synode, Louis XIII 
peiTUità MM. Primrose et Gameron de continuer leur résidence en France. Le 
parlement de Bordeaux n'avait vérifié le dernier traité de paix que sous la 
réserve ci-après ; « Suivant les lois du royaume, auti'es que les originaires ne 
seront ci-après reçus à prêcher ni dogmatiser en ce ressort. » 
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nir de Louis XIII, ce fut le solde immédiat d'une somme 
de quarante mille livres. Quant au remboursement des 
indemnités dues pour les années 1621 et 1622, et non 
encore payées, il ne fut pas accordé. 

Avant de se séparer, le synode eut par M. Galland 
communication d'une lettre du roi ,(23 septembre )i 
d'après laquelle les ministres seraient, à l'avenir, exclus 
des assemblées politiques, parce que la vocation du 
ministère était d'une autre nature, et que de pareilles 
députations devaient nécessairement les distraire de leur 
emploi, si elles ne les éloignaient pas tout à fait de leurs 
fonctions spirituelles. Elle ne dispensait de l'observation 
de cette mesure que les ministres du lieu où se tenait 
l'assemblée. Prévoyant de la résistance sur ce point*, 
Louis Xni se donnait pour résolu à interdire toute assem- 
blée politique plutôt que de laisser enfreindre sa défense. 
Après une semblable déclaration, le synode n'avait pas 
autre chose à faire qu'à se soumettre, et c'est ce qu'il fît. 
Du reste, parmi les réformés eux-mêmes, la présence des 
ministres dans les assemblées politiques n'avait pas 
toujours été vue de bon œil. En 1611, dans l'assemblée 
de Saumur, le duc de Bouillon et, à son exemple, plu- 
sieurs seigneurs, s'étaient prononcés contre elle, et en 
1612 et en 1617, les synodes nationaux de Privas et 
de Vitré, devant lesquels avaient été portées les récla- 
mations des opposants, s'étaient montrés disposés à y 
faire droit (1). 

(1) Le synode national de Gharenton confirma le canon du synode 4e V^tié, 
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Après avoir réglé diverses matières particulières, vérifié 
les comptes du sieur Ducandal, réparti entre les églises 
et les universités les fonds alloués pour leur entretien et 
dressé le rôle des ministres apostats, le synode général de 
Charenton se sépara (âO septembre). Il avait été présidé 
par Samuel Durand, pasteur de Téglise de Paris et l'un 
des prédicateurs les plus éloquents de la Cause. « En 
chaire, dit Aymou, c'était un éclair et un tonnerre. » 
Pour la première fois, un élément étranger avait été 
introduit dans un synode national, car quelque détour 
qu'eussent pris les délégués des églises, réunis à Charenton, 
pour dissimuler Tintervention de M. Galland dans leurs 
délibérations, ils n'avaient pas pu lui enlever sa portée, 
ni empêcher qu'elle ne tirât plus tard à conséquence. 
Et ce qui s'était pratiqué dans le synode national, devait 
plus facilement encore avoir lieu pour les synodes pro- 
vinciaux. Sans doute les commissaires orateurs furent 
d'abord choisis parmi les réformés; mais il vint un temps 
où ils furent indifféremment ou protestants, ou catho- 
liques. Par ce qui s'était passé à Charenton, et par ce 
qui se produira bientôt dans les synodes provinciaux 
des années 1G24, 1625, 1626, etc., on peut juger que 
même avant que ce temps arrivât, la mesure, décidée 
en principe par Louis XIII au mois d'avril 1623, et 
appliquée au mois de septembre suivant, était une 
grave atteinte portée à l'indépendance des églises et une 

déjà visé à Alais (1620), et aux termes duquel il était expressément défendu 
aux minisires de traiter dans le consistoire, ou en chaire, aucune matière d'État 
ou de politique. 
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profonde altération introduite dans leur primitive consti* 
tulion (1). 



(1)« En principe, dît M. de Félice (Histoire des synodes nationaux des églises 
réformées de France, p. 177), cela était juste. L'autorité publique a le droit de 
savoir ce qai se passe dans une grande assemblée qui délibère sur des ma- 
tières mixtes, et d*y intervenir au besoin. Et loin de décliner cette intervention, 
un synode en Fraoee la réclamerait aujourd'hui comme un moyea d'ordre et de 
bonne entente. Nais en fait, à l'époque du synode de Cbarenton, c'était une 
nouveauté qui semblait menaçante pour l'indépendance des églises. De plus, les 
assemblées quinquennales du clergé catholique n'étaient pas soumises à cette 
surveillance, et l'inégalité choquait à bon droit. Il faut observer enfin que la 
mesure devait être appliquée aux synodes provinciaux et aux colloques. Or, un 
lieutenant général ou un gouverneur mal disposé pouvait, en ajournant sous 
on prétexte quelconque la désignation du commissaire, empêcher les sessions 
des corps ecclésiaetiques, et c'est ce qui eut lieu fort souvent dans la suite. 
Quand les obligations ne sont pas réciproques, il n'y a plus de liberté. » 



VI 



NOUVEAUX GRIEFS DES RÉF0RIIB6 CONTRE LA COUR. •-* CONSTRUCTION 
D*UNB GITADEUE A MONTPELLIER, DU FORT LOUIS A LA ROCHELLE, ETa 



Le synode national de Gharenton s'était abstenu de 
formuler des réclamations au sujet de la construction 
de deux citadelles, l'une à Montpellier, Tautre dans les 
environs de la Rochelle. Du silence qu'il a gardé il serait 
erroné de conclure qu'il était indiflférent à cette double 
violation du traité de 1622. Seulement il ne voulait pas 
outre-passer les termes des brevets qui limitaient sa com- 
pétence aux affaires ecclésiastiques. 

D'après Tune des clauses de la dernière paix, la ville 
de Montpellier devait être sans fortifications, sans gou- 
verneur, sans garnison. Des trois prescriptions contenues 
dans cet article, une seule fut respectée : avant la fin de 
Tannée 1622, les murailles de Montpellier étaient rasées 
complètement. C'était, en moins de trois siècles, la dixième 
fois qu'elles étaient détruites; depuis, elles ne se sont 
plus relevées. La royauté a-t-elle exécuté ses propres 
engagements avec la même fidélité que les habitants de 
Montpellier avaient mise à tenir les leurs? Nullement ; 
puisque dès 1622, quatre mille soldats royaux étaient 
établis à Montpellier sous le commandement du chevalier 
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de Yalançay (1). Leur éloignement, demandé par le duc 
de RobaD d'abord, ensuite par les députés généraux, nd 
fut pas accordé. Bieqtôt Yalançay fut nommé gouverneur 
de Montpellier. Investi de cette cbpirge, il s'efforça 
et de se créer un parti dans le Languedoc, et de s'^«» 
surer de l'affection des babitants de Montpellier. Quoi- 
que la maison de Montmorency eût depuis longtemps 
reodu des services signalés à la province, elle vit sa po- 
pularité décroître rapidement. Suivant Rulman, plusieurs 
qui se faisaient autrefois gloire d'être ses créatures» sa 
tournèrent du côté de M. de Yalançay. Nop-sêulement 
les consulats des villes ou les corps judiciaires du Langue? 
doc, mais les ministres eux-mêmes se mirent de la partie, 
Peu s'en fallut, dit ironiquement {lulman, qu'un synode 
qui venait de Se réuqjf à Uzès (mai 162^), ne témoignfti 
à M. de Yalançay combien il lui savait gré de tous 1§b 
mauvais o^ces qu'jl avait rendus aux religionnaires (3V 
A Montpellier, l'engouement pour Yalançay n'était 
pas moins vif que dans le reste de la province. Ceseignenr 
avait fait bonne chère à toqt )e mopde; aussi catholiques 
et dissidents célébraient à l'envi son équité, sa modéra- 
tion, sa libéralité, sa fermeté (3). Lorsqu'il jugea son in- 
fluence bien établie, il convoqua (2 août 1623) un conseil 

(1) Ayaot de quitter MontpeUier, Louis XIU avait exîfé qua da« otayea lài 
fassent livrés : ils devaient lui garantir la prompte démoUtioo des fortifloatioiit 
de Ut ville. Au bout de quelque temps, les limillet auxqueUet apparlenaietit cas 
otages demandèrent leur élargissement et, en retour, conseutirant à recevoir 
les régiments de Normandie et de Picardie dans Montpellier (Corbière, Héttoire 
4l l'église réformée de MontpeUier). 

(2) 3« narrattofi. 
(3)4«aorral<oii. 
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de ville extraordinaire, devant lequel il se déclara prêt 
à retirer les troupes, jusque-là réparties dans les maisons 
des particuliers, à condition que Ton construirait, pour les 
loger, une citadelle. Pour mieux allécher les bourgeois, 
M. de Valançay s'engageait aussi : 1* à appeler alterna- 
tivement les réformés et les catholiques à la charge de 
premier consul ; S** à faire jou^r pleinement les religion- 
naires des patentes octroyées pour les représailles; 3" à 
imputer au compte de tout le diocèse les dettes contrac- 
tées par les habitants de Montpellier durant la dernière 
guerre; &• à obtenir du roi la solde régulière des fonds 
destinés aux ministres. Vainement la Farelle , seigneur 
d'Aumes, raconta, en plein conseil, la fable dii cheval qui, 
pour se venger du cerf, se laissa mettre une selle, une 
bride et un mors; vainement un bourgeois, nommé 
Audiffré, compara les habitants de Montpellier qui ap- 
prouvaient le plan d'une citadelle, aux grenouilles de- 
mandant un roi, et s'étonna que les mêmes hommes qui 
avaient si vaillamment défendu la Cause^ « non avec l'é- 
pée, mais avec le bouclier » , fussent, au bout de quelques 
mois de paix, devenus aussi timides (1). c< Le plus grand 

(1) Les sieurs la Farelle et Audiffré ne furent pas les seuls opposants. A leur 
exemple, un bourgeois nommé Fournier refusa de se ranger à l'avis de M. de 
Valançay. «Si je n'en suis pas, que me ferez-vous? avait-il demandé à M. de 
Valançay qui sollicitait son suffrage. -« Rien, avait répondu le gouvemeiir. — 
£h bien, monsieur, avait répliqué Fournier, puisque vo|is me laissez dans ma 
liberté, je vous déclare ne pouvoir être avec vous. » La prédiction de la Farelle 
2e vérifia deux ans plus tard : en 1625, lorsque M. de Valançay envoya un 
secours de mille hommes à Sommières, il désarma les habitants de Montpellier^ 
ei pour tenir la ville en respect en Tabsence des troupes, il braqua contre elle 
les canons de la citadelle. Probablement ce fut alors que les habitants de Mont- 
pellier, mécontents d'être tombés dans le piège que leur avait tendu M. de 
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nombre, dit d' Aigrefeuille, opina par complaisance et les 
autres par crainte. » De deux maux, le conseil choisissait, 
paratt-il, celui qu'il jugeait être le moindre, ou pour 
mieux dire, il ne prévoyait pas le mal à venir dans son 
l^itime désir d'être délivré d'un mal présent. Or, depuis 
que les régiments de Picardie et de Normandie avaient été 
reçus dans Montpellier, on ne pouvait, de l'aveu de l'é- 
vêque de celte ville, être assuré de la vertu des femmes 
el des filles. Pour sauvegarder leur honneur ou celui de 
leurs proches, époux et pères devaient accepter l'ouver- 
ture que M. de Yalançay leur avait faite. Ils énoncèrent 
donc dans un acte que nous possédons encore (1), le vœu 
qu'une citadelle fût bâtie à Montpellier. Ce vœu, le roi y 
donna satisfaction en dépit des protestations de l'un des 



Yalançay, imputèrent, contre toute équité, leur disgrâce ù M. de Rohan. Un 
sonnet composé dans ce temps-là rappelle et leur disgrâce el l'injustice de leurs 
accusations. Voici ce sonnet (Bibl. imp., mss. n^ A102, f. 216). 

Soas le Joug attaché, sur leurs tétcs foulées, 
Le iNiuvre peuple, d duc, en soupirs et en plcun, 
Épanche devant Dieu Tangoisse et les douleurs 
De leurs âmes, du pain d'amertum^aoullécs. 

Ils accusent aux lois de la paix violdes 
Ta trop crédule foi, cause de leurs malheurs, 
Et leur mal renflammant leurs communes chaleurs, 
D*ii^nres contre toi rend leurs lèvres souillées. 

Mais Tardeur pardonnable en ce peuple irrité 

Paraîtra feu d'épreuve à ta sincérité. 

Quand Dieu le rappelant au soutien de tes frères, 

Ta constance rendra témoignage à ta foi. 
Et son bras tout-puissant tirera eux et toi, 
Par le los de son nom, de coulpe et de misère. 

(1) Appendice, n' VK 
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députés généraux, M. Maniald (1& septembre 1623), et 
de celles de plusieurs communautés du Languedoc. 

Dès que la réponse du roi Tut connue, M. de Yalançay 
fit commencer les travaux, et il les poursuivit avec une 
activité si grande, que quatre des nouveaux bastions furent 
élevés en très-peu de temps. Sur ces entrefaites, M. de 
Montmorency vint à Montpellier dans le dessein de re^ 
saisir sa première autorité. Mais s'il réduisit Yalançay aux 
fonctions de gouverneur de Montpellier et lui fit assez 
durement comprendre que là où était un Montmorency 
tiul autre ne devait se dire Monsieur, il signiSa aux habi- 
tants de Montpellier que ceux qui se jetteraient à la ira- 
veirse de la construction de la citadelle « se morfondraient 
en pure perte » (1 ). L'œuvre entreprise fut donc contin uée, 
et à la fin dé Tannée 162/l, elle était presque entièrement 
achevée. Désormais Montpellier, placée sous le canon de 
sa forteresse et surveillée par une garnison nombreuse, 
a cessé d*ètre l'un des remparts du protestantisme dans le 
Languedoc. 

La Rochelle, qui éta^ pour les réformés de l'ouest de 
la France ce que Montpellier, Nimes et Montauban avaient 
été ou étaient encore pour le Midi, fut, dès Tannée 1622, 
tenue en bride par un fort, dit fort Louis. A celle époque, 
le comte de Soissons, chargé par Louis XIII de bloquer 
la Rochelle, avait commandé à l'ingénieur Pompée Tar- 
gon, d'origine italienne, d'élever des ouvrages à quelque 
distance de la Rochelle. Afin que les Rochellois ne vinssent 

(1) Rttlman, 5« narration. 
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pas détruire ses premiers travaux, Pompée Targon fit 
exécuter des fouilles et des percements de terrain sur un 
point opposé à celui où le fort devait réellement être 
construite Tous les matins on sonnait la diane, et tous les 
soirs la garde de ce côté. Trompés par celte supercherie, 
les Rochellois tiraient le canon dans une fausse direction 
et dépensaient leur poudre sans profit. Enfin, ils décou- 
vrirent le véritable emplacement de la future citadelle. 
DaDs une sortie^ faite le 28 juillet, ils ne purent eu ruiner 
les fondations. Durant les trois mois qui suivirent, le 
comte de Soissons bâta les travaux le plus possible. La 
paix elle-même ne les suspendit pas. Seulement après la 
conclusion du traité de Montpellier, ce ne fut plus le comte 
de Soissons, mais un mestre de camp du régiment de 
Champagne, Pierre Arnauld ou Arnauld du Forl, qui eut 
commission pour les continuer. 

Issu d'une honnête famille del' Auvergne, Pierre Arnauld 
se distingua d'abord dans les finances. Puis, quoique 
déjà parvenu à un âge assez avancé, il embrassa la car- 
rière des armes. Par sa pénétration pour les choses de la 
guerre, par son activité et par son exactitude, il acquit 
promptement la confiance de ceux avec lesquels il ser- 
vait et mérita l'estime particulière du roi de Suède, Gus- 
tave-Adolphe, sous les ordres duquel il avait combattu 
en Livonie. Très-ambitieux, il n'aspirait pas à moins, si 
Ton s'en rapporte à Tallemant des Réaux, qu'à devenir 
maréchal de France. Successivement mestre de camp 
général des carabiniers de France et mestre de camp du 
régiment de Champagne, il imagina d'établir dans sa 
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troupe la discipline des Romains. Les soldats durent por- 
ter de lourds fardeaux pendant de longues marches et 
furent dressés à exécuter sur un simple signe les mouve- 
ments les plus variés et les plus compliqués. Du reste, 
Ârnauld récompensait libéralement les mieux faisants. 
La patience, la sobriété, le courage surtout étaient les 
vertus qu'il s'appliquait à inculquer à ses soldats. Et un 
jour qu'un moine disait à ceux-ci qu'il ne leur servait de 
rien d'être vaillants, que Dieu seul donnait la victoire, il 
le renvoya bien vite en disant : « Vous me gâtez mes gens; 
il leur faut dire que Dieu est toujours du côté de ceux qui 
frappent le plus fort. » Eu Pierre Arnauld, enBn, il y 
avait l'é^o/fe d'un héros! Le fait suivant que raconte son 
neveu, Arnauld d'Andilly, le prouve. Il avait fait casser 
M. de la Condamine, capitaine de Tune des compagnies 
du régiment de Champagne. A la première affaire qui 
suivit cette mesure de rigueur, fort mal vue par la 
troupe, il voulut mener lui-même la compagnie de M. de 
la Condamine au feu : «Pourquoi pensez-vous, dit-il 
aux soldats, que je vous ai choisis sur tout mon régiment 
dans cette occasion ? C'est pour vous donner le moyen de 
me tuer dans le combat si vous en avez tant d'envie, sans 
que l'on puisse attribuer ma mort qu'aux ennemis ; au 
lieu que si vous l'eussiez fait dans votre révolte, vous 
vous seriez couverts d'infamie par, le crime le plus hon- 
teux que des soldats puissent commettre. Car peut-il y 
en avoir un plus grand que de tourner les armes contre 
celui à qui l'on doit une entière obéissance (1)?» 

{\ ) Arnauld d'Andilly ; - Ponlis^ Mémoires* 
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Tel était rhonime quelesRocbellois devaient empêcher 
d'achever la construction du fort Louis. Aussitôt qu'ils 
connurent le déclaration du 19 octobre, ils en envoyèrent 
une copie à Arnauld. Celui-ci la lut et dit : « Cette copie 
suflBt pour raser la copie du fort et non la place. » Huit 
jours plus tard, quand l'original lui fut communiqué, il 
se donna pour prêt à obéir, pourvu que les décharges 
nécessaires lui fussent délivrées. Puis, au sujet de ces 
décharges, il fit nattre des dif&cultés, et en attendant 
qu'on les eût levées, il poussa les travaux du fort jour 
et nuit, sans tenir compte du repos du dimanche ni 
des fêtes de l'Église. La mer ayant jeté dans le port de 
la Rochelle des matériaux qu'on lui avait expédiés de 
Marans, et les Rochellois ayant refusé de les rendre, Ar- 
nauld prit de leur résistance prétexte pour les attaquer. 
Après'les avoir avertis de se bien défendre, il plaça quatre 
compagnies à Tonnay -Charente et se saisit, en peu de 
temps, de plusieurs habitants notables et d'une énorme 
quantité de bétail. Les Rochellois intimidés cédèrent : 
ils restituèrent les pieux, pierres, etc. , contre la libération 
des prisonniers. 

Mais ils recoururent au mi* Ce n'était pas la première 
fois que des remontrances avaient été faites à Louis XIII 
au sujet du fort Louis. Dès la fin de Tannée 1 623, M. de 
Rohan avait insisté pour que le fort Louis fût détruit, et, 
à force d'importunités, avait obtenu qu'ordre fût donné à 
Arnauld de le faire démolir huit jours après que les fortifi- 
cations élevées à Ré, à Oléron, etc., auraient disparu (1). 

(1) Appendice, n^^ VII, 
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De plus, dans la requête quils avaient présentée au com- 
mencement de 1623, les députés généraux avaient appelé 
l'attention du roi sur ce point; mais Louis XIII avait 
ajourné sa réponse jusqu'à Tépoque où les commissaires 
envoyés eu Aunis auraient fait leur rapport. C'était ouvrir 
un nouveau délai, et Ârnauld ne se fit pas faute d'en pro- 
fiter. Lorsque ces commissaires eux-mêmes furent arrivés 
en Âunis, Arnauld, invité à s'expliquer touchant les 
plaintes des Rochellois, écrivit une lettre où il fit preuve 
de plus de subtilité que de loyauté. Les Rochellois lui 
reprochaient de ne suspendre jamais les travaux, même 
les dimanches et jours de fête ; il répondit que, d'après 
Tusage de son régiment, les soldats étaient alternativement 
de garde, de travail et d'exercice. « Ainsi, ajoutait-il, 
nous recommençons incessamment et continuerions le 
semblable, quand même nous serions logés dedans les 
portes de Paris. Selon mon sens, une plus longue oisiveté 
ruine le soldat... Que si, d'aventure, dans ce jour de tra- 
vail, certaines fêtes se rencontrent, alors (après le service 
rendu à Dieu) peut-être ne laissons-nous pas de prendre la 
pelle, mais seulement pour garder notre ordre, lequel 
autrement serait confondu. J'admire la bizarrerie de ceux 
qui nous reprochent le travail des fêtes, puisque eux- 
mêmes ne chôment pas seulement celle de la naissance 
du Sauveur, si elle ne se rencontre avec le dimanche! » 
Du reste, Arnauld prétendait n'avoir élevé d'autres 
ouvrages que ceux qui étaient nécessaires pour couvrir ses 
troupes contre les vingt-deux canons placés sur les rem- 
parts de la ville, et insinuait que les Rochellois ne s'en 
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effrayaient autant qu'à cause de leur peu d'expérience dans 
l'art du génie. Enfin, d'accusé se faisant accusateur, il 
dénonçait le' retard mis à la restitution des vaisseaux de 
M. de Nevers, la persécution dirigée contre les catho- 
liques de rtle de Ré, l'affectation avec laquelle on conser- 
vait à l'hôtel de ville de la Rochelle les drapeaux que 
M. de Soubise avait enlevés durant la dernière guerre, et 
les envois de poudre que les Rochellois avaient demandés 
aux Hollandais. Pour se résumer, Arnauld aflBrmait que 
le fort Louis serait moins redouté s'il ne devait pas empê- 
cher les Rochellois de renouveler un jour la guerre civile. 
Au retour des commissaires chargés de faire exécuter 
le dernier traité dans les provinces, le roi, pour se dis- 
penser d'ordonner la destruction immédiate du fort Louis, 
allégua l'inexécution par les Rochellois dé plusieurs clau- 
ses de la déclaration du 19 octobre. Son principal argu- 
ment était la résistance jusque-là faite au rétablissement 
du catholicisme et à la réintégration des ecclésiastiques 
romains dans la Rochelle. Il est certain que les Rochel- 
lois ne lui avaient pas encore donné satisfaction sur ces 
deux points, quand l'un des députés généraux, Maniald, se 
plaignit dans un discours prononcé le Ml septembne 
162S, et de l'autorisation accordée pour la constndction 
d'une citadelle à Montpellier, et de la continuation des 
travaux du fort Louis. Vainement Maniald démontra l'in- 
conséquence d'une politique^ qui, en pleine paix, tenait, 
suivant ses expressions, un drapeau rouge arboré; 
Louis XIll y persista, même après que la Rochelle eut 
souffert la célébration de la messe et le retour des prêtres 
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dans ses murs (commencement de 162&). La guerre était 
Tunique issue laissée au parti protestant pour échapper 
à une situation dont chaque jour écoulé augmentait le 
péril. Combien le connétable de Lesdiguières avait deviné 
juste quand il avait dit autreFois : Il faut que la Rochelle 
prenne le fort Louis ou que le fort Louis prenne la Ro- 
chelle (1) ! 

Il est si vrai que Texistence du fort Louis était un dan- 
ger pour la Rochelle que, les travaux de cette nouvelle 
place à peine terminés, Arnauld, assuré d'un point 
d'appui, songea à attaquer la Rochelle elle-même. Le 
port de la Rochelle était fermé par deux tours, Tune 
nommée la tour de la Chaîne, l'autre la tour Saint- 
Nicolas. Ayant trouvé moyen de gagner celui qui com- 
mandait dans cette dernière, Arnauld projeta de la fiiire 
occuper par une trentaine de soldats choisis; lui-même 
devait ensuite partir du fort Louis avec le reste de sou 
régiment et avec des renforts tirés du pays d'alentour, et 
aller s'établir dans la tour Saint-Nicolas. Il eût alors 
tourné contre la ville les quinze canons dont cette tour 
était armée et eût bientôt contraint les Rochellois à se 
rendre la corde au cou. Ce plan fut agréé par le secrétaire 
d'État Puisieux qui ne laissait, durant son ministère, 
échapper aucune occasion de nuire aux huguenots. Le 
roi, à son tour, l'approuva et promit à M. Arnauld, s'il 

(l)Ponti8, Mémoires, a On peut dire que la France doit à Arnauld une 
partie delà gloire de la destruction de la Rochelle, qui était comme la citadelle 
de riiérésie, puisqu'il commença le premier dans le fort Louis.... à bloquer la 
ville et à ôter la liberté à ses habitants de courir et de ravager le pays, jusqu'à 
ce que le roi vint ensuite se rendre maîlre de cette importante place. » 
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réussissait dans son entreprise, le bâlon de maréchal de 
France et le gouvernement de la Rochelle et des îles de 
Ré et d'Oléron. Toutefois le coup de main ne fut pas 
tenté, M. de la Vieuville, qui succéda sur ces entrefaites 
à M. Puisieux dans la secrétairerie d'État (février 1624), 
n'étant pas favorable à un dessein dont la première part 
ne lui revenait pas (1). 

Le chagrin que lui causèrent l'avortement de son pro- 
jet et la ruine de ses espérances de grandeur, hâtèrent la 
fin de Pierre Arnauld, déjà miné par les fatigues d'une 
vie passée, depuis deux ans, au milieu des marais ou sur 
un roc brûlant. Il mourut (septembre 1624) maréchal de 
France en herbe (2) et au moment où de nouvelles per- 
spectives s'ouvraient devant son ambition, car le cardinal 
de Richelieu, qui venait d'être chargé du gouvernement 
de l'État, se fût sans doute servi des qualités qui le ren- 
daient et agréable et considérable (â). Dans cette forte 
race des Arnauld, trempée pour tous les genres de luttes, 
Pierre Arnauld n'est pas l'une des figures les moins ori- 
ginales, ni les moins accusées. 

(1) Arnauld d'Andilly, Mémoires, 

(2) Tallemant des Réaux, Arnauld du Fort. 

(3) Arnauld d'Andilly, Mémoires. 
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ENTREE DU CARDINAL DE RICHELIEU DANS LE' CONSEIL DU ROI* 
CRAINTES DES REFORMÉS. . 



On peut définir la situation de la France pendant les 
derniers mois de Tannée 1623 et le commencement de 
l'année 162/i par ces mots que M. du Plessis-Mornay 
avait dits à une autre époque: « La France est en paix 
plutôt qu'en repos. » Sans doute Tappel aux armes n'avait 
pas encore retenti dans le camp des catholiques, ni dans 
celui des réformés, mais la concorde était plus apparente 
que réelle. Des deux côtés on prévoyait la lutte et on s'y 
préparait. Les griefs étaient-ils réciproques? et les catho- 
liques étaieqt-ils fondés à renvoyer aux protestants les 
reproches de mauvaise foi el de violence que ces der- 
niers leur adressaient, soit dans la requête des députés 
généra^ dont il a été déjà parlé, soit dans le discours de 
Maniald auquel il a été précédemment fait allusion? Il 
paraît que les catholiques de plusieurs villes, entre autres 
Loudun, Nîmes et Pamiers, pouvaient se plaindre d'être 
systématiquement écartés des charges municipales et 
d'être gênés dans l'exercice de leur -culte. Mais à leur 
tour les huguenots dénonçaient comme contraires aux 
promesses royales de 1622, la fermeture des temples de 
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Bagnols, de Sommières, de Lunel et de Pignan, et la 
défense de faire le prêche à Saint-Gilles, à Tours et dans 
un grand nombre d'autres endroits; les modifications in- 
troduites dans la composition du consulat à Montpellier, 
à Bagnols et dans la plupart des villes du Rouergue; la 
construction d'une citadelle à Montpellier et celle du fort 
Louis presque à la porte de la Rochelle (1) ; le refus opposé 
par le roi au retour de la chambre mi-partie du Langue* 
doc à Castres (2); un arrêt du conseil (6 juillet 1623) 
d'après lequel les professeurs de l'université de Poitiers ne 
pourraient être ni recteurs, ni doyens, et un autre 
(19 août) qui défendait aux dissidents de chanter leurs 
psaumes dans les rues et dans les boutiques ouvertes. En 
outre, les réformés signalaient avec une indignation lé- 

(1) Lunel devait avoir aussi son château fort, pour la construction duquel 
les habitants de la ville venaient d'être imposés extraordinairement (Bibl. imp., 
mis. n° 4102, f. 86). 

(2) En 1621, les conseillers catholiques de la chambre mi-partie du 
Languedoc, sans attendre le commandement du roi, avaient abandonné Castres. 
Depuis, Louis XIII avait, en vertu du traité de Montpellier, rétabli la chambre à 
Castres. Si nonobstant cette dernière disposition, le parlement de Toulouse 
eDregistra le traité de Montpellier purement et simplement, ce fut sur Tassu- 
rance que dorénavant la présidence de la chambre appartiendrait à un catho- 
lique exclusivement. Du reste, l'article du traité de 1622 relatif à la> thambre 
du Languedoc demeura lettre morte. Sans doute Louis Xlll promit aux députés 
généraux et à M. de Rohan (1623) de tenir la main à ce qu'il y fût donné 
suite. Mais il prit bientôt prétexte de la destruction de l'église de Castres pour 
se rendre (26 mai) au vœu que le parlement de Toulouse avait fini par formuler 
contre le rétablissement de la cour à Castres. En vain M. de* Rohan objecta que 
priver Castres, du bénéfice du dernier traité, c'était la noter d'infamie et la 
flétrir par-dessus toutes les autres, quoiqu'il fût constant que de 1595 à 1621 
les conseillers et les parties catholiques n'avaient jamais été maltraités par les 
huguenots de Castres ; Louis XIII maintint sa décision. Béziers fut depuis 1623 
Jusqu'à 1679 le siège de la chambre du Languedoc (Sacaze, La chambre de 
luUt du Languedoc; — Bibl. imp., mss. n» 4102, f. 87, 89, 94). 
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jçitimeles excès commis par les gens de guerre du roi 
dans tous les lieux où ils étaient établis; ils y faisaient 
le métier de voleurs plutôt que celui de soldats (1). 
Dans les environs d'Alais, ils avaient coupé les oliviers, 
arraché les vignes, maltraité les hommes et violé les 
femmes. A Anduze, ils avaient commis de si grands excès, 
que les magistrats avaient eu toutes les peines du monde 
pour retenir la population qui leur voulait courir sus, 
ËnSn, redit de Nantes, dont Louis XIII avait à plu- 
sieurs reprises garanti Texécution, était enfreint pres- 
que journellement; caries réformés se voyaient exclus 
des offices de TÉtat, ne pouvaient tenir leurs colloques 
ou synodes avec une entière liberté et perdaient, dans 
les cours du royaume tous leurs procès sur l'étiquette 
du sac (2). Ils ne devaient pas subir, sans protestation, 
de telles injustices. La voix de du Plessis-Mornay, qui les 
avait si souvent exhortés à la patience, venait de s'é- 

(1) Bibl. imp., mss. n^ 4102, f. 86. 

{2) "Rohan^ Mémoires, Les griefs des reformés ont été signalés par M. de 
Rohan, non-seulement dans ses Mémoires^ mais encore dans plusieurs pièces 
données en minute dans le ms. n^ 4102 de la Bibl. imp., f. 76, 78, 83, 86, 
87, 89, 92, 96, 104. M. de Rohan dénonce, avec une fermeté souvent élo^ 
quente, les officiers qui, à l'instar de M. de Valançay, /aûaten< litière des pro* 
messes du roi, et s'applique à faire ressortir cette circonstance, c'est que ses 
coreligionnaires ne demandent qu'à obéir. 11 eût certainement continué de se 
plaindre, si le roi ne lui avait pas imposé silence en lui rappelant que les récla- 
rcalions des huguenots devaient lui parvenir, non par l'entremise d'un parti- 
culier^ mais par celle des députés généraux. La correspondance échangée entre 
M. de Rohan qui proteste, et le roi qui veut clore une discussion importune et 
embarrassante, a trop de relief et d'intérêt pour demeurer entièrement enfouie 
dans un volume manuscrit. Nous en donnerons donc plusieurs extraits (Appen- 
dice, n" VIII}. On peut consulter aussi le remarquable ouvrage de M. de Félice, 
Histoire des protestants de France, p. 306 et suiv., et la savante et judicieuse 
Histoire chronologique dç Vtqlisv protestante de France^ de M. Drion. 
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teindre (23 novembre 1623), et aucun de ceux qui sur- 
vivaient à cet homme de bien n'avait assez d'autorité 
pour imposer à son parti la résignation. Les échecs que 
ce parti avait éprouvés durant la dernière guerre, ne lui 
avaient pas enlevé toute confiance dans sa force, et à 
celui qui eût répété ce quatrain qu'un gentil esprit avait 
autrefois adressé aux huguenots vainci^s : 

Pourquoi vous armez-vous et faites tant d*alarmes, 
Vous qui croyez que Dieu a tout prédestiné? 
S'il a prédestiné ]a perte de vos armes, 
Vous armez contre Dieu, qu'ainsi Ta ordonné ; 

il eût certainement répondu que ses anciennes défaites 
n'étaient pas le jugement de Dieu contre lui. 

L'agitation que plusieurs mesures prises ou approu- 
vées par le roi avaient causée dans TAunis et dans le 
Languedoc, s'étant, à la fin de 1623, propagée dans 
d'autres provinces, Louis XIII donna (10 novembre) une 
déclaration aux termes de laquelle, d'une part, il promet- 
tait de conserver ses sujets de la religion prétendue ré- 
formée sous le bénéfice de ses édits, et, de l'autre, il in- 
terdisait, sous les peines les plus sévères, toute perception 
de deniers, achats et port d'armes, assemblées et prépa- 
ratifs de guerre, et avertissait les huguenots de se tenir en 
garde contre ceux qui s'autoriseraient, pour les décider à 
une nouvelle levée de boucliers, des] noms de MM. de 
Rohan et de Soubise. Dans l'intérêt de la paix publique, 
Louis XIII voulait que les commissaires envoyés dans les 
diverses parties de la France , pour hâter l'exécution du 
dernier traité, y prolongeassent leur séjour. Mais n'eût- 
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il pas atteint son but plus sûrement si, dans le même 
temps où il attestait sa ferme intention d'observer ses en- 
gi^ementH envers les réformés, il eût fait suivre les pa- 
roles des effets, et, par exemple, ordonné la destruction 
du fort Louis, dès que les Rocbellois avaient. reçu les 
ecclésiastiques romains et permis rexercice du culte ca- 
tbolique dans leurs murs? Un tel acte, non de condescen- 
dance, mais do loyauté, était d'autant plus opportun 
qu'une circonstance nouvelle venait de raviver la méfiance 
et les appréhensions du parti réformé. Cette circonstance 
nouvelle, c'était l'entrée d'Armand-Jean du Plessis, cardi- 
nal de Richelieu, dans le conseil du roi. 

Lorsque aujourd'hui on recherche les sentiments et les 
vues du cardinal de Richelieu à l'égard des réformés, on 
consulte moins les livres de polémique religieuse qu'il a 
composés que ses Mémoires et sa Correspondance diplomo^ 
tique. De plus, on s'éclaire en rapprochant de ses écrits 
les actes de sa politique, soit intérieure, soit extérieure. 
Par cette double étude, on est conduit à admirer dans 
l'ancien évoque de Luçon un homme d'État supérieur 
aux préjugés de son temps et exempt, chose bien rare à 
cette époque, de passion en ce qui touche à la religion. 
Il y a dans les écrits du cardinal de Richelieu des pages 
que l'esprit moderne ne désavouerait pas. A peine ar- 
rivé à Luçon (1608), le nouvel évèque prononça une ha- 
rangue dans laquelle se rencontrent les paroles suivantes: 
« Je sais qu'en cette compagnie il y en a qui sont désunis 
d'avec nous quant à la croyance ; je souhaite, en revanche, 
que nous soyons unis d'affection. Je ferai tout ce qui me 
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sera possible pour vous convier à avoir ce dessein, qui 
leur sera utile aussi bien qu'à nous. » Le jour où Riche*» 
lieu fit entendre ce touchant appel à la concorde, il fut 
vraiment celui que Henri lY appelait, dans un sens un 
peu différent, son évéque. Plus tard, durant les états gé- 
néraux de 1614, Richelieu, en qualité d'orateur du 
clergé, déclara que les seules armes avec lesquelles les 
réformés devaient être combattus, c'étaient les exemples, 
les prières et les instructions. Peu de temps après, créé 
secrétaire d'Ëtat des affaires étrangères, il disait dans des 
instructions qu'il avait dressées pour M. de Schomberg 
(29 décembre 1616), envoyé par Louis XIII vers les 
princes allemands : « Les diverses créances ne nous ren- 
dent pas de divers États; divisés en foi, nous demeurons 
unis en un prince, au service duquel nul catholique n'est 
si aveugle d'estimer , en matière d'État, un Espagnol 
meilleur qu'un Français huguenot ! ^ Et Richelieu ajou- 
tait : a Autres sont les intérêts d'État qui lient les princes 
et autres les intérêts du salut de nos âmes, qui, nous obli- 
geant pour nous-mêmes à vivre et mourir en l'Église en 
laquelle nous sommes nés, ne nous astreignent, au respect 
d'autrui, qu a les y désirer mais non pas à les y amener 
par la force et les contraindre. » D'autres passages des 
discours ou des Mémoires de Richelieu reproduisent cette 
pensée généreuse (1); si la forme varie, l'idée est la 



(l}Dan8 ses Mémoires, Richelieu traite, en général, les huguenots plus sévè- 
rement que dans sa correspondance. A la date de 1611^ los Mémoires signalent 
Daniel Charnier, vice-oaodérateur de l'assemblée de Saumur, comme l'un 
ki plus séditieux qui fussent alors en France, et l'accusent d'avoir prêché le 
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même. Devenu ministre dirigeant, Richelieu a accordé 
sa conduite avec son langage et l'on a pu faire remarquer, 
non sans fondement, que les mesures rigoureuses édictées 
de 1624 à 1642 contrôles huguenots avaient été l'œuvre 
moins du cardinal lui-même que des parlements, organes 
et instruments de la réaction catholique. Mais l'esprit de 
conciliation qui animait Richelieu à l'égard des héré- 
tiques n'était pas connu de son' temps comme il Test du 
nôtre, et la conduite qu'il devait tenir envers eux, durant 
les dernières années de son ministère et de] sa vie, était si 
peu conforme au double caractère dont il était revêtu, 
que les protestants ne pouvaient la deviner. Pour les i*é- 
formés du xvir siècle, Richelieu n'était et ne pouvait être 
que l'auteur des deux écrits suivants : 1*^ Les principaux 
points de la foi catholiqtte défendus contre la lettre des 
quatre ministres de Charenton ; 2« l'Instruction du chré^ 
tien. Un examen rapide de ces deux ouvrîmes fera com- 
prendre la crainte que le seul nom du cardinal devait 
inspirer aux dissidents. . ' 

En 1617, le confesseur du roi, le père Aruoux, ayant 
attaqué dans un sermon la confession des huguenots, les 
quatre ministres de Charenton adressèrent une Réponse à 

feu et le sang. D*autre part, voici les termes dans lesquels ce même Daniel 
Ghamier est jugé par Richelieu, écrivant cette année-là à Tun de ses amis : 
« Quanta M. Ghamier, il mérite, certes, d*être estimé comme un des plus gen- 
tils esprits de ceux qui sont imbus de ces nouveUes erreurs, et si, outre sa 
créance, on peut reprendre quelque chose en lui, il me semble que ce doit être 
un zèle trop ardent et que d*autres appelleraient peut-être indiscret. Je ne le dis 
pas pour TofTenser, car la volonté de Leurs Majestés étant que nous vivions en 
bonne intelligence, j'en serais plutôt très-marri» (Gh. Read, Daniel Cha- 
rnier, p. 319). 
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Louis Xm. L'épttre dédicatoire fut condamnée par 
UD arrêt du conseil à cause de certaines propositions 
qu'elle énonçait et qui furent jugées contraires à Tauto- 
rité royale. Mais Richelieu qui, depuis le meurtre du 
maréchal d'Ancre > vivait éloigné de la cour, entre- 
prit de réfuter le livre des ministres de Charenton : en 
moins de deux mois il composa une Défense des princi- 
paux points de la foi catholique^ et la publia immédiate- 
ment. Comme le livre contre lequel elle est dirigée, la 
Défense est précédée d'une Lettre au roi. Richelieu s'y 
applique à identiQer la cause de l'Ëglise et celle du prince. 
« Sire, dit-il, sachant qu'il sied bien aux évêques de par- 
ler en la cause de l'Ëglise et en celle de leur roi, et voyant 
que l'écrit que les ministres de Charenton ont eu la har- 
diesse d'adresser à Votre Majesté, est contre l'Église ca- 
tholique et, par conséquent, contre vous, puisque comme 
son Fils aîné, ses intérêts sont les vôtres, j'ai estimé que je 
ne devais pas être muet. . . » Ce n'est pas que Richelieu 
désire appeler la persécution sur les huguenots; au con- 
traire, il juge que pour retirer les âmes de Terreur, les 
voies les plus douces sont les plus convenables. Mais il 
se propose de démontrer aux ministres de Charenton que 
leur croyance n'est pas haïe pour les raisons qu'ils pré- 
tendent, et que les ecclésiastiques romains demeurent 
déchargés des crimes qu'on leur impute. Est-ce bien aux 
protestants qu'il appartient de se plaindre? « Il n'y a per- 
sonne, s'écrie Richelieu, qui ne sache que le diable a ses 
martyrs et le mensonge des avocats si zélés qu'ils épandent 
leur vie pour sa défense : c'est ce qu i fait que, sans m'amuser 
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à le vérifier, il me suffit de remarquer que puisque nul ne 
peut prétendre gloire pour souffrir pour une religion, si 
premièrement on ne prouve qu'elle est vraie... n'étant 
pas prouvé que votre religion soit vraie, mais, au con- 
traire, cbosa manifeste, qu'elle est fausse, vous ne pou- 
vez tirer aucun avantage de vos persécutions, si ce n'est 
celui de vous faire voir entachés du double mal et de ce- 
lui de l'erreur et de l'obstination tout ensemble. Vos souf- 
frances ne témoignent ni votre piété ni votre courage, 
mais, au contraire, selon saint Augustin, que vous n'avez 
point de cœur ; elles ne sont point couronnes de votre foi, 
mais, selon saint Cyprien, peine de votre perfidie! » 

Faisant un retour sur le passé, Richelieu reproche aux 
huguenots la conjuration d'Amboise et les prises d'armes 
qu'ils ont dirigées contre Charles IX. Et ici se place, au 
sujet du massacre de la Saint-Barlhélemy, un passage sou- 
vent cité et ainsi conçu : « Puisque vous prétendez pour 
le mal avoir rendu le bien, il n'est pas question de cher- 
cher lieu d'excuse à ces actions, mais quand on vous y 
recevrait, il vous serait impossible d'effacer la honte 
qu'elles ont imprimée sur le front de vos prédécesseurs. 
Aussi peu pourriez-vous la couvrir par votre sang épandu 
en une funeste journée, puisque cette action étant posté- 
rieure aux autres, on peut bien l'en dire causée, mais 
non pas cause. » 

Après avoir établi que la France était alors le pays 
de TËurope où ceux qui ne professaient pas la même re- 
ligion que le prince, étaient eu possession de garanties 
aussi étendues que celles que l'édit de Nantes a stipu* 
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lées (1), Richelieu dénonce les huguenots comme sou- 
verains architectes de factions ; il les accuse d'enseigner 
que les rois peuvent être non-seulement déposés, mais 
punis, condamnés et tués; il leur reproche de dénier au 
pape la puissance qu'ils donnent au peuple , ceUe bête 
à plimeurs têtes qui suit d* ordinaire ses passions; et 
d'avoir, en moins d'un siècle, troublé deux empereurs, 
dépouillé deux rois, soulevé quatre guerres civiles et fait 
périr une reine « vertueuse et sage » ; enfin, il les exhorte 
à abandonner une créance « digne d'horreur, qui a fait 
revivre les anciennes hérésies, qui bannit toute vertu, in- 
troduit tout vice et ne veut pas qu'aucune loi, soit de 
l'Ëglise, soit du prince, puisse obliger la conscience » . 

Il s'en faut de beaucoup que le second ouvrage de Ri-> 
chelieu, ÏInstruction du chrétien^ égale en amertume et 
en violence la Défense de la foi. A la vérité, il est moins 
un livre de polémique qu'un écrit dogmatique. En 1618, 
Richelieu, sur un ordre du roi, s'était séparé de la reine 
mère et retiré à Avignon. Pour n'être pas oublié de 
ses diocésains, il leur adressa un traité intitulé In^ 
struction du chrétien, et fréquemment réédité, depuis» 



(1) Richelieu trace le tableau suivant de la situation des réfonnés en France 
depuis Tannée 1598 : « Le lecteur jugera si ceux qui ont été reçus des rois a 
établir une nouvelle chaire, à ériger un nouveau ministère, du tout contraire k 
celui qu'ils reconnaissent vrai ministère du grand Dieu, qui sont reçus aux 
charges, aux dignités, aui états, à qui, le roi, par sa bonté, laisse une 
grande quantité de villes et de châteaux 'pour sûretés, quoique tous les autres 
Français se reposent absolument en sa foi... si ceux enfin qui ont de grandes 
peDsioDs... en faveur desquels on a fait des édits avantageux qui sont gardés 
inviolablement... le lecteur, dis-je, Jugera si telles gens ont occasion de s» 
plaindre de leurs rois. » 
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SOUS le titre de Catéchisme du cardinal de Richelieu. Di- 
visé en vingt-huit leçons, ce traité devait être lu par les 
curés au peuple tous les dimanches et jours de fête. L'au- 
teur se propose d'enseigner aux fidèles ce qu'ils sont tenus 
de croire et de faire et les moyens de recevoir de Dieu la 
force nécessaire pour remplir les conditions daleur salut. 
11 développe successivement les principaux articles du 
symbole de Nicée, explique les préceptes du Décalogue et 
les commandements de TÉglise, et commente Toraisoo 
dominicale. Il nous suffira de relever dans YInstruction 
du chrétien deux propositions qui regardent notre sujet. 
« Ceux, dit Richelieu, qui prêtent l'oreille à l'hérésie, 
qui lisent des livres hérétiques, qui assistent aux sépul- 
tures, mariages et autres cérémonies des huguenots, con- 
treviennent à l'adoralion qu'ils doivent à Dieu par foi. » 
Richelieu regarde celui qui, même par nécessité, porte 
un faux témoignage comme coupable d'infraction au hui- 
tième précepte du Décalogue; « à plus forte raison, 
ajoute-t-il, celui qui, en matière de religion la plusina- 
portante qui soit, professe le mensonge et se sert fausse-- 
ment de l'Écriture, comme les hérétiques. » Enfin, il 
termine la vingt-huitième et dernière leçon par l'exhor- 
tation suivante : « La charité nous obligeant à n'avoir pas 
soin seulement de pous, mais, en outre, de notre pro** 
chain, nous prierons Dieu qu'il lui plaise amener au giron 
de l'Église, en laquelle seule on trouve son salut, les in- 
fidèles hérétiques, schismatiques et autres dévoyés. » 

Ce qui est le lien entre le premier et le second ouvrage 
de Richelieu, c'est l'effort systématique de l'auteur pour 
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confondre ensemble Tintérèt de l'État el celui de l'Église. 
Le trône et Tautel, telles sont les institutions que Riches- 
lieu a voulu déjà protéger par sa Défense de la foi cathch- 
lique. BbxïsY Instruction du chrétien, il assimile l'insubordi- 
nation envers le roi et les magistrats, qui tiennent de Dieu 
leur pouvoir, à la désobéissance envers les ordonnances 
et les constitutions de l'Église. Que Richelieu, toutévèque 
et cardinal qu'il était, se soit proposé , à partir de 16*2A, 
d'assurer moins le triomphe du catholicisme que celui de 
Vautorité royale, celaest incontestable aujourd 'hui (1 ) . Mais 
les réformés, ses contemporains, sont excusables de n'avoir 
pas discerné sa véritable intention. En bonne conscience, 
pouvaient-ils voir un nouvel Henri IV dans l'auteur de la 
Défense de la foi catholique et de Y Instruction chrétienne, 
surtout quand Richelieu s'efforçait de leur enlever les 
garanties matérielles, sans lesquelles leurs droits parais- 
saient ne devoir plus être sauvegardés (2)? 

(1) Richelieu a eu Fambition de réunir les deux Églises, et le peu qu'on sait 
de son dessein, le montre assez accommodant sur plusieurs clauses de la trans- 
aclion (Tallemant, Historiettes), Mais la cour de Rome désapprouva cette ten- 
tative, dont Richelieu lui-même fut distrait par d'autres préoccupations. Le P. 
Joseph, du côté des catholiques, et du côté des protestants, un ami d'Anne 
Rulman, Samuel Petit, le savant auteur des Leges atlicœ, s'étaient d'abord 
prêtés à cette entreprise. Que le premier l'ait désertée, d'après les mêmes con- 
sidérations que le cardinal de Richelieu, cela est probable. Quant au second, 
il y renonça dès qu'il se fut convaincu qu'elle devait aboutir pour lui comme 
pour ses coreligionnaires, à une abjuration (Borel, Histoire de Véglise réformée 
de Nimes, p. 186). Un autre protestant, la Milletière, entra peut-être aussi 
dans les vues du cardinal; Tallemant l'affirme (t. IX, p. 16). Depuis, ce la 
Hilletière renia le calvinisme, et à sa suite, toute sa famille fU le saut (Ibid., 
p. 16). 

(2) Des arrêts obtenus du conseil du roi, à la requête du cardinal de Richelieu 
(16 février, 11 septembre 1623), venaient de mécontenter les huguenots et 

8 
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Mus par rappréhension de Tavenir autant que par le 
ressentiment du passé, les réformés de plusieurs provinces, 
et principalement les Rocbellois, recoururent^ à la fin de 
Tannée 162/i, aux avis et à l'assistance de MM. de Roban 
et de Soubise. Le premier, qui depuis dix-huit mois n'a- 
vait pas quitté Castres, avait réussi à s'y créer un parti 
nombreux dans le consulat et le menu peuple. Vainement 
l'avocat général Rostang Rozel avait dévoilé ses menées, 
il n'avait trouvé que des incrédules. Il ne flécbit pas. A 
ceux qui lui enjoignaient, de la part du duc de Roban, de 
renoncer à une opposition inutile, il répondit : « J'aime- 
rais mieux mourir que de manquer au devoir de ma 
charge, à la fidélité au roi et à ma conscience. x> Â mesure 
que l'irritation du parti protestant s'était accrue, l'ascen- 
dant du duc de Roban avait grandi. En 162/i, à l'occa- 
sion d'un arrêt rendu par la chambre mi-partie du Lan- 
guedoc contre l'un des consuls de Castres, Roban avait 
exhorté le peuple à maintenir, à quelque prix que ce fût, 
ses anciens privilèges. Puis, après avoir tracé devant la 
multitude assemblée le tableau du déplorable état auquel 
étaient réduites les églises de France ; « Pour moi, avait-il 
dit, je resterai dans Castres avec ce que j'ai de plus cher, 
ma femme et ma fille. Sur le sàlut de mon âme, je jure 



avaient dû avoir un retentissement d'autant plus grand qu'ils étaient contraires 
à une personne fort comptée dans le parti protestant, M*^" de Hohan mère. En 
vertu de ces arrêts, M"'* de Rohan avait été contrainte d'abandonner aux catho- 
liques réalise de Monchamp. Par la nature des parties, la chambre de l'édit 
était le seul tribunal compétent dans cette affaire, mais le cardinal de Richelieu 
avait réussi à la transporter devant la juridiction admihiBtrative. (Lièvre, flts- 
lotrv ie$prote$lanl8et d^s églises réformées du PoiioUy !<*' vol., p. 302.) 
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de sacrifier ma vie pour la défense de cette ville dont je 
veux courir la fortune, non comme son gouverneur, mais 
comme simple bourgeois. » — Five Rolian ! telle fut 
la réponse du peuple qui voulait maudire quiconque ne 
suivrait pas ce seigneur. Cinq ou six notables habitants, 
présents à ce colloque tumultueux, furent traités à'escam- 
barlats, parce qu'ils ne partageaient point les passions po- 
pulaires. Sans Rohan, ils eussent été égorgés sur place. 
« Laissez-les sortir, avait dit ce seigneur. S'ils sont parmi 
vous, ils ne sont pas des vôtres. Qu'ils le veuillent ou non, 
il ne s'en fera nitplus ni moins (1). » 

Rohan venait de se rendre ainsi tout-puissant dans 
Castres, lorsque son frère le rejoignit. Ce dernier, ayant 
su que le roi avait trouvé mauvais qilMl se fût jeté dans 
la Rochelle pour défendre, au besoin, cette ville contre 
la flotte du duc de Guise, réunie à l'île de fté, avait jugé 
prudent de se retirer dans le haut Languedoc. 11 y prolongea 
son séjour pendant près d'une année (1623-1624). Puis il 
repartit pour le Poitou, sous prétexte d'aller consoler sa 
mère de la mort de sa fille, înàis en réalité dans le des- 
sein de tenter un coup de main sur le port de Rlavet; 
Rohan ne devait avouer fea prise d'armes que si elle réus- 
sissait. En attendant que l'issue en fût connue, le duc 
de Rohan résolut de préparer les voies pour l'insurrection 
prochaine, en mettant Nîmes dans ses intérêts. Sans y 
aller lui-même, il y envoya sa femme. 

Madame de Rohan a visité Nîmes deux fois, à la fin dd 

(1) Rulman, 7« fMrralion» 
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1624 el au coaimencement de 16-25. L'accueil qu'elle y 
reçut d'abord fut très-froid. Non-seulement les consuls ne 
lui firent aucun présent, mais encore ils ne se rendirent 
pas à sa rencontre et ne lui assignèrent point de logis 
(26 décembre). Aussi, lorsqu'elle s'éloigna de Ntmes, où 
elle était restée une nuit seulement, elle ne dissimula pas 
l'irritation que ce manque de procédé lui avait causée. 
Elle s'en plaignit amèrement à Vellieu dont le dévouement 
était acquis à son mari. Ce Vellieu, qui était destiné à 
jouer son rdlet à Nîmes durant les nouveaux troubles, 
était originaire du Dauphiné. Ëlevé dans la religion ca- 
tholique, il avait commencé par être conseiller au parle- 
ment de Grenoble. Plus tard, il avait abandonné la ma- 
gistrature pour entrer dans les ordres. Mais une fois venu 
à Paris (il y fut novice au couvent des Célestins), il s'était 
laissé persuader par l'ancien député général la Milletière 
et par l'avocat général Servin d'embrasser le calvinisme. 
D'un esprit inquiet et rebelle à toute règle, Vellieu de- 
vait, suivant la Milletière et Servin, acquérir bientôt un 
ascendant irrésistible sur les peuples. Pour puiser la nou- 
velle doctrine à sa source, si l'on peut dire, Vellieu était 
passé à Genève où il avait fait de la controverse avec les 
ministres et de la politique avec le vieil Agrippa d'Aubi- 
gné (1). Enfin, appelé à Nîmes en qualité de pasteur 
(1624), il y avait servi de son mieux les intérêts de Rohan, 
en exagérant, d'accord avec madame de Roban, les dis- 
positions hostiles du roi contre la Rochelle, Nîmes, etc., 

(1) Rulman, 7« narration, — Voyez l'éloquente monographie de M. Marc 
Dufraisse, La vie et les écrits d* Agrippa d'Aubigné» 
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et en prétendant que les préparatifs faits alors par la cour 
étaient destinés, non à combattre la maison d'Autriche en 
Italie, mais à accabler la Rochelle. Par ambition et par 
goût de l'intrigue, Vellieu était entré dans un parti qui 
comptait déjà un nombre trop grand d'impatients (1), et 
qui perdait presque journellement ceux de ses membres 
que la modération de leur caractère ou la lassitude por- 
taient vers les conseils pacifiques. 

De Nîmes, la duchesse de Rohan se rendit à Sargnac 
(27 décembre). Le lendemain, elle passa le Gardon à Re* 
moulins. On rapporte qu'à sa sortie du bateau, un homme 
inconnu l'aborda pour lui exprimer le regret qu'il éprou- 
Tait à cause du mauvais accueil que les Ntmois lui avaient 
fait. « Pour moi, dit-il, je ne suis pas du nombre de ces 
ingrats qui ne se souviennent plus de ceux dont ils ont 
reçu un bienfait. Je suis grandement l'obligé de 
M. de Rohan, parce qu'il a chassé de Nîmes le baron de 
Brison la veille du jour où ce seigneur devait m'exiler. 
Par devoir, je suis tenu, madame, de vous déclarer que 
le bruit court que M. de Rohan est résolu à sortir de 
Castres dès que l'armée royale paraîtra dans les environs, 
et que vous-même n'avez d'autre but, quand vous pous- 
sez les peuples du bas Languedoc à la révolte, que de mé- 
nager un accommodement plus avantageux entre vous et 
la cour. D'ailleurs on vous blâme d'avoir quitté Nîmes 
sans être allée au prêche et sans avoir attendu le di- 
manche pour célébrer la cène et vous lamenter avec le 

(1) Rulman, 7« narration. 
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pauvre peuple que menacent de si grands malheurs. » 
Si habiles qu'elles soient, fait remarquer Rulman, les 
femmes sont toujours femmes. Blessées dans leur vanité 
ou déçues dans leur espoir, elles ne savent pas se conte- 
nir. Sans s'assurer de la sincérité de cet inconnu, madame 
de Rohan se répandit en plaintes ^mères contre les Nî- 
mois. « Ils ont déjà oublié, dit-elle, que M. de Rohan 
les a délivrés de la tyrannie de M. de Brison. Je no pou- 
vais pas, si rapproché que fût le dimanche, demeurer un 
jour de plus dans une ville qui m'avait traitée avec mé- 
pris, qui acété désertée par tous les gens de commande- 
ment et qui est remplie de fous, ennemis de l'ordre. » 
Des récriminations particulières passant à l'état général 
des églises, madame de Rohan affirma que le roi était 
sur le point d'investir la Rochelle. « Puisque les princes 
étrangers, ajouta-t-elle, ont semé la division en France, 
afin de n'être point exposés aux attaques des Français, la 
loi de nature et la nécessité de juste défense nous en- 
seignent qu'il faut résister à nos ennemis vigoureusement. 
Sinon, la Rochelle sera bientôt prise, Ntmes réduite, le 
|)rôche détruit. Seul, M. de Rçhan est capable de sauver 
les églises, et il est toujours prêt, quelque ingratitude que 
les peuples aient montrée à son égard, à risquer sa for- 
tune et sa vie pour la gloire de Dieu. D'ailleurs, djt en 
terminant madame de Rohan, un mois ne s'écoulera pas 
sans que M. de Rohan ne frappe un coup si éclatant que 
son nom en soit immortalisé. » A cet imprudent aveu, 
madame de Rohan en ajouta un autre : c'est que pour 
prévenir sa propre ruine, elle avait fait piroponcçr par le 
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lieutenant du roi à Castres la séparation de biens entre 
elle et son mari. Sur ce propos, elle s'éloigna. Aussitôt 
rinconnu, qui n'était qu'un agent aposté par ses ennemis, 
avertit les gouverneurs des principales villes du Languedoc 
de se tenir sur leurs gardes, et fit donner par le président 
de Faure avis au roi des résolutions de M. de Rohan (1). 

(1) Rulman, 6* narration. L'avi^ qui fut transmis à Louis XIII par rinteroBé- 
diaire du président de Faure, n'était pas le premier que recevait ce prince. 
La lettre suivante qu'il avait adressée à M. de Valançay dès le 30 novembre 1624, 
le prouve. « M. de Valançay, les mêmes avis que j'ai reçus par vos lettres, et 
qne vous m'avez fait savoir diverses fois par votre secrétaire, des pratiques que 
iait le duc de Rohan tendantes à une prise d'armes par mes sujets de la reli- 
gion P. R., et à faire révolter ma ville de Castres et plusieurs autres, m'ont été 
donnés d'ailleurs sans que je me sois beaucoup arrêté à tels discours, ne pou- 
vant croire qi^'il fût ennemi du bien pu)dic jusques à ce point de pratiquer un 
soulèvement d'armés pour favoriser les desseins des étrangers et divertir celles 
qu'il voit être destinées au repos commun de toute la chrétienté. La confiance 
en laquelle je suis que vous me servez avec affection, et que vous savez eoa- 
sidérer les avis qui vous sont donnés ei) affaire importante avec la prudence 
requise, donne lieu à la croyance que je prends maintenant des. mauvaises in- 
tentions dudit duc de Rohan, et aux ouvertures que vous me Êiites pour pré- 
venir les maux qui en [peuvent arriver. C'est pourquoi si vous pouvez vous 
assurer de sa personne et de la ville de Castres aussi facilement que vous m'avez 
mandé, et que vous ayez preuve de ses mauvais desseins, même que pour le 
fortifier, lui ait été donné de l'argent par les étrangers , je serai bien aise ^ue 
vous effectuiez votre entreprise. Mais avant que rien faire, soyez, je vous prie^ 
bien assuré du crime, et me faites savoir particulièrement la connaissance que 
vous en avez. Je vous envoie votre secrétaire avec la présente de ma main, 
pour vous donner toute assurance que j'aurai pour agréable le service que vous 
me rendrez en cette occasion et que j'en reconnattrai le mérite. » 

C'est probablement après le second avertissement et, de phis, après la ten- 
tative de Soubise sur le Blavet^ que Louis XHI donna à M. de Valançay carte 
blanche eontre M. de Rohan. Yoiei de quelle manière il s'exprimait dans une 
nouvelle lettre, écrite le 14 janvier 1625. « M. de Valançay, Je vous avais 
mandé par ma précédente de me donner avis premier que d'exécuter votre 
dessein. Maintenant, après avoir su ce qui s'est passé et considéré ce qu'avez 
écrit à Tronçon, je ne vous prescris aucun teuips. Servez«moi selon votre affec- 
tion, le moyen que vous en aurez et la fidélité que j'attends de vous. » (Registre 
ds ir. Tronçon, t 188, 190.) 
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Le 29 décembre, madame de Rohan arriva à Avignon , 
où elle devait recevoir une partie de l'argent que le roi, 
par Fun des articles de 1622, avait accordé à son mari. 
Durant le séjour qu'elle fit à Avignon, elle tint table ou^ 
verte et fut visitée par un grand nombre de personnes 
qui se plurent dans son entrelien; car, dit ironiquement 
Rulman, elle parlait des affaires du temps avec autant 
d'industrie que de discrétion. Mais une question, peut-être 
faite sans préméditation, décida le vice-légat, qui com- 
mandait dans Avignon, à presser son départ. Un jour, en 
effot, elle demanda à un gentilhomme, la Bartalasse, si 
la garde de la .ville était bien faite et si la garnison était 
forte. La Bartalasse répondit qu'on ne faisait pas dans le 
pays cas des Italiens, et que s'il n'y avait qu'eux pour dé- 
fendre la ville contre un coup de main, cinq cents femmes 
armées de quenouilles suffiraient pour s'en saisir. 

Le dessein de madame de Rohan avait d'abord été de 
s'arrêter quelque temps à Orange avant d'aller rejoindre 
son père. Mais le refus que le gouverneur d'Orange fit de 
la recevoir dans cette ville (il craignait, en la recueillant, 
de mécontenter le roi), ladécida à rebrousser chemin et à 
se rendre à Nîmes de nouveau. Comme la première fois, 
elle descendit (6 janvier 1625) dans l'hôtel des Arènes. 
Quoique la nuit fût déjà venue, les consuls, Vellîeu,et 
plusieurs habitants, unis de vue et d'intérêts avec elle, la 
visitèrent immédiatement. Ils ne l'avaient pas encore 
quittée, lorsque parut un courrier; il avait un fouet à la 
main et un panache au chapeau. « Quelles nouvelles ap- 
portez-vous de la cour et quelles sont les intentions du roi 
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au sujet de Tltalie? » demanda madame de Rohan. 
«Madame, répondit le courrier, qui n'était autre que ma- 
demoiselle de Rohan déguisée, on considère dans' le con- 
seil les huguenots comme perdus, et on annonce que pour 
les surprendre et les exterminer, Tarraée royale ne pas- 
sera pas en Italie, mais fondra sur le Languedoc. » Ayant 
renvoyé la jeune amazone^ madame de Rohan exhorta les 
consuls, Vellieu et leurs a.mis à agir : « Il est temps de 
s'éveiller, » leur dit-elle, et, tout aussitôt, pour hausser 
leur courage, elle leur apprit que M. de Soubise avait 
occupé le port de Blavet (1). Du reste, elle n'attendit pas 
dans Nîmes. Feffet de ses intrigues ni celui de leurs pro- 
messes; car le 7 janvier, deux heures avant le jour, elle 
en sortit et prit la direction de Montpellier (2). Elle n'était 
plus qu'à peu de distance de cette dernière ville, lorsqu'un 
émissaire de M. de Valançay vint, au nom de son maître, 
l'inviter à s'arrêter à Montpellier. Elle répondit qu'elle 
s'y rendrait volontiers, si ce seigneur venait lui-môme la 
prendre dans son caresse. Puis, craignant que M. de Va- 
lançay, informé de l'occupation de Blavet, n'eût dessein 
de la retenir captive, elle commanda à ses serviteurs de 
s'éloigner de Montpellier à toutes brides. A quelque temps 

(1) M"* de Rohan donnait ici une hypothèse pour une certitude, car rentre- 
prise sur le port de Blavet n'ayant été faite que le 6 janvier 1625, c'est-à-dire 
le Jour même où elle revint à Nimes, il était impossible qu'elle en connût déjà 
le résultat. 

(2) Le Mercure français^ t. \I, et Auberi (ch. ti) racontent que durant ce 
voyage, la duchesse de Rohan, à cause de la perte de sa belle-sœur, était 
vêtue de noir. Son caresse, lyoutent-ils, était aussi tout noir, à huit chevaux 
noirs, qu'elle faisait cheminer de nuit aux flambeaux. Cet appareil épouvanta 
fort les paysans. 



122 PISTOIEE POLITIQUE DES flËFOBMËS« 

de là, elle convenait qu'elle avait souhaité, tant sa frayeur 
avait été vive ! d'avoir des ailes pour s'envoler, et qu'elle ne 
s'était crue en sûreté qu'une fois qu'elle avait été rentrée 
dans Castres. Alors, si l'on s'en rapporte à Rulman (1), 
elle déployji un luxe extraordinaire. << Sa table, dit-il, était 
toujours splendiderapnt servie et ses écuries fournies 
de chevaux; ses gentilshommes pars^isiçstiQnt lestes, les 
livrées de ses pages étaient éclatantes de broderies et d'or, 
sa cour magnifique, ses discours relevés et ses desseins in- 
finis. » Mais n'était-ce pas, à la fois, justifier les soupçons 
de ceux qui regardaient les Rohan comme vendus à la 
cour et donner gain de cause à ceux qui les dénonçaient 
au roi comme fauteurs de rébellion? 

(1) 6* narratioiu 



VIII 



6EG0NDB GUERRE DE REUGION (1625). — ENTREPRISE DE M. DE SOU- 
BISE SUR LE BLAVET, — LE CARDINAL DE RIGHEUEU, ENGAG]^ DANS 
UNE GUERRE INDIRECTE CONTRE l'ESPAGNE, AU SUJET DE L'AFFAIRE 
DE LA. VALTELINE, OFFRE LA PAIX AUX RÉFORMÉS. — U NÉGOCIA- 
TION ÉCHOUE. 



Depuis son retour en Auiris, M. de Soubise, sous pré- 
texte d'entreprendre un voyage de long cours, avait réuni 
à la Rochelle douze navires et force barques et chaloupesi. 
Ensuite il s'était emparé de Ré. Mais les Rochellois, qui 
De voulaient pas paraître de la partie» jusqu'à ce qu'ils la 
vissent plus assurée, le prièrent de s'éloigner, afin qu'il 
oe fit pas tomber l'orage sur eiix. Il mit donc à la voile 
plus tôt qu'il n'avait pensé, et arriva au Hlavet le 6 janvier 
1625. Trois cents soldats et cent matelots l'accompa- 
gnaient. 

Six vaisseaux se trouvaient alors dans le port de Rlavet. - 
Un descendant des Paléologues» le duc de Nevers, les 
avait équipés en vue de l'expédition qu'il se proposait de 
faire en Orient. L'un d'eux, nommé la Vierge^ portait 
quatre vingts canons de fonte verte. En attendant qu'il s'en 
servit, M. de Nevers les avait prêtés au roi. M. de Soubise 
attaqua la Vierge, et, après UQe heure de combat, y en- 
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tra lui troisième, l'épée à la main. Puis, devenu facile- 
ment mattre du reste de la flotille et du bourg de Blavet, 
il investit le château. Mais sur Tavis d'un officier hugue- 
not, Noailles, traître envers son général, une forte garni- 
son et quinze ou seize pièces de canon y avaient été placés 
quelques jours auparavant (1). Le commandant de ce 
fort, Quérolin, refusa de capituler et donna, par la résis- 
tance qu'il opposa, le temps au gouverneur de la Bre* 
tagne, le duc de Vendôme, de rassembler toute la noblesse 
du pays et deux mille hommes de pied. Arrivé au Blavet, 
Vendôme ferma l'entrée du port avec une forte chaîne de 
fer et un gros câble. Pendant trois semaines, Soubise fut 
privé de ses communications et dut à plusieurs reprises 
soutenir tout l'effort des ennemis. La veille du jour où il 
put enfin s'échapper, le seul vaisseau la Vierge fut battu 
par six canons et reçut plus de cent vingt coups. Tant que 
souffla le vent d'ouest, Soubise fut réduit à l'inaction. 
• Enfin, une bise favorable s'étant levée, il envoya sur quel- 
ques chaloupes de braves soldats qui, à la merci de deux 
mille mousquetades, coupèrent, à coups de hache, la 
chaîne et le câble. La mer étant libre, Soubise s'éloigna, 
ne laissant que deux de ses navires aux mains du duc de 
, Vendôme. Il se retira à Ré d'abord, ensuite à Oleron, où 
il eut bientôt quinze cents hommes sous ses ordres et put 
continuer ses armements (2). 



(1) Richelieu convient que Louis XHI Ait informa du projet de M. de Sou- 
bise, un mois avant son exécution et affirme que le défaut d'argent seul avait 
empêché ce prince d'envoyer les forces nécessaires au Blavet. 

(2) Kichelieu, Kohan, Mémoires* 
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Ainsi s'engagea la seconde guerre de religion. Dans 
me lettre adressée à M. de Marquemont, ambassadeur de 
France à Rome (27 janvier 1625), le cardinal de Richelieu 
dénonce cette rébellion des huguenots comme suscitée 
par le diable et quelques autres qui ne valent pas mieux, 
et dans ses Mémoires, il la qualifie d'infâme. M. de 
Soubise, dit-il encore, « mit le feu dans le royaume, tan- 
dis que le roi était employé en la défense de ses alliés, 
ainsi qn'Érostrate embrasa le temple de Diane, tan- 
dis qu'elle était attentive à promouvoir la naissance 
d'Alexandre. » 

Assurément la prise d'armes des huguenots devait en- 
traver l'exécution du plan que Richelieu avait formé pour 
empêcher l'établissement définitif de Austro-Espagnols 
dans la Valteline. Il n'est donc pas surprenant que le car- 
dinal ait flétri en termes passionnés une tentative qui 
allait, suivant ses propres expressions, lui tailler de la 
besogne (1), à l'heure même où il était de l'intérêt gé- 
néral que toutes les forces de la France fussent tournées 
contre la maison d'Autriche. Ce qui peut étonner, c'est 
que le cardinal de Richelieu, attachant, à bon droit, une 
importance capitale au succès de ses combinaisons anti- 
autrichiennes et anti-espagnoles, n'ait pas cherché à apai- 
ser, par quelques concessions ou plutôt par quelques ré* 
parations, le mécontentement des huguenots. Ainsi que 
M. Henri Martin le fait remarquer, le gouvernement n'a- 
vait pas rempli les promesses qu'il avait faites en 1622. 

(1) Lellreà M. delà Ville-aux-Clercs, i2 janvier 4625. 
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Montpellier était toujours occupé militairemeDt et on ne 
rasait pas le fort Louis, cet épouvantail de la Rochelle. 
De plus, le rassemblement do quelques gros vaisseaux au 
Blavet et rétablissement de droits gênants sur l'entrée et 
la sortie des navires pouvaient paraître le prélude d'une 
attaque contre la Rochelle ou une atteinte à d'anciennes 
immunités. Si Richelieu eût suivi le sage conseil du con- 
nétable de Lesdiguières, il eût, en donnant satisfaction aux 
huguenots, conjuré leur révolte. A ce prix là seulement^ 
il n'aurait pas été contraint, pendant Tannée 1625, de 
négliger quelquefois les affaires du dehors pour celles du 
dedans. 

Est-ce à dire que les réformés, fondés, comme ils l'étaient 
réellement, à se plaindre de la conduite du gouvernement 
à leur égard, aient agi prudemment en ouvrant les hos- 
tilités contre Louis XIII, au début de l'année 1625 ? On 
peut affirmer le contraire sans risquer d'être contredit 
par le témoignage de Rohan lui-même (1). Il était sou- 
verainement imprudent de chercher à obtenir par la force 
le redressement des injustices qu'on avait eues à suppor- 
ter, lorsque la paix elle-même n'avait pas fait disparaître 

(1) Rohan, Mémoires^ liv. III, « Dé façon que les Rochellois se voyant tour- 
mentés plus que jamais, et Tappareil de leur blocus par mer être comme en sa 
perfection et que les desseins étrangers ne ralentissaient point ceux qui se 
faisaient contre leur ville, ils recourent aux avis et assistance des ducs de 
Rohan et de Soubise, lesquels se trouvèrent en peine là-dessus à cause des 
désunions et autres manquements qu'ils avaient éprouvés aux brouilleries pré- 
cédentes et qu'ils appréhendaient d'oifenser TAnglais et les Hollandais, à cause 
de la ligue qu'ils venaient de faire avec le roi, jugeant bien que leur salut ou 
leur perte devait venir de là. Néanmoins la nécessité des Rochellois les fit 
résoudre d'entreprendre un dessein que le duc de Soubise ménageait depuis 
un an sur Blavet. » 
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et peut-être même avait accru les méflances et les divi- 
sions auxquelles le parti réformé avait été livré durant 
la dernière guerre. De plus, n'était-ce pas offenser les 
seuls alliés possibles de ce parti, le roi d'Angleterre, 
Jacques T' Stuart, et les Hollandais ? Outre que le roi 
d'Angleterre était peu porté par nature à favoriser des 
sujets rebelles, il venait de marier son fils, le prince de 
Galles, avec une fille de France (1), et insistait, dans le 
moment même dont nous parlons, pour que le cardinal 
de Richelieu s'engageât, au tiom de la France, à rétablir 
son gendre, l'électeur palatin, dépossédé de ses États. 11 ne 
manquait donc pas de prétextes ou de sérieuses raisons 
pour ne pas appuyer les huguenots dans leur soulève- 
ment (2). Quant aux Hollandais, un intérêt supérieur à 
tout autre, celui de leur indépendance nationale, les 
liait étroitement [h la politique française. Et non-seule- 
ment ils ne pouvaient pas tendre la main à leurs coreli- 
gionnaires de France, mais ils étaietit indirectement obli- 
gés de les combattre. Le 24 juillet 1624, la clause suivante 
[article tl) avait été insérée dans le traité conclu entre 
les États-Généraux de Hollande et la France. « Les- 
dils États promettent et seront tenus, si Sa Majesté est 

(1) Le contrat de mariage de Charles Sluart et de Henriette-Marie de 
France avait été signé le 20 novembre 1624. L'union ne fut célébrée que le 
il mai 1625. 

(2) Le Mercure français raconte que le roi d'Angleterre Jacques l" s'élant 
fait porter dans son jardin, le 15 février 1625, dit à ses courtisans que qui- 
conque, en France, viendrait à s'élever mal à propos contre Louis XIII, tant 
cathoUque romain qu^autre$, raurait pour partie* H est vrai, ajouta-t-il, qua si 
on le provoque à enfreindre ses édits, j'emploierai, en tant qu'en moi sera, mes 
conseils et avis pour en détourner l'inconvénient. 
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assaillie par quelque prince ou potentat, ou autre qud 
quil soit^ dans ses royaumes et pays, d'assister sa dite 

Majesté de la somme de et de gens de guerre par 

terre et par mer, comme aussi de vaisseaux équipés en 
guerre; le tout au choix de sa dite Majesté. » 

Est'il nécessaire d'ajouter que Jacques P' et les Hol- 
landais comprenaient fort bien que le cardinal de Riche- 
lieu ne suivrait pas TafiFaire delà Valteline avec une vigueur 
décisive, tant qu'il n'aurait pas les mouvements complè- 
tement libres î Or, le roi d'Angleterre et les États-Généraux 
hollandais, en haine de la maison d'Autriche, voulaient, 
pour cette affaire, la solution qu'avait proposée le prin- 
cipal ministre de Louis XŒ, et qu'il était seul en état de 
faire prévaloir. A la vérité, M. de Rohan espérait que si 
l'attaque sur le Blavet réussissait, Jacques P' et les Hol- 
landais s'efforceraient de faciliter un accommodement 
entre les réformés et Louis XIII, et que Louis XHI lui- 
même s'y prêterait, afin de n'être point diverti de son 
grand dessein. 

Il s'en fallut de peu, à ce qu'il paraît, que les faits ne 
répondissent aux prévisions du duc de Rohan. Seulement 
ce fut du duc de Savoie, et non du roi d'Angleterre ou 
des États-Généraux de Hollande que vinrent les conseils 
pacifiques. En 1624, le duc de Savoie avait arrêté avec 
le ministère français un plan d'invasion de la Ligurie 
pour le printemps de l'année suivante. Il comptait, avec 
le concours des Français, conquérir Savone et la rivière 
du Ponant ; la France, de son côté, prendrait Gênes et 
la rivière du Levant. Mais le soulèvenjent des huguenots 
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pouvait faire ajourner l'exécution de ce projet, embrassé 
par le duc de Savoie avec cette âpreté que la politique 
piémontaise a toujours nionlrée chaque fois qu'elle a eu 
quelqueagrandissementterritorialen vue, etpar le cardinal 
de Richelieu, avec l'arrière-pensée d'opérer simplement 
une diversion favorable au succès des armes françaises en 
Valteline- 

La Yalteline, ou vallée du haut Âdda, avait été cédée 
aux Grisons par le dernier des Sforza. Elle était convoitée 
par l'Espagne, car elle reliait le Milanais avec le Tyrol 
autrichien, et interceptait les communications des Véni- 
tiens avec les Grisons, les Suisses et la France. Pour se 
ménager un prétexte d'occuper la Yalteline, les Espagnols 
du Milanais avaient fomenté les querelles religieuses qui 
divisaient les Grisons protestants et les Valtelins catholi- 
ques. Puis, sur la nouvelle que les Valtelins, après avoir 
massacré les protestants établis sur le haut Âdda (1620), 
avaient invoqué leur appui contre les vengeances des Gri-» 
sons, ils avaient pris possession de tous les lieux forts de 
la vallée. Mais par l'entremise de M. de Bassompierre, son 
représentant à Madrid, Louis XIII avait prolesté contre 
cette invasion et avait fini par obtenir (25 avril 1621) du 
nouveau roi d'Espagne, Philippe IV, la promesse que les 
Espagnols évacueraient la Valteline, pourvu que les Gri- 
sons accordassent une amnistie générale aux Valtelins, et 
que les nouveautés préjudiciables à la religion catholique, 
en Valteline, fussent ôtées. Bientôt il dut intervenir de 
nouveau, parce que Philippe IV, infidèle à ses engage- 
. ments, avait, de concert avec l'empereur Ferdinand II, 
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non-seulement gardé la Valleline, mais encore occupé 
une partie du pays des Grisons (1622). Celte fois. Venise 
et le duc de Savoie, intéressés à arrêter les progrès de la 
puissance autrichienne en Italie, s'étaient rangés du 
côté de la France (1638) et étaient convenus avec elle 
qu'une armée de quarante mille hommes serait envoyée 
en Italie pour obtenir et, au besoin, pour imposer l'exé- 
cution du traité de 1621. Afin de détourner l'orage qui 
allait fondre sur elle, l'Espagne avait offert de remettre 
entre les mains de Grégoire XV la Valteline, jusqu'à l'en- 
tier accommodement du difi'érend. A l'acceptation de ce 
compromis, la cour de France n'avait mis que deux con- 
ditions qui étaient, la première, qu'un mois après le dépôt 
effectué, les forteresses élevées par les Espagnols seraient 
démolies, et la seconde, que l'aflkire serait réglée dans 
trois mois. 

Pour satisfaire à cette dernière stipulation, le Saint-Si^e 
s'était-il départi de sa lenteur traditionnelle? Nullement. 
La mort de Grégoire XV, survenue sur ces entrefaites, le 
retard mis par les Espagnols dans l'évacuation de la Val- 
teline, et leur prétention de conserver le libre passage à 
travers le pays, avaient été considérés par la cour de Rome 
comme de suffisants motifs de ne pas se dessaisir des ter- 
ritoires en litige. Rien encore n'était décidé, quand le 
cardinal de Richelieu avait pris, au mois d'avril 162A, la 
direction des affaires politiques de la France. Mais le nou- 
veau ministre, résolu à rendre le successeur de Gré- 
goire XV, Urbain VIII , et ses conseillers njoins incer- 
tains et les Espagnols plus traitables, avait, du mois 
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de décembre 1624 au mois de février 1625, fait occuper 
par le marquis de Cœuvres, la Valteline et son annexe, 
le comté de Chiavenne. Après s'être nanti de ces gages, il 
invita la cour de Rome à régler amiablement avec lui 
TafTaire, si ancienne déjà, de la Valteline. 

Concurremment à cette ouverture, le cardinal de Riche- 
lieu posait lesbasesdel'accord à intervenir entre Louis XIII . 
et les protestants, de telle sorte qu'on pouvait dire qu'il 
tendait la main droite à Rome et la main gauche à Genève. 
Comme préliminaire, parut une déclaration royale por- 
tant un pardon général pour M. de Soubise et tous ses 
adhérents, au cas où un mois après le 18 février, jour de 
la vériBcation de cette déclaration par le parlement de 
Paris, ils feraient leur soumission (1). Puis, à la suite de 
conférences tenues dans le logis du maréchal de la Force, 
entre plusieurs conOdenls du principal ministre, d'une 
part, et de l'autre, les députés généraux des églises et les 
députés particuliers de la Rochelle, on convint : 1*> que 
le duc de Rohan aurait le commandement d'un régiment 
avec lequel il rallierait l'armée que la république de Venise 
devait envoyer en Valteline; 2" que M. de Soubise, à la 
tête de dix vaisseaux, attaquerait Gènes, après avoir préa- 



(1) Mercure français , 1. 1, p. 737. — À la nouvelle de la tentative de 
Soubise sur le Blavet, Louis XllI avait adopté plusieurs mesures destinées à 
étouiTer la rébellion des huguenots. Par exemple, il avait enjoint au duc de 
Guise d*unir ses efforts à ceux de M. de Valançay si les réformés du bas Lan- 
fuedoc levaient aussi l'étendard de la révolte. Moins d*un mois après, il man- 
dait au prince de Condé sa résolution d'agir vigoureusement à rencontre des 
brouillons. On remarquera toutefois que déjà à cette dernière date il était entré 
dans la voie des négociations (Registre de M» Tronçon, Bibl. imp., bus. 
n« 3722, f. 66, 67, 83). 
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lablement restitué les bâtiments du duc de Nevers, dont 
il s'était saisi; 3* que le fort Louis serait démoli dès que 
les Rocbellois auraient détruit les ouvrages qu'ils avaient 
élevés à Ré et à Oleron. En attendant qu'il fût donné suite 
à cette convention, la garnison dudit fort serait réduite à 
cinq cents hommes, ou au plus, à six cents (i). 

Pour communiquer ces articles aux parties intéressées, 
on envoya (février 1625) le député général de Montmartin 
à Oleron et à la Rochelle, et le baron de Pujols vers le duc 
de Rohan. 

La paix offerte avait-elle chance d'être acceptée par les 
réformés? On peut répondre affirmativement. Sans doute, 
depuis le jour où M. de Soubise avait forcé le blocus de 
Blavet et pris une position formidable dans Oleron , il 
n'était plus, comme au début de son entreprise, tenu par 
ses coreligionnaires pour un pirate (2), pour un enfant 
perdu du parti dont les coups de main n'engageaient 
personne. Néanmoins, M. de Soubise et le duc de Rohan 
ne pouvaient pas se dissimuler que la faction protestante 
n'était pas encore décidée à entrer en lutte avec la cour. 
Certains indices, certains faits ne le démontraient que 
trop. Le 21 janvier 1625, les députés généraux, d'après 
les suggestions des maréchaux de la Force et de Châtillon, 
et de l'aveu du consistoire de l'église de Paris , avaient 
dressé une protestation contre ceux qui avaient déjà trou- 
blé ou qui troubleraient, à l'avenir, la tranquillité publi* 
que, et affirmé que du roi seul, après Dieu, ils attendaient 

(i) La Foice, Mémoires, t. III, p. 4-^5* 
(2) Bohan, Mémoires, liv. HT. 
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ramélioralion de leur condition. A l'exemple des députés 
généraux et du consistoire de l'église de Paris, Usez, 
Montauban, la Rochelle, avaient témoigné, par des actes 
authentiques, de leur résolution de ne pas se départir de 
Tobéissance due au roi. Enfin Nîmes avait, dès le 22 jan- 
vier, député Isaac Brun, sieur de Castanet, premier con- 
sul, et Pierre Gaissad, avocat, vers Louis XIII pour lui 
porter les assurances de fidélité les plus complètes (1). 

Cependant la négociation entamée par le cardinal de 
Richelieu avec les huguenots n'aboutit pas. M. de Soubise 
représenta aux Rochellois qu'un soulèvement général était 
nécessaire pour obtenir le rasement du fort Louis, et con- 
tinua (mars à mai 1625) à se saisir de tout bâtiment na- 
viguant entre Blaye et le Croisic. Les Rochellois, à leur 
tour, alléguèrent que la destruction du fort Louis devait 
être immédiate et non diflérée, sous prétexte que la dignité 
du roi ne serait sauve qu'au moyen de ce délai La véri- 
table dignité du roi, écrivaient les Rochellois au mméchal 
delà Force (18 mars 1625), consiste, non à faire attendre 
la réparation d'une injustice, mais à remplir fidèlement 
ses promesses et à rendre justice à ses sujets, prosternés 
en toute humilité au pied du trône. Enfin, le duc de 
Rohan, quoique d'abord porté vers une transaction par 
pur patriotisme et par condescendance pour les prières du 
duc de Savoie, dont il avait reçu un envoyé spécial, le 
colonel Revillas ; le duc de Rohan commençait par se 
mettre lui-même en campagne, le 1*' mai. Dans ses Mé^ 

(1) Ménard, HiHoir^ de la ville de Nims, t. V, p. 491. 
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moires, après avoir dénoncé les mauvais desseins de la 
cour et la froideur du roi d'Angleterre et des États-Géné- 
raux de Hollande à l'éjçard des huguenots, il convient 
qu'il a pris les armes afin de faire sentir au roi que s'il 
avait, dans le principe, incliné vers un accommode- 
ment, c'était par amour de la paix et non par impuis- 
sance (1). 

Sur ces entrefaites, un neveu du pape Urbain VIII, le 
cardinal Barberini, était arrivé en France eu qualité de 
légat du Saint-Siège, et avait reçu de tels honneurs que les 
gallicans avaient mal auguré de lafermeté du cardinal de 
Richelieu à rencontre de la cour de Rome. Sur toute la 
route, depuis Marseille jusqu'à Paris, le représentant 
d'Urbain VIII avait trouvé la noblesse assemblée et la 

(1) Liv. m. — Le nouveau roi d'Angleterre, Charles P', ne se montrait pas 
plus empressé que son père à appuyer par les armes ou par une sincère in- 
tervention les réclamations des huguenots français. M. de Soubise et les 
Rochellois durent lui faire connaître, par Tintermédiaire du duc de Buc- 
kingham, les véritables raisons de leur soulèvement. On trouve dans une 
lettre adressée par M. de Soubise au favori de Charles I*' (15 mai £625), 
Fapologie suivante : « En quoi, monsieur, vous verrez que ce n'est point une 
cause qui soit particulière à M. mon frère et à moi, comme les ennemis de 
notre religion et les nôtres nnt voulu faire croire, mais qu'elle est générale 
entre nos églises, ainsi que la ville de la Rocholle le témoigne à S. M. de la 
Grande-Bretagne par la lettre qu'elle lui en écrit, et à vous aussi, monsieur, 
qui croyiez, je m'assure aussi, que le bruit qu'on a faussement «emé contre 
nous pour rendre en nos personnes la cause que nous soutenons odieuse, à 
savoir que nous ayons pris de l'argent d'Espagne pour traverser le dessein de 
U ligue générale. Sur quoi nous ne croyons pas avoir besoin de grande apologie 
contre ceux qui connaissent M. mon frère et moi, ou qui considéreront combien 
de justes sujets nous avons eus de prévenir le dessein qui était prêt d'éclore 
pour la ruine de la Rochelle premièrement et ensuite de toutes nos églises...» 
Lems. n"* âl02 (Bibl. imp.) f. 140, ld4, contient aussi la correspondance 
suivie, à la même époque, par le duc de Rohan avec le roi d'Angleterre e^ 
les États-Généraux de Hollande (voy. Appendice, n^ IS)^ 
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bourgeoisie sous les armes. Lors de son entrée dans les 
villes, le canon avait été tiré à toute volée et les cloches 
mises en branle. Aux portes de Paris, il avait été salué 
par Monsieur, frère du roi, le duc de Nemours, les cours 
souveraines, le clergé et les échevins. Enfin la foule s'était 
portée sur son passage avec une telle presse, qu'il avait 
été, près de l'église Saint-Jacques du Haut Pas, en 
danger d'être étouffé (1). Bientôt on s'ouvrit avec lui ^u 
sujet de l'affaire de la Yalteliqe. Pans ce moment-là 
(mai), le cardinal de Richelieu désirait passionnément U 
paix; lui-même l'affirme dans'une lettre adressée à un 
certain Ézéchiéli qui, à côté de l'ambassadeur accrédité, 
était chargé des intérêts français à Rome. Cependant il 
prévoyait qu'un accord entre l'Jlspagne et la France ne 
se concluerait pas sans difficulté. Se réconcilier avec Phi- 
lippe rv était, du même coup, rompre avec la Savoie et 
Venise, dont on avait précédemment accepté l'alliance; 
c'était aussi abandonner le Palatin, lorsque le mariage 
récemmeqt consommé entre le roi d'Angleterre, Char- 
les P% beau-frère du Palatin, et une sœur de Louis XIII, 
semblait avoir créé pour ce malheureux prince un nou- 
veau titre à la protection de la France. Le cardinal de 
Richelieu lui-même, dans un mémoire destiné au copseil 
du roi, a exposé les raisons qui militaient en faveur d'un 
traité à conclure soit avec la cour de Rome et le cabinet de 
Madrid, soit avec les protestants français. D'après lui, toi^t 
^homme de jugement devait estimer que c'était trop d'avoir 

(1) Méfmiret du règne de Louis Kllh Bibl. imp., ms. n« 3721. ^ 
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à la fois deux affaires, dont Tune suffisait pour occuper 
toutes les forces du royaume. Il était évident aussi qu'un 
mal interne étant plus à craindre qu'un mal externe, le 
but vers lequel il fallait tendre principalement, c'était de 
se rapprocher de l'Espagne. Une fois la paix signée avec 
l'Espagne, le roi, disait Richelieu, aurait bientôt raison 
des hérétiques qui entravaient actuellement ses desseins 
les plus glorieux. Mais Richelieu voulait être promptement 
éclairé sur les intentions des cours de Rome et de Madrid, 
afin que si elles étaient cçntraires à un compromis, il pût 
s'entendre avec les huguenots et pousser vivement les 
hostilités en Italie. Dans l'incertitude où le laissait encore 
le langage réservé du légat Barberini, il jugea utile de 
reprendre la négociation déjà entamée avec les Rochel- 
lois. Par son ordre (7 mai), le baron de Coppet partit 
de Paris pour aller offrir aux Rochellois et aux chefs 
du parti huguenot les conditions qui leur avaient été 
déjà proposées deux mois auparavant. Un seul article 
y avait été ajouté : Richelieu voulait obtenir des villes 
protestantes la promesse qu'elles ne feraient pas valoir 
d'autres exigences, après comme avant le rasement du 
fort Louis. 

Au lieu d'accepter d'emblée ces nouvelles ouvertures 
de paix, les Rochellois demandèrent, à titre de grâces, 
que le fort Louis fût rasé immédiatement après que 
M. de Soubise se serait soumis, et, de plus, que ce sei- 
gneur pût se servir des vaisseaux de M. de Nevers dans 
les opérations navales qu'il serait chargé d'exécuter; 
l'échange de ces navires devant causer une perte de temp 
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préjudiciable au succès des arpes françaises dans la Mé- 
diterranée (1). 

Quoique décidé à s'en tenir aux articles du 7 mai, le 
cardinal de Richelieu fit inviter par M. de Bellujon les 
Rochellois à envoyer de nouveaux délégués à Paris « pour 
ajuster entièrement leurs réponses avec lesdits articles. )> 
M. de Bellujon devait aussi presser M. de Soubise d'insis- 
ter, afin que le duc de Rohan se fit représenter à Paris 
pendant les prochaines négociations. Aces n^ociations, le 
cardinal de Richelieu appelait également les députés des 
villes d'Uzès, de Nîmes, de Montauban, de Castres et de 
Milbaud, et leur faisait parvenir, par l'intermédiaire de 
M. de la Faye-Saint-Orse,les passeports dont ils avaient 
besoin. Du reste, il ordonnait en môme temps aux com- 
mandants des troupes royales de cesser, en attendant 
Fissue des conférences, tout acte d'hostilité, sous la ré- 
serve de la réciprocité de la part des rebelles. Enfin, dans 
le dessein d'enlever aux Rochellois tout prétexte pour con- 
tester la restitution des vaisseaux de M* de Nevers, il pro- 
posait à l'amiral des États -Généraux, Heustein, de 
déterminer à l'avance les navires hollandais qui remplace- 
raient ceux dont se des^isirait M. de Soubise. La pré- 
caution n'était pas inutile, si l'on voulait que l'échange se 
fil sans retard ni difficulté* A tout prix, un politique avisé 
comme Tétait le cardinal de Richelieu, désirait (c'est lui- 
même qui en convient) ne pas passer pour avoir compté 
sans son hôte (2). 

(1) La Force, MémoireSy t. III, p. 277. — Pièces diplomaliques du cardinal 
â$ BieheUen : mémoire pour BeUujim (25 mai 1625). 

(2) Mémoire pour BeUujon» 
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S'il fallait être certain que les Hollandais se prêteraient 
à la combinaison que le cardinal avait imaginée^ il n'était 
pas moins nécessaire de s'assurer du concours effectif 
du roi d'Angleterre, dans le cas où Louis XIII ne pourrait 
pas s'accorder avec ses sujets huguenots et serait forcé 
d'employer, pour la seconde fois, les armes contre eux. 
Sans doute, le duo de Buckingham, venu récemment 
en France pour chercher la jeune reine d'Angleterre, 
s'était montré préoccupé des intérêts du Palatin plus que 
de ceux des réformés français. Néanmoins, d'une part, 
le refus que Richelieu avait fait de subordonner un accom- 
modement avec l'Espagne et le Saint-Siège au rétablisse- 
ment de l'électeur dépossédé, et de l'autre, le zèle du peuple 
anglais, excité chaque fois que le protestantisme était en 
cause quelque part, pouvaient rendre, d'un moment à 
l'autre, le favori de Charles I" plus attentif au sort de ses 
coreligionnaires de France. Le cardinal de Richelieu 
chargea donc l'envoyé français en Angleterre, M. de la 
Ville-aux-Clers {V juin 1625), de communiquer à 
Charles l" et au duc de Buckiqgham les propositions qu'il 
avait faites aux huguenots. M. de la Yille-aux-Clers de- 
vait aussi représenter que le roi de France, tout en se pré- 
parant à combattre les rebelles, traitait bien ceux des 
protestants qui demeuraient fid(^Ies à leur devoir envers 
lui. Par là il démontrait assez clairement qu'il en voulait 
non à la religion, mais aux séditieux et aux brouillons 
de quelque profession qu'ils fussent. Enfin M. de la 
YiUe-aux-Cler§ avait ordre de pressentir l'impression que 
produirait sur Charles P' et le duc de Buckingham une 
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attaque contre la Rochelle, en leur avouant, comme de 
lui-même, que le roi de France, dès que son armée 
navale serait rassemblée, commanderait probablement 
à ses amiraux de combattre M. de Soubise partout où 
ils le rencontreraient, et les Rochellois eux-mêmes, s'ils 
recevaient la flotte de ce seigneur dans leur port. Par 
cette déclaration, il préparait insensiblement le roi d'An- 
gleterre et son principal ministre à apprendre un jour, 
sans étonnement, que Louis XIII avait ouvert les hosli|ités 
contre la Rochelle. 

L'éventualité que le cardinal de Richelieu faisait entre- 
voir au commencement du mois de juin 1625 ne tardera 
pas à se réaliser. Mais avant de reprendre le récit de la 
guerre maritime, il est nécessaire de raconter les faits de 
la guerre sur terre pendant le mois de mai. 



IX 



SUITE DES HOSTILITES (4625). — OPÉRATIONS DU MARÉCHAL DE THÉMINES 
CONTRE LE DUC DE ROHAN, EN LANGUEDOC. — EXCÈS COMMUNS AUX 
DEUX PARTIS. 

Lorsque le duc de Rohan se décidait, à la fin d'avril 
1625, à ouvrir les hostilités contre les troupes royales, il 
faisait acte de témérité, car il était encore général sans 
armée. Sans doute, à Castres, où il avait résidé pendant 
les deux dernières années et où il avait fait choisir les con- 
suls parmi ses partisans, la majorité des habitants était 
décidée à seconder ses desseins. « Il ne fallait point, dit Rul- 
man (1), parler au peuple pour Téloigner de la raison, car 
il y était fort disposé et était prêt à se soulever sur un 
signe. » Mais une fois sorti de Castres, M. de Rohan ne 
trouvait plus que des indifférents, des ennemis ou des 
alliés compromettants. La bourgeoisie des villes du Lan- 
guedoc hésitait à s'engager dans une guerre civile, très- 
dispendieuse d'abord (2), ensuite très-dangereuse pour 
elle-même, à cause de Teffervescence populaire que les 

(1) 8« narration. 

(2) Pour se rendre exactement compte des conséquences fâcheuses de la 
guerre civile, on peut consulter le consciencieux et savant historien de rune 
des principales communautés des Gévennes, M. le pasteur Hugues. Anduze, 
dont il a retracé Thistoire depuis les commencements de la réformation jus- 
qu'à nos jours» avait été, durant Tannée 1622, Tun des plus actifs foyers de la 
résistance du protestantisme. U n'était pas de sacrifices que cette ville n*eût dû 
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émissaires du duc de Rohan avaient partout excitée. Et 
la bourgeoisie n'était pas seule à résister au mouvement, 
car les ministres eux-mêmes s'y montraient généralement 
opposés. 

Ce qui arriva à Mon tauban, même avant le commen- 
cement de la lutte , explique et justifie la répugnance 
de la bourgeoisie et l'hésitation des pasteurs. Pour déci- 
der les habitants de Montauban à se révolter contre le roi, 
un agent de M. de Rohan, le capitaine Dupuy, avait ré- 
pandu dans la ville le bruit que la Rochelle avait défini- 
tivement rompu avec la cour. Vainement cette nouvelle 
fut démentie par les consuls ; elle avait suflS pour animer la 
multitude à la sédition (mars 1625). Transportée de colère, 
elle entoura le ministre Olier, que son attitude réservée 
faisait considérer comme un traître, et elle l'eût égorgé 
sur place, si un autre pasteur, Béraud, plus populaire 
parce qu'il était moins modéré, ne Teût couvert de son 
corps. Quelques jours plus tard (7 avril), les consuls ayant 
appelé la garde bourgeoise, seulement pour défendre 
l'arsenal contre un coup de main d'un ami du duc, le 



faire pour la Cause. Depuis le premier septembre jusqu'au milieu d*octo- 
bre, elle avait vu arriver tous les jours des troupes à la subsistance desquelles 
elle avait été tenue de pourvoir. Elle avait aussi dû poursuivre le travail 
des fortifications de toute espèce dont elle avait voulu s'entourer. Afin de 
subvenir aux dépenses qui restaient à sa charge, elle avait été contrainte plu- 
sieurs fois d'emprunter de fortes sommes d'argent, ou réduite à se saisjr des 
blés que des particuliers avaient déposés dans ses magasins et qu'elle avait fait 
vendre à perle ou avait donnés en payement à un taux inférieur à leur valeur. 
A ces embarras, d'autres étaient bientôt venus s'ajouter : des bandes armées 
s'étaient organisées dans ses murs, la contrebande s'y exerçait, la disette s'y 
faisait sentir, etc. (p. 342*396, passm). 
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marquis de LusigDan, les artisans prétendirent qu'on les 
avait écartés parce qu'on voulait tourner les canons contre 
Je peuple. Ils coururent aux armes. Une rixe allait éclater, 
lorsque les consuls se laissèrent persuader de congédier la 
noblesse des environs, réunie en toute hâte pour les sou- 
tenir. Une fois privés de cet appui, ils ne purent empêcher 
un conseil général de voter, presque à l'unanimité, 
l'union de Monlauban avec le duc de Rohan et la Ro- 
«belle (10 avril). Du reste, leur autorité, déjà si souvent 
méconnue, cessa de fait le jour où Saint-André de Mont- 
brun vint, sur un ordre de M. de Rohàn, prendre le 
gouvernement de Montauban (1). Mais si les consuls 

(1) Une histoire, récemment publiée sous le titre à* Histoire d une vilh 
proteJante, a relevé une erreur que nous avons commise en attribuant, dans 
notre Histoire des assemblées politiques des réformés de France, à Saint-André 
de Montbrun un rôle important dans la défense de Montauban en 1621. Nous 
acceptons cette rectification ^avec reconnaissance. En retour, nous signalerons 
à récrivain qui Va faite une inexactitude que Ton trouve à la page 109 de son 
livre et qui est assez étrange de la part d'un redresseur des erreurs d'autrui. 
«( L'arrestation de M. de Favas, député général des Ëglises^ redoubla leurs 
alarmes... » Or, M. de Favas ne devint député général qu*en 1620 ; les dépu- 
tés généraux en exercice à Tépoque dont il s* agit (1615) étaient MM. deRou* 
vray et de la Milletière. 

Un dernier mot. L'auteur deVHistoire iJ^une ville protestante }u^e que nous 
aurions jdû présenter rassemblée générale de Grenoble, tenue en 1615, comme 
la continuation d'une assemblée précédemment ouverte à Montauban. Mous ne 
pouvons nous ranger à cette opinion. Sans doute, comme il ressort de la cor- 
respondance de M. Primrose avec M. du Plessis Mornay (30 octobre 161â) 
une assemblée avait été indiquée par un certain nombre de réformés à Mon- 
tauban pour le 10 novembre 161 â. On devait y choisir, d'autorité, le lieu de 
l'assemblée générale que le roi hésitait à fixer . Mais cette assemblée, dont 
Primrose et du Plessis blâmaient la convocation, n'eut jamais le caractère qu'a 
eu rassemblée générale de Grenoble. Dans le procès-verbal de l'assemblée de 
Grenoble il n'en est pas parlé. Déplus, l'assemblée générale de Grenoble 
fonda son droit de siéger non sur une résolution prise à Montauban, .mais sur 
le brevet donné par Louis l^IIl, à la date du 15 mai i615. 
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étaient annulés el étaient contraints de se taire, les mi- 
nistres continuaient de protester. Du haut de la chaire, 
Catneron dénonça (10 mai) les séditieux et dit à ceux qui 
murmuraient : a Ne me troublez pas, méchants, car si 
vous continuez, je grossis ma voix comme un tonnerre I » 
L'un des collègues de Cameron prenait le môme jour, pour 
texte de sermon, le verset troisième du chapitre d'Isaïe : 
a Malédiction sur leuràmey car ils ont attiré le mal sur 
euœl » Mais Cameron et ses amis ne purent arrêter les 
progràs de Tinsurreclion. Le là mai, un conseil général, 
réuni par Saint- André deMontbrun, approuvait l'attaque 
que plusieurs jeunes gens delà ville avaient dirigée contre 
une bastide située à trois lieues de Montauban et qui appar- 
tenait à Tarchevêque de Toulouse ; et comme Cameron 
s'était présenté en public pour blâmer cet acte, il fut ren- 
versé à terre, eut sa robe percée de coups d'épée et ne 
fut sauvé que par le dévouement d'une veuve, comparée 
depuis parles ministres à la femme forte de TËcriture (1). 
Tandis que Saint-André, aidé de la multitude, enga- 
geait ainsi Montauban dans le parti de la rébellion, M. de 
Rohan ayant enfin réuni deux mille hommes de pied et 
quatre cents chevaux, se portait successivement sur Puy- 
laurens, Revel, Sorrèze, Saint-Paul, la Miatte et Bria- 
teste. Dans chacune de ces places, les consuls, appelés en 
sa présence, jurèrent l'union. Mais M. de Rohan échoua 
contre Lavaur, où il avait cherché à s'introduire par esca- 

(i) Les scènes de désordre et de violence dont Montauban fut le théâtre 
durant l'année 1625, ont été dramatiquement racontées par l'auteur de VHis^ 
ioire d'une ville protestatête (p. i75-lS5). 



l&i HISTOIBE POLITIQUE DES RÉFORMÉS. 

lade. De plus, à peine se fut-il éicigué, que le coinle de 
Carmaing se présenta à Revel et à Sorrèze et fit rentrer 
ces villes dans le devoir. À Castres, où il revint, une fois 
la tournée dans le Lauraguais terminée, le duc de Rohan 
fut informé que la ville de Réalmont s'était déclarée 
en sa faveur* Un agent du marquis de Malauze, le capi- 
taine Stuard, chassé de Castres par M. de Rohan, avait 
d'abord décidé les habitants de Réalmont à ne pas faire 
les fous comme ceux de Castres (1), et à fermer l'oreille 
aux suggestions des envoyés du duc. A la vérité, ceux-ci 
avaient ameuté les femmes et les enfants contre Stuard, 
qui n'ayant, en sa qualité d'étranger, rien à perdre, dé- 
tournait leurs maris et leurs pères de se ranger à la seule 
résolution qui pût les préserver de la ruine. Et un beau 
jour, on avait vu, raconte Rulman, un tumulte formé 
contre Stuard de becs et d*ongles, car les hommes 
n'avaient point pris les armes. Néanmoins l'arrivée 
du marquis de Malauze avait arrêté ce premier mouve- 
ment. Mais six semaines plus tard, Réalmont expul- 
sait le marquis de Malauze, que [les consuls et quarante- 
cinq notables suivirent dans sa retraite. Sur cette nou- 
velle, le duc de Rohan alla à Réalmont où plusieurs de 
ceux qui avaient été hostiles à ses vues se montrèrent 
très-empressés à les seconder. D'ailleurs Rohan ne resta 
à Réalmont que juste le temps nécessaire pour y établir 
son autorité ; il était rappelé à Castres pour la tenue d'une 
assemblée des quatre colloques du haut Languedoc (Foix, 

(1) Rulman, 8« narration* 
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Laurâguais, Albigeois, Rouergue) qu*il avait convoquée et 
qui s'ouvrit le 28 mai. On y résolut de soutenir la liberté 
des églises par la voie désarmes; on approuva tout ce 
que le duc avait Fait jusque-là, et on lui conféra le titre de 
général en chef des églises réformées de France (1). En- 
fin on décréta la levée de quelques troupes. Avant de se 
dissoudre, l'assemblée de Castres forma un abrégé eniquéi 
la décision des affaires urgentes fut attribuée, et confirma 
Saint-André de Montbruû dans le gouvernement de Mon- 
lauban (2). 

Le duc de Rohan ayant ensuite pris la route de Mil- 
haud, se rencontra à Sainte-Affrique avec un envoyé de 
M. de Soubise. Ce dernier lui annonçait que la Rochelle 
s'était, non sans peine, déclarée en sa faveur, et que 
des propositions de paix étant faites par la cour , les 
Rochellois inclinaient à y prêter l'oreille. M. de Rohan 
commença par ratifier les clauses de l'accord conclu 
entre son frère et les Rochellois (3). Puis il réunit son 
conseil ordinaire, et celui-ci fut d'avis que les villes 
du Languedoc acceptassent les passe-ports que M. de la 
Faye-Saint-Orse devait prochainement apporter pour ceux 
de leurs habitants qui seraient chargés de les représenter 
à la cour. Pour prendre une semblable détermination, 
on se fonda sur les divisions qui existaient à la Ro- 
chelle et qu'avaient produites la trahison des uns, la timi* 

(1) Appendice, u^ X. 

(2) Ménard, Histoire de la vHle de Nîmes, t. V, p. A98.-- Rulmaii, il* naf 
ration. 

(3) Appendice, n^ XI. 

JO 
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dite des autres. Seul, le petit peuple de la Rochelle était 
résolument entré dans le parti de M. de Soubise ; quant 
à la bourgeoisie, elle avait mis à son concours les condi- 
tions les plus dures et négligeait d entretenir la princi- 
pale ressource de la Rochelle et de la Cause^ la flotte. De 
plus, eût-il été sage de ne pas suivre Texemplç de la Ro- 
chelle, au risque de révéler à tous le mal intérieur qui 
travaillait les églises? Il ne fallut pas moins que des rai- 
sons aussi fortes pour vaincre la répugnance du duc de 
Rohan à l'endroit d'une négociation. Mais il tira parti des 
passe-ports du roi pour assigner rendez-vous aux délégués 
des communautés des Gévennes à Ânduze. 

Le but patent de la convocation était la désignatioi) de 
ceux qui seraient envoyés par les Gévennes à la cour; le 
but secret, la confirmation du duc de Rohan dans les pou- 
voirs que rassemblée de Castres lui avait conférés au 
mois de mai. Sans attendre la réunion d'Ànduze, Castres 
députa les sieurs Dorson et Madiane; Milhaud, le sieur 
Guérin ; et Montauban, les sieurs Dupuy, le Clerc etNoail- 
lan. M, de Rohan lui-même donna aux sieurs Forain et la 
Milletière commission pour agir en son nom (1). Ensuite 
il s'assura de Milhaud, et suivi de deux cents cavaliers et 
de sept cents arquebusiers, il s'avança dans la direction du 
Vigan. Presque nulle part, il n'eut à employer la force. 
Il est vrai qu'au dire de Rulman (2), si les gentilshommes 
du pays lui tendirent les bras, c'est qu'il leur avait aupa- 
ravant doré les mains. Â Saint-Jean de Breuil, sa pré- 

(1) Roban, Mémoirei^ liv. IV. 

(2) 42* narration. 
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sence suffit pour faire renoncer les habitants à un projet 
de résistance depuis longtemps arrêté. Le Vigan parais- 
sait bien décidé à se maintenir sous l'obéissance du roi. 
Pour être affermie dans cette bonne résolution et pour 
èlre, au besoin, aidée contre M. de Rohan, cette ville 
avait fait part de ses sentiments à celle de Ntmes et l'avait 
consultée ^ur la conduite qu'elle devait tenir dans le cas 
où elle serait attaquée. 

Assemblé' sur cp sujet, le 10 juin, le conseil de Nfmes 
avait exhorté le Vigap à repouçser j^. force par la force (t). 
Us habitants du Yigan firent donc signifier à 1^. ^e I^ohan 
d'aJ)ord qu'il trouverait les portes de la ville fermées, 
ensuite, que s'il essayait de les enfoncer, il y aurait effu- 
sion de sang. Mais M. do Rohan ne se laissa point intimi- 
der par de semblables menapes ; il se contenta de retenir 
prisonniers ceux qui avaient été chargés de les faire. De 
leur nombre était un ministre du nom de Venturin. Autre- 
fois gratifié p^ir 1^. de Yalançay d'une somme de cent écus, 
Yenturin ne jurait que par le roi. M. de Rohan, dit Rul- 
man ('2), doubla la dose et l'emporta. Une fois qu'on sut 
dans le Yigan, que Yenturin et ses compagnons étaient 
retenus comme otages, on abandonna toute idée de lutte. 
M. de Rohan entra donc dans le Yigan sans coup férir. 
Afin de contraindre le viguier, les consuls et les principaux 
habitants, qui avaient quitté la ville, à y revenir promp- 
tement, le duc logea ses gardes dans leurs maisons. Ceux- 
ci y vivaient à discrétion. Ruine pour ruine, les notables 

(1) Ménard, mstoêre de la ville de Nîmes, t. V, p. 500. 

(2) 12« narration. 



1&3 HISTOIRE POLITIQUE DES RÉFORMÉS. 

du Vigan préférèrent celle qui devail les atteindre pré- 
sents plutôt qu'absents. 

Le Vigan rendu, la petite ville de Sauve ne pouvait 
guère arrêter M. de Rohan. Aussi le reçut-elle à bras 
ouverts (1). Anduze, à son tour, se soumit (2); par elle, 
le duc de Rohan acheva la réduction des Cévennes. Mais 
il estimait n'avoir rien fait tant qu'i n'aurait pas rallié 
Ntmes et Uzès à sa cause. Il s'était autrefois vanté de tenir 
les Cévennes et Nîraes dans sa main, et s'était fait fort de 
faire sauter par les fenêtres ou de jeter par-dessus les 
murailles ceux qui les lui disputeraient. Une fois devenu 
mattre des Cévennes, il se tourna du côté de Nîmes. Mais 
rien n'annonçait que les Nlnaois dussent suivre le torrent 
qui avait entraîné les habitants des Cévennes dans le parti 
du duc; au contraire, tout faisait pressentir qu'ils oppo- 
seraient une vigoureuse résistance aux desseins de M. de 
Rohan. 

Dès le 21 janvier 1625, une assemblée de ville, 
sur la nouvelle de l'occupation de Blavet, avait protesté 
de garder une fidélité inviolable envers le roi, et avait dé- 

(i) Rulman, 12* narration, 

(2) Les registres de Thôtel de \ille d* Anduze ne rapportent aucune des déli- 
bérations prises depuis le 13 juin jusqu'au 26. Pour suppléer à Tabsence des 
documents officiels^ on n'a que Rulman. Cet auteur (13* narraHon) raconte 
que les rohannistes entrèrent dans Anduze à la barbe du conseiller royaliste 
M. de Brissac, et que les tumultuaires, en plus grand nombre, l'emportèrent 
sur les pacifiques. Ainsi à Anduze, comme a Castres et à Montauban, le petit 
peuple réduisit à l'impuissance la bourgeoisie qui avait à plusieurs reprises 
(12, 25 avril, 6 mai), protesté de son attachement envers le roi et promis, à la 
date du 12 juin^ c'est-à-dire deux jours seulement avant l'arrivée de M. de 
Rohan, de demeurer toujours dans l'exacte obéissance de Sa Majesté (Huguet » 
histoire de V Église réformée d* Anduze, p. 405 et suiv.). 
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claré que les Nîmois réprimeraient, au péril de leurs vies, 
les entreprises de ceux qui troubleraient la paix publique^ 
El lorsque les catholiques, de peur d'être les victimes 
d'une seconde Michelade^ s'apprêtèrent à sortir de Ntmes, 
les religionnaires de cette 'ville parlèrent de poursuivre 
comme calomniateurs tous ceux qui avaient répandu des 
bruits capables de faire naître une pareille crainte 
(ât mars). Bien plus, quand la chambre mi-partie, 
séante à Béziers, eut donné arrêt pour que les habi- 
tants des communautés du Languedoc renouvelassent leur 
serment de fidélité envers Louis XIII, les Ntmois, convo- 
qués à l'hôtel de ville (16 avril), jurèrent de se maintenir 
inviolablement dans le devoir, sous le bénéfice des décla- 
rations et des brevets rendus par le roi ou par ses prédé- 
cesseurs en faveur de ceux de la religion. Seulement, 
malgré les instances du commissaire de la chambre mi- 
partie et du duc de Montmorency, ils n'insérèrent dans 
l'acte dressé en conformité de ces protestations aucune 
clause pénale contre ceux qui s'associeraient à la rébellion 
de M. de Soubise (19-21 avril). A part cette réserve, ils 
étaient prêts à donner satisfaction à M. de Montmorency 
sur tous les points. Un seul fait suffit pour le démontrer 
surabondamment. Le k mai, à la demande de ce seigneur, 
ils chargèrent le premier consul de Nîmes, le sieur de 
Castanety de se transporter à Castres et à Monlauban pour 
inviter ces deux villes à s'unir avec eux dans un sentiment 
commun de dévouement et de subordination envers le roi. 
Ce n'était pas le compte de M. de Rohan, que les Nî- 
mois persévérassent dans la voie où ils avaient marché 
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jusque-là. Afin de les en détourner, il envoya le baron 
de Brison à Nîmes. Mais ce gentilhomme ne fut pas plu- 
tôt arrivé (26 mai) qu'il dut repartir. S'il ne s'était pas 
éloigné promptement, les consuls eussent prêté main- 
forte au présidial pour exécuter un décret de prise de 
corps qui avait été lancé contre lui. Comme après Brison, 
d'autres démons tentateurs pouvaient se présenter et 
se faire écouter, le conseil de ville ordinaire arrêta 
(28 mai) que les députés de la Rochelle, de Montàuban 
et de Castres, qui parcouraient alors les Cévennes et les 
appelaient aux armes, ne seraient pas reçus dans 
Nîmes tant qu'une assemblée mixte n'en aurait pas 
décidé autrement. 

Mais la fidélité des Ntmois à l'égard de Louis XIII allait 
être soumise à une nouvelle épreuve. On connaît le mi- 
nistre Vellieu. Moine défroqué, il avait embrassé la ré- 
forme avec l'espérance d'acquérir une grande influence 
dans le parti des églises, que son esprit le rendait tout 
à fait propre à diriger. Devenu ministre à Nîmes, il n'a- 
vait pas, comme les autres pasteurs ses confrères, rompu 
avec M. de Rohan, à l'époque de la conclusion du traité 
de Montpellier. Au commencement du mois de juin 1625, 
il profita de ce qu'il était de semaine pour prêcher en 
faveur de ce seigneur : il exhorta ses auditeurs à s'unir 
avec MM. de Rohan et de Soubise, ainsi qu'avec les villes 
de Montàuban et de Castres. Selon lui, les Nîmois, quel- 
que promesse qu*on pût leur faire, ne retireraient de leur 
dévouement envers la cour d'autre bénéfice que celui 
d'être mangés les derniers. Deux jours de" suite (l**, 
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S juin), Vellieu parla dans le même sens (1). Mais le con- 
sistoire l'ayant censuré, il s'engagea à ne plus toucher ce 
point dans ses discours. Toutefois, ce qu'il avait dit ne 
laissa pas d'avoir une certaine influence sur les masses. 
Aussi le présidial, craignant que l'administration do la 
justice ne fût bientôt entravée, manda le premier consul 
(9 juin) pour s'enquérir de l'état des esprits, et ne fut ras- 
suré qu'après qu'un conseil de ville ordinaire eut déclaré 
la ferme résolution des Ntmois de faire valoir, sur la per- 
mière réquisition, l'autorité du roi dans Ntmes. 

Mais l'événement donna presque immédiatement un dé- 
menti à cette protestation solennelle. M. de Valançay, gou- 
verneur de Montpellier, avait fait arrêter un Morisque de 
passage à Montpellier. Ce Morisc|ue, sur lequel des lettres 
des principaux du bas Languedoc furent trouvées, fut mis 
à la torture et dénonça comme complices des desseins de 
M. de Rohan ou, suivant l'expression de Rulman, enfor- 
rina les principaux de la religion (2). L'un des plus com- 
promis par cette révélation était M. de Fretton. Du reste, 
il avait déjà jeté le masque, puisqu'il avait rejoint le duc 
de Rohan dans le haut Languedoc. Mais M. de Valançay 
persuada au prévôt de Montpellier de faire appréhender 
au corps madame de Firetton. Le prévôt chargea son lieu- 
teûlBiQt de se saisir de cette dame , qui résidait alors à 
Nîmes. Venu à Ntmes, le lieutenant dti prévôt fut fort mal 
reçu par les consuls. Dans un conseil de ville tetiu à Toe- 
casioQ de cette affaire, on déclalii que sous ombre de cap- 

(i) Rulman, 8" narration. 
{^) h* narratkmi 
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turer iDadame de FrettoD, M. de Yalancay cherchait à 
s'assurer de Tun des premiers religionnaires du pays, le 
baron de Saint-Côme. Et, sur ce simple bruit, le baron 
de Saint-Côme, suivi de douze de ses amis, parcourut la 
ville. Chacun d'eux, raconte Rulman , portait une épée 
sous sa cape. Au grefBer du présidial, qu'il rencontra, 
Saint-Côme dit que si Ton essayait de Tarrêter^ il y 
aurait du mal, et au lieutenant du prévôt, qui s'était 
imprudemment montré dans les rues : « Prenez garde, 
je vous daguerai ! » Le lieutenant du prévôt en véritable 
ancêtre de Y Intimé ^ dressa procès-verbal, constatant 
l'impossibilité où il s'était trouvé d'accomplir son mandat. 
Puis il partit sans dire adieu! Il était entré dans la 
ville sans crainte, remarque Rulman ; il n'en sortit pas 
sans peur. 

Cependant M. de Rohan , enhardi par le succès de 
l'expédition qu'il venait de conduire dans les Cévennes, 
avait résolu de pousser jusqu'à Nimes. Sans doute il n'igno- 
rait pas les démonstrations que les Nlmois avaient faites 
en faveur du roi. Il ne se passait presque pas de semaines 
qu'ils ne les renouvelassent. Le Vigan, menacé par M. de 
Rohan, consultait -il Nimes touchant la conduite qu'il 
devait tenir dans cette occurrence (10 juin), ou les reli- 
gionnaires de Montpellier, préoccupés de la défection des 
Cévennes, envoyaient-ils des délégués à Nîmes (1 7 juin) , 
les Ntmois se donnaient pour décidés à repousser par la 
force ceux qui chercheraient à attenter à l'autorité con- 
sulaire, soit à titre de gouvernement de la ville, soit de 
toute autre manière ; et au nombre de douze cents » 
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ils signaient cette déclaration. De plus, dans l'intervalle 
(1-2 juin), ils faisaient sijçnifier à M. de Rohan que s'il 
se présentait à leurs portes il y trouverait visage de 
bois (1). Enfin ils recherchaient, avec l'intention de Tin- 
carcérer, l'un des capitaines du duc, Saint-Blancart, qui 
s'était rendu dans un cabaret des faubourgs de la ville 
pour conférer avec Vellieu et plusieurs notables attachés 
à la personne de son maître. Néanmoins, M. de Rohan, 
qui, d'après Rulman, était porté d'humeur à s'opiniâ- 
trer contre ce qui lui résistait (2), prit le parti de forcer 
l'entrée de Nîmes, puisqu'on la lui refusait; il fixa l'atta- 
que au 22 juin. 

Dès le 20 juin, les consuls et plusieurs habitants, 
jaloux de conjurer les malheurs qui menaçaient la ville, 
s'assemblèrent secrètement à la maison commune et 
arrêtèrent entre eux de députer vers M. de Rohan, pour 
le supplier de ne pas donner suite à son dessein. Un avo- 
cat, Jean de Lagrange, et un certain Gaillard , depuis 
quatrième consul de Ntmes, furent chargés de cette mis- 
sion. Sur le soir, le premier, sans bottes ni épée, sortit de 
Nîmes sous prétexte de faire une promenade dans la cam- 
pagne : à cinq cents pas des murs, il fut rejoint par un 
petit homme habillé de gris : c'était Gaillard. Lagrange 
et Gaillard marchèrent toute la nuit. Le 21, à cinq heures 
du matin , ils arrivèrent à Ânduze et se présentèrent 
devant le duc lorsqu'il était encore au*lit. Ce fut Lagrange 
qui, le premier, porta la parole. Il déclara à M. de Rohan 

{{) ^^ narration, 
(2) 12« imrraiiott. 
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(}ue la ville de Ntmes était fort indisposée contre lui, et 
que ses amis eux-mêmes étaient aliénés de sa cause. Le 
temps seul, afTirma Lagrange, pourrait lui rendre la 
vieille aflTection des Nîmois; en attendant, il devait s'abs- 
tenir de toute démonstration. Du reste, suivant Lagrange, 
ce n'était reculer que pour mieux sauter. Quant à 
Gaillard, il tint un langage entièrement opposé à celui de 
Lagrange : « t^résentez-vous sans crainte, dit-il à Rohan, 
et vous serez reçu sans hasard. » 

Entre ses deux interlocuteurs, M. de Rohan crut celui 
dont le conseil était conforme à ses propres passions. Il 
fit donc à Lagrange la réponse que César lui-même eût 
faite à une députation du sénat qui aurait essayé d'arrê- 
ter sa marche sur Rome : « Le dé en est jeté ! Le Rubicon 
est passé, et ma mort seule pourra sauver mes ennemis. 
Allez, et désabusez ceux de votre ville; en m'y voyant, 
vous changerez de style et d'humeur. » 

Lorsque Lagrange retourna à Ntmes, il trouva la plu- 
part des catholiques et presque tous ceux qui s'étaient 
autrefois prononcés contre le duc occupés des prépara- 
tifs de leur fuite. La joie que laissaient éclater les parti- 
sans de M. de Rohan formait un contraste frappant avec la 
consternation de ces derniers. Mais quelques-uns des ma- 
gistrats de Nimes, entre autres le juge-mage et le lieute- 
nant particulier, secrètement poussés par Roslaôg Rozel, 
tentèrent un dernie'r effort pour détacher du parti du duc 
le ministre Vellieu et les sires de Lèqnes, d'Âubais» de 
Saint-Côme et de la Cassaîgne. A Vellieu, ils firent com- 
prendre que M. de Rohan compromettait la Cause par sa 
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précipitation, et perdrait son parti en se sauvant lui- 
même. En outre, ils flattèrent Vellieu, homme d'un carac- 
tère vain et présomptueux, du titre de restaurateur des 
églises. Il lui appartenait, dirent-ils, de détruire, du bout 
du doigt, ce que lui-même avait fait des deux mains en 
faveur de Rohan. En les entendant, Vellieu fut éclairé sut* 
la folie de Tentreprise du duc, et fut facilement convaincu 
que les Ntmois devaient le laisser courir seul les chances 
d'une nouvelle guerre. Pour Lèques, il pensa comme 
Vellieu du moment où on lui eut i'eprésenté que le prix 
offert à son concouris (c'était le simple commandement 
d'un régiment) était indigne d'un homtne qui comptait 
parmi ses aïeux des gouverneurs d'Aiguës -Mortes et de 
Sommières, et des lieutenants généraux du Languedoc. 
On eut aussi facilement raison des résolutions de MM. d'Au- 
bais et de Saiut-Côme, en racontant au premier que 
M. de Rohan avait promis au second ce qu'il s'était en- 
gagé à lui donner à lui-même, et que le gouvernement 
de Nîmes, à la fois offert à l'un et à l'autre, passerait en 
des niaîns étrangères. Restait la Cassaigne : pour le sé- 
duire, on lui remontra que la charge de sergent-major, 
qu'il ambitionnait, lui serait mieux assurée, quand il la 
tiendrait du roi, plutôt que d'un seigneur dont les incli- 
nations étaient changeantes et les résolutions versatiles. 

Mais ce n'était pas tout que d'avoir ainsi ébranlé la cob- 
fiance de Vellieu, de Lèques, de Saînt-Cônie, d'Aubais 
et de la Cassaigne dans la sagesse ou la bonne foi de M. de 
Rohan. Il fallait aussi, avant qu'ils eussent eu le loisir de 
de se reconnaître et de se concerter, les décider k rom- 
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pre avec ce seigneur. « On les exalta, dit Rulman (1), on 
les conjura, on leur promit^tout ce qu'ils voulurent. » 
Alors Vellieu, conduit chez le juge-naage, rédigea la lettre 
suivante que signèrent MM. Lèques, d'Âubais , de Saint* 
Côme et de la Cassaigne. « Monseigneur, écrivait Vellieu 
au duc de Roban, vous recevrez cet avis assez à temps, de 
bonne part puisqu'il est véritable. Si vous passez outre, 
vous aurez du déplaisir de l'avoir fait. Si vous abordez la 
porte de la ville, la main qui tient cette plume tiendra le 
verrou qui l'aura fermée, et si vous la voulez forcer, nous, 
qui sommes dedans, nous vous laisserons morfondre de- 
hors, jusqu'à l'effusion du sang et la perte de nos 
vies. » 

Vellieu, Lèques, d'Aubais, la Cassaigne et Saint-Côme 
furent reconduits dans leurs logis par le juge-inage, le lieu- 
tenant particulier et ceux qui les avaient circonvenus, sans 
pouvoir, au milieu des compliments qui leur étaient adres- 
sés, échanger une seule parole entre eux. Pendant ce 
temps, le premier consul allait lui-même ouvrir la porte 
de Nîmes à un exprès chargé de porter la lettre de Vellieu 
à M. de Roban. A la lecture de cette lettre, M. de Roban, 
qui était déjà arrivé à Lézan, à moins de six lieues de 
Ntmes, fut très-troublé et rougit, a Ce n'est pas là, dit-il 
d'une voix haute et courroucée, ce que m'avait promis le 
petit homme habillé de gris qui accompagnait Lagrange. 
Comment l'appelez -vous? — Je ne sais, Monseigneur, 
de qui vous voulez parler, répondit l'exprès. — Il est 
cause, répliqua Roban, que je suis venu. » 

(i) i2*narraUon. 
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Cependant qu'allait faire M. de Roban? Avant de 
se décider, il consulta ses mestres de camp et ses princi- 
paux amis. Sur l'avis des uns et des autres, il rétrograda 

{ jusqu'à Ànduze, et, une fois rentré dans cette ville, il 
dépêcha un courrier pour demander au roi la permission 
de tenir une assemblée qui donnerait à des députés pou- 
voir de négocier upe paix générale. 

Â Nîmes, dès qu'on connut par l'exprès les plaintes 
que le duc avait proférées contre Gaillard, on accusa de 

I mauvaise foi moins ce dernier que Lagrange lui-même. 
En effet, la plupart jugèrent que Lagrange s'était adroi- 
tement servi de Gaillard pour pousser le duc aux der- 
nières extrémités. La clameur publique devint si forte, 
que Lagrange crut nécessaire de se justifier. Dans ce 
but, il fît répandre dans les rues des copies du discours 
qu'il prétendait avoir adressé au duc. Ce discours, que 
Rulman qualifie de vigoureuse harangue (l), était un 
réquisitoire indirect contre M. de Roban. Lagrange 
accusait Rohan de n'avoir pas su faire la guerre et de 
n'avoir pas bien voulu la paix. l\ lui reprochait d'avoir cher- 
ché à faire recevoir le roi dans Ntmes et Uzës, au risque 
de causer la- ruine des privilèges de ces villes ; d'avoir re- 
nouvelé les hostilités trop tôt, et d'avoir, par là, contraint 
Louis XIII à suspendre la lutte commencée contre l'Es- 
pagne, cette ennemie jurée de la religion réformée et de 
l'État ; d'avoir noué des relations avec Philippe IV; enfin, 
d'avoir aspiré au gouvernement de Ntmes, contrairement 

(1) 43« narration. 
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a» vœu des Nîmois. « La douceur de la liberté , disait 
Lagrange dans le discours, vrai ou supposé, qu'il publia, 
n'égale pas seulement , mais elle surpasse tous les plus 
agréables plaisirs de cette vie, La servitude, au contraire, 
est l'image parlante de la misère et l'ombre njessagère de 
la mort: Les parents ne reconnaissent point pour leurs 
parents, ni les amis pour leurs amis, ceux qui veulent 
s'autoriser sur eux. En ces matières, la jalousie les porte 
à rompre plutôt qu'à ployer (1). » 

Lorsque M. de Rohan s'était résigné à regagner An- 
duze, il avait écrit à Vellieu, le patriarche des églises, 
comme il l'appelait (2), pour l'assurer qu'il avait ordonné 
la retraite par déférence pour ses conseils seulement. Il 
insistait aussi pour que Vellieu décidât les Nîmois à rece- 
voir les députés que l'assemblée d'Anduze enverrait à 
Nîmes et pour que de fréquentes communications conti- 
nuassent d^exister entre eux. Vellieu, toutefois, ne laissa pas 
de s'élever contre le duc, soit en particulier, soit en public. 
Le 23 juin, il qualifiiait devant quelques-uns de ses fami- 
liers M. de Rohan d'homme sans cervelle,* et le 2û, 
dans un prêche qu'il fit au grand temple, il prononçait 

. (1) 4 la suite du discours de Las^range venait une réponse de ^• de Bohaa. 
Ce seigneur prétendait avoir toujours agi avec Taveu des églises et protestait 
h'avoir jamais pensé « à souiller du rouge de Gasiille la blancheur des fleurs 
ile lis i)k Après avoir récapitulé les griefs du parti, il montrait quels désastres 
ses divisions avaient produits et déclarait que sa résolution d'entrer dans Nîmes 
'était prise et ne saurait être rompue. Riilman insinue (13^ narration) que 
la réponse de M. de Rohan était apocryphe, aussi bien que le discours de 
Lagrange^ et rapporte que la ruse employée par ce dernier n'effaça pas la fi- 
cheuee impression que les propos du duc avaient causée. (Voy. Ménard, t: Y, 
p. 502-505.) 

(2) iS^ narration. 
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contre lui tout ce qui se pouvait dire dans la chaire de vé- 
rité. Ayant pris pour texte le premier verset du premier 
psaume de David : Beatus vir qui non abiit, et, selon la tra- 
duction de Marot : Bienheureux qui au conseil des malins 
na été! il compara la conduite de M. de Rohan à l'égard 
des églises à celle d'Achitopel envers David. Pe môme 
qu'Achitopel était ennemi de David, quoiqu'il mangeât 
à sa table ; ainsi, à Ten croire, M* de Rohan devait attirer 
les plus grands maux sur ceux qu'il prétendait défendre. 
Moins violent parce qu'il n'avait pas à excuser un 
' passé suspect, Faucher, qui parla dans le petit tem- 
ple le même jour que Vellieu dans le grand, se contenta 
d'exhorter ses auditeurs à la paix. Mais quelque vives 
que fussent ses recommandations, elles ne suffirent 
pas pour rassurer les catholiques de Nîmes. Ceux-ci, en 
grand nombre, commencèrent à quitter la ville (juillet). 
Pour les y retenir, une assemblée mixte, convoquée le 
6 juillet, délibéra de continuer à rester invariablement 
sous l'obéissance du roi , de s'opposer à toutes les levées 
de gens de guerre qui pourraient se faire contre le ser- 
vice de Sa Majesté , de transmettre, par Tintermédiaire 
de ses députés à la cour, de nouveaux témoignages de la 
fidélité des Nimois, etc. Cette résolution fut contîrmée 
le 9 juillet, après que des délégués des religion naires roya- 
listes de Montpellier et de Lunel eurent été reçus à Thôtel 
de ville et eurent conseillé aux Nimois de ne se point 
perdre en s'engageanl dans le parti de Rohan (Ij. Néan- 

(1) Ils ajoutèrent, dit Rulman (1&* narration)^ qu'après avoir jeté Mont- 
pellier dans la servitude, le duc de Rohan mettrait Mimes à découvert |pt les 
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moins les catholiques et , en particulier , les membres du 
présidial, continuèrent d^émigrer, les uns à Montpellier, 
les autres à Beaucaire (1). Il est vrai que faire fonds sur 
la persévérance des Ntmois dans la neutralité, c'eût peut- 
être été, de leur part» commettre une imprudence grave. 
Et, en effet, d'après Rulman, « Dans Ntmes, le bois s'al- 
lait fendre d'un autre côté...» — «Un clou chasse l'autre, 
ajoute notre auteur; chacun veut commander dans les 
conduites populaires. Les peuples aiment le change- 
ment. » Â Nîmes, les partisans du duc de Rohan étaient^ 
certainement en minorité, mais une faction nouvelle, 
celle des évangélistes ^ allait bientôt se former, et la 
multitude, qui élève volontiers ceux qu'elle est toujours 
sûre de pouvoir renverser suivant ses caprices , devait 
incliner vers elle plutôt que vers la cause royale (2). 

Â Ânduze, où il s'était rendu après sa vaine démons- 
tration contre Nîmes, M. de Rohan avait tenu, le 25 juin, 
l'assemblée provinciale des Cévennes. Dans ses Mé- 
moires (3), il avoue que les délégués d'un grand nombre 

autres églises de France en désolation pour avoir imprudemment provoqué U 
colère du roi. Cette députation était composée de Michel le Faucheur, pasteur, 
de Glausel, avocat général à la cour des comptes, de Grefeuille, consul, et de l'avo- 
cat Duclos. Le premier de ces délégués est le même au sujet duquel M. Cor- 
bière {Histoire de V Église réformée de Montpellier ^ p. 1(6) raconte le ftit 
suivant. Le cardinal lui avait envoyé dix mille livres. « Pourquoi m'envoyer cet 
argent? demanda le Faucheur au messager du cardinal. — Monseigneur le 
cardinal, répondit le messager, vous prie de prendre cette somme comme ud 
bienfait du roi. » Mais le Faucheur estima que certains bienfaits obligent i 
trop ceux qui les acceptent, et il refusa, 
(i) Ménard, t. V, p. 50ft, 507. 

(2) lA* narration. 

(3) Liv. IV, p. 546. 
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d^églises, particulièrement des églises comprises dans le 
colloque de Saint-Germain, manquèrent au rendez-vous 
qu'il leur avait assigné. Il attribue leur absence à Tin- 
fluencedeM. de Portes, qui travaillait puissamment contre 
lui. Du moins, ceux qui assistèrent aux conférences d' An- 
duze furent unanimes dans leurs résolutions. Us embras- 
sèrent passionnément les intérètsdu ducdeRoban, qui fut 
nommé général du pays ; de plus, ils le soutinrent contre les 
villes d(î Nîmes, d'Uzès et d'Alais, dont Thostilité n'était 
plus ignorée de personne. Nîmes, entre autres, fut mise 
par eux en interdit à cause de sa désertion, et ses habi- 
tants furent déclarés de bonne prise. Enfin, l'assemblée 
d'Anduze chargea quatre de ses membres : le Caillou, 
du Gros, Puyredon et Pagésy, de négocier, au nom du 
parti, la paix avec la cour. Mais elle-même comprenait 
que ses délégués n'avaient chance d'être écoutés par la 
cour que s'ils étaient appuyés par les principales villes 
du Languedoc. 

C'est cette considération qui avait décidé le duc de 
Rohan à faire proposer aux consuls de Nimes, même 
depuis son retour à Anduze, une action commune. « Si 
nous nous présentons de front, avait-il mandé aux 
consuls de Nîmes, nous y trouverons tous notre compte; 
si nous y allons à la file les uns des autres, nous serons 
foulés aux pieds. » Mais les consuls de Nîmes avaient ré- 
pondu que les délégués des Ntmois seraient assurément 
mieux vus s'ils n'étaient accompagnés dans leur ambas- 
sade que du corps et de l'ombre de personnes obéissantes 
et non mêlés aux gens engagés dans la rébellion. « Si 
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pour aller à la cour, avaieut-ils dit, ceux d*Anduze se 
dirigent du côté de Lyon, nous, nous prendrons la route 
d'Auvergne (1). » Néanmoins, en dépit de cette résolution, 
lesenvoyés de Nîmes se réunirent bientôt à ceux de l'as- 
semblée d^Ânduze, et les Ntmois ne tirèrent de leur isole- 
ment aucun bénéGce particulier. 

Aux décrets que l'assemblée d'Anduze avait lancés 
contre ceux qui prétendaient rester étrangers à la rébel- 
lion, la chambre mi- partie, séante àBéziers, Répondit 
(7 juillet) en déclarant le duc de Rohan, la ville d'An- 
duze, les députés de l'assemblée et leurs adhérents, crimi- 
nels de lèse-majesté et en ordonnant la confiscation de 
leurs biens. 

Avant de quitter Anduze, M. de Rohan en renouvela 
te consulat. Il attribua le gouvernement de la ville à Tune 
de ses créatures, Andredieu, et recourut à des mesures 
énergiques pour y assurer, même en son absence, sa pré- 
pondérance. Ainsi, le pasteur de Vézénobres, Paulet, 
ayant été arrêté lorsqu'il cherchait à entraîner le consis- 
toire dans le parti royal, Rohan parla de Tenvoyer à 
Téchafaud. La menace fut regardée comme assez sérieuse 
pour que l'un des parents de Paulet, jaloux de le sauver, 
invoquât l'intervention de Vellieu en sa faveur; mais Vel- 
lieu, qui se donnait alors pour ne pas connaître Rohan, 
refusa ouvertement d'intercéder, et en secret (du moins 
tel est le récit de Rulman) écrivit au. duc pour le pousser 
à la rigueur (2). Oportet igilur hominem mort pro 

(1) Rulman, 14« narralioné 

(2) 15* narraiUm. 
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populo, disait-il. Du reste, la conduite de Vellieu man- 
quait de franchise autant que d'humanité, car à Tépoque 
où il condamnait froidement son confrère Paulet à la 
mort, il s'interposait auprès du juge-mage de Nîmes, 
M. de Peiremalles, pour sauver l'un des agents du dqc, 
Durand, que son zèle avait fait emprisonner. Si cet agent 
de M. Roban n'était pas rendu à la liberté, Vellieu ne ré- 
pondait plus de la tranquillité de Nimes ni de la sécurité 
des catholiques, et se déclarait impuissant à contenir da- 
vantage reffervescence populaire (1) . Par cette démarche, 
il décida la délivrance de Durand. Mais que penser de 
celui qui, à la fois, répudiait toute connivence avec le duc 
de Rohan et servait si bien ses intérêts? 

Ce Durand, que Vellieu fit renvoyer sain et sauf, avait 
reçu de son maître la mission d'effectuer des levées à 
Nîmes et dans les environs. Elles étaient destinées, ainsi 
que celles dont MM. de Fretton, de Saint-Blancart et 
de Valescure étaient chargés, à remplacer les troupes que 
M. de Rohan avait dirigées, sous la conduite du marquis 
de Lusignan, vers le Lauraguais et TAlbigeois, où le ma* • 
récbal de Thémines venait d'entrer avec quatre mille 
hommes de pied et six cents mestres. Mais quelque zèle 
qu'aient déployé Durand et les autres émissaires du duo, 
ils ne purent réunir en tout que deux mille homnies.' 
Malgré l'infériorité de ses forces, M. de Rohan résolut de 
tenter un coup de main contre Sommiëres. Suivi de huit 
cents paysans ou bourgeois tirés des communautés du 

(1) Rulman, lô<* nwration . 
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Languedoc et aussi mal exercés que mal équipés, il partit 
d'Anduze le 4 juillet, gagna Sauve et se présenta devant 
Sommières dans la soirée du 5. Une sentinelle ayant tiré 
une mousquetade pour donner Talanne : <( Tu seras pendu, 
coquin que tu es, lui dit un des oflSciers du duc> parce 
que tu as tiré sur des marchands qui apportent dans la 
ville tout ce qu'ils ont de meilleur et de plus cher. » Pres- 
que aussitôt Tune des portes de Sommières, dite porte du 
Bourquet, fut enfoncée à coups de hache. Les partisans 
de M. de Rohan ne rencontrèrent de résistance qu'au 
corps de garde oii commandait le lieutenant Espinel. 
c< Rends-toi, dit Sauvin, lieutenant-colonel de l'un des ré- 
giments de M. de Rohan; rends-toi, et crie : Vive Rohan! » 
— Vive le roi! répondit Espinel , et il ajouta : « J'ai 
engagé ma foi envers le gouverneur, M. de Marsillac, et 
ne saurais y faillir, même pour servir M. de Rohan et 
quoique je sois de la même religion que lui. » Au même 
instant, Espinel tombait frappé d'un coup mortel, et trois 
de ses soldats partageaient son sort. 

La ville de Sommières était prise ; restait le château où 
s'était retiré M. de Marsillac avec trente-deux soldats 
seulement. Avant de le faire attaquer, Rohan reçut la vi- 
site du minisire de Sommières, Chauve. Celui-ci déclara que 
les habitants de Sommières étaient étonnés de sa venue. Ils 
n'avaient pas à se plaindre de leur gouverneur et crai- 
gnaient que le roi ne leur imputât à crime la facilité avec 
laquelle M. de Rohan était entré dans Sommières. <c Je 
ne condamne qui que ce soit en particulier, dit Chauve, 
parce que Dieu seul connaît le fond du cœur de chacun; 
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ce sera l'affaire du temps de découvrir la vérité. ï> Après 
Chauve, qui réclama et obtint du duc la vie d'un prêtre 
catholique arrêté, M. de Rohan admit un grand nombre 

I d'habitants de Sommières en sa présence, et s'efforça de 

leur persuader que le roi ne trouverait pas mauvais qu'il se 

. fût remis en possession de son bien, c'est-à-dire du gou- 

j vernement de Sommières, qui lui avait été autrefois pro- 
mis. « Je n'ai voulu, ajouta-t-il, que délivrer la ville de la 
garnison qui la tient captive et purger le temple des idoles 
qu'on y a placées. » 

Pendant la journée du 6 juillet, M. de Rohan chercha 
à forcer le château. Si les défenseurs du château n'étaient 
pas secourus, ils devaient bientôt être contraints de capi- 
tuler, car ils manquaient d'eau et de pain presque com- 
plètement. Rulman rapporte (1) qu'exaspérés par les pri- 
vations, ils menacèrent le gouverneur de le jeter dans les 
fossés de la place. Mais avant qu'ils fussent réduits à la 
dernière extrémité,, mille ou douze cents hommes envoyés 
par M. de Valançay se montrèrent dans la campagne, à 
Tentour de Sommières. Saint-^BIancart se porta nu-devant 
d'eux; mais après un combat de plus, de six heures, où 

; avec moins de trois cents hommes, il leur disputa le ter- 

! rain pied à pied, il fut forcé de se replier sur Sommières. 

I M. de Rohan, qui avait perdu M. de Frettou, trois capi- 
taines en chef et près de deux cents hommes, soit à l'at- 
taque du château, soit dans le combat qui l'avait suivie, 
et qui se voyait abandonné par Nîmes et par les Cévennes, 

(1) 15« narration. 
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jugea prudent d'évacuer la ville. Le 7 juillet il se mit en 
retraite sur Sauve, où il ramena ses blessés, mais non son 
bagage. 

Il était de la plus haute importance pour la cause 
royale que le coup de main sur Soramières eût échoué. 
En effet, la victoire des royaux empêcha la défection de 
Nîmes, deLunel, d'Aluis, d'Aymargues,d'Uzès,etc...(l). 
De plus, elle permit au gouverneur de Montpellier, M. de 
Valançay, de prendre contre les réformés des cautions 
qu'il n'avait pas encore osé réclamer : à Montpellier, à 
Ayraargues, à Sommières, il leur enleva les armes dont 
ils étaient détenteurs, et même il exigea que plusieurs 
d'entre eux s'éloignassent d'une province où leur présence 
était une cause continuelle d'agitation. Enfin, le succès 
que les troupes royales avaient remporté à Sommières 
acheva de discréditer M. deRohan dans son parti. Désor- 
.mais^ suivant Rulman (2), ou le jugea aussi inhabile à la 
guerre qu'on l'estimait propre à l'intrigue. 

C'est avec un corps d'armée affaibli par les pertes 
qu'il avait essuyées à Sommières ou par la défection, que 
M. de Roban songea enfin à combattre le maréchal de 



(1) M. deRohan attachait un prix d'autant plus grand au succès, qu'il eût 
trouvé dans le château de Sommières du canon dont il manquait presque abso- 
lument {Mercure français) J\o^ei sur rentreprise de Sommières la relation de 
Saint-Blancart : Entreprise de Sommières écrite par Saint- Blancart^ 5 Juillet 
1625 , Bibl. imp., mss. n« A102, f. 220. 

(2) 15* narration, « En ce moment M. de Rohan recoDnaissait que sa gé- 
néralité s'en allait de jour en jour particularisée ; qu'il perdait sa créance, que 
ses desseins étaient reculés et sa bonne fortune sujette à la comparaison du 
soleil de mars^ lequel est propre pour émouvoir les mauvaises humeurs dans 
nos corps, mais n'est pas assez puissant pour les résoudre. » 
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Thémines. Dans le temps où le duc d'Épernon avait reçu 
Tordre d'opérer du côté de Montauban, M. de Thémines, 
sous lequel le marquis de Ragny et le comte de Carmaing 
servaient en qualité de maréchaux de camp, avait été en- 
voyé à Castres. Sa commission avait été signée le 20 mai. 
Elle lui enjoignait de dévaster les environs de Castres, et^ 
de fait, durant cette triste guerre, le corps des gastadors 
ou gastadourSy c'est-à-dire des pionniers, fut plus sou- 
vent employé qu'aucun autre (1). M. de Thémines, parti 
de Moissac, s'était approché de Montauban. Ayant ren- 
contré un corps de cavalerie que commandait Saint-An- 
dré de Montbrun, il l'avait refoulé dans la ville (6 juin). 
Le 9, il était arrivé à Toulouse» Le lieutenant du roi au 
gouvernement du Languedoc, le duc de Venladour, avait 
offert de lever à ses dépens un régiment de quinze cents 
hommes; la ville de Toulouse avait promis cinq cents 
hommes, du canon et des munitions; et le parlement de 
Toulouse, qui n'avait pas procédé contre les rebelles avec 
moins de vigueur que la chambre de Béziers (2), avait 
proposé de fournir mille hommes, destinés à remplacer 
le régiment d'Aiguebonne, auquel Louis XIII venait d'en- 
joindre de ne pas s'éloigner de Nîmes. Quant à l'entre- 
tien de toutes ces troupes, ainsi que des soldats que M. de 
Thémines lui-môme avait armés, les communautés des 

(1) Un vieux dictionnaire français dît : Gastadcmfy pionnier^ fossor. Ce mot 
dérive de ga$t^ qui signifie gasté, dégdt» The engiisty en anglais, signifie une 
terre inculte et abandonnée à cause du dégât qu'on y a fait. D'après le glos- 
saire de Ducange : guastator,pro vastator; italt^ guastatore. Militiœ genus, 
quae itineribus parandis et munitionibui faciendis inservit. 

(2) Dès le 30 mars 1625, le parlement de Toulouse avait rendu un arrêt 
eontre H. de Rohan (Borel, Histoire de V Église réformée de Nimes), 
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sénéchaussées de Toulouse et ^e Carcassonne Tavaient 
pris à leur charge. 

Après avoir arrêté le plan des opérations avec le duc de 
Ventadour et le comte de Carmaing, le maréchal de Thé- 
mines s'était transporté de Toulouse à Lavaur (18 juin) et 
de Lavaur à Lautrec (22). Sur ce dernier point, il avait 
fait sa jonction avec les régiments de Normandie, de Crus- 
sol et d'Annonay que le marquis de Ragny y avait conduits 
et qui avaient, chemin faisant (ils revenaient du bas Lan- 
guedoc), brûlé le château de Blan, où des pillards protes- 
tants s'étaient retirés. A Bonnac, dont il avait forcé le châ- 
teau, M. de Thémines avait fait pendre toute la garnison. 
Comme aucun de ses soldats n'avait voulu se charger d'at- 
tacher la corde, on avait désigné l'un des défenseurs de 
Bonnac pour bourreau. Le malheureux avait dû exécuter 
son propre père ! 

Le 28 juin, toute l'armée royale s'était avancée contre 
Castres. A peine la déclaration donnée contre ceux de 
Castres avait-elle été publiée dans le village de Monpenié, 
que les gastadow^s avaient commencé à s'acquitter de 
leur besogne. Appuyés par des gens de pied et de cheval, 
ils avaient incendié le château de Saint-Germier, pro- 
priété du sénéchal de Castres, et avaient fait le dégât jus- 
qu'au bord des retranchements de la ville (30 juin). 
Suspendue pendant un jour (1" juillet), à cause de l'ap- 
proche du marquis de Lusignan (le marquis de Lusignan, 
du reste, avait été contraint de rétrograder jusqu'à la 
Croisette), la dévastation avait recommencé de plus belle 
le 2 et avait continué sans désemparer le â, le li, le 5 et 
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le 6. Deux fois, le 29 juin et le 2 juillet, les habitants de 
Castres, excités par madame de Rohan, qui seule avait 
conservé du sang-froid dans cette crise suprême, avaient 
exécuté des sorties contre les royaux ; mais force leur 
avait été, comme le rapporte gaiement le rédacteur du 
Mercure français , de regagner les portes de la ville plus 
vile que le pas. Enfin, le 7, les gastadours avaient achevé 
leur tâche. « On peut dire, raconte encore le Mercure^ 
que le dégât avait été si exactement fait, qu'on n'avait 
laissé aucune maison ni arbre debout, ni souche de vigne 
ni épi de blé. » Quand on lit de pareils récits, on ne com- 
prend pas qu'une nouvelle Jacquerie n'ait pas éclaté dans 
les provinces méridionales de la France. Car à qui ces 
horribles dévastations nuisaient-elles le plus? Ce n'était pas 
à ceux que Ton avait surtout à cœur d'atteindre, puisque 
les habitants des villes avaient leurs foyers garantis par 
de hautes murailles, mais aux paysans, la plupart du 
temps étrangers à la querelle qui se poursuivait entre les 
catholiques et les protestants. Et non-seulement on leur avait 
enlevé le pain du jour, mais même on avait renversé leurs 
misérables abris de fond en comble, et on avait détruit 
avec les ceps de vigne, cette richesse du Midi, leurs res- 
sources dans l'avenir. Il faut en convenir d'ailleurs : dans 
ce temps-là, les protestants, pas plus que les catholiques, 
ne s'abstenaient de ces excès odieux, et les gens du plat 
j)ayj, comme on disait alors, n'avaient pas à attendre d'eux 
mieux que de leurs adversaires (1). 

(1) Voyez les beaax vers de Laurent-Pichat sur Jacques Bonhomme, piUé 
par les vainqueurs, pressé par les vaincus*.. {Chroniques rimées, p. 117.) 



170 HISTOIRE POUTIQUE DES RÉFORMÉS. 

Le maréchal de Tbétnines n'avait jamais soDgé à en- 
treprendre le siège de Castres. Eût-il eu, en principe, 
dessein de le faire, que rentrée de M. de Lusignan dans 
Castres Teût induit à changer de plan. Aussi, une fois les 
alentours de Castres ruinés, il avait cherché un autre cam- 
pement. Le 9 juillet, il s'était dirigé sur Saint-Paul et sur 
la Miatte. Quoique appartenant à deux provinces distinctes 
(Saint-Paul est en Lauraguais et la Miatte en Albigeois), 
ces places sont situées en face Tune de l'autre. Sur TÂgout, 
qui les arrose toutes deux, existait une chaussée de 
moulins. M. de Thémines, auquel M, de Ventadour venait 
de se réunir, avait commencé par investir Saint-Paul 
(12 juillet). L'ayant emportée d'assaut au bout de trois 
jours, il l'avait brûlée et en avait fait pendre les défen- 
seurs, en tout une soixantaine de personnes, y compris 
un ministre. Afin d'éviter un traitement aussi cruel, les 
habitants de ta Miatte avaient capitulé (16). Puis, ayant 
été informé que M. de Rohan avait pris, avec deux mille 
hommes tirés des Cévennes, le chemin de Castres, M. de 
Thémines avait fait une feinte démonstration contre 
Réalmont. De là il avait marché sur Yiane, en passant 
près de Castres et de Brassac et en continuant ses brûle- 
ments partout. C'est à Viane que M. de Thémines et le 
duc de Rohan se trouvèrent enfin en présence (29 juillet). 

Viane est bâtie sur un roc presque inaccessible, et au 
bas duquel est le village de Peiresegade. M. de Rohan 
s'étant établi sur la hauteur, le maréchal força Peirese- 
gade, qui n'avait pas môme été barricadée. Dans cette 
attaque, les rohannistes perdirent une trentaine d'hom- 
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mes; Saint-Blancart fut du nombre des blessés. Pendant 
que les royaux brûlaient le village « à leur barbe (1) » , ils 
regagnèrent Viane. Mais leur situation était assez critique, 
car ils manquaient de vivres et de munitions, et M. de 
Rohan, qui était avec eux, ne savait pas quelle voie pren- 
dre pour s'en procurer. Sur ces entrefaites, il fut averti 
que madame de Rohan avait assemblé, dans les environs 
de Brassac, toutes les troupes qui occupaient précédem- 
ment les petites places d'alentour. De nuit, il quitta Viane 
et se rendit à Brassac par des chemins à peine frayés et 
connus de ceux-là seulement qui le conduisaient. Après 
avoir fait observer la position de l'ennemi qui était 
établi à Esperausses, entre Brassac et Viane, il prépara 
tout pour une surprise dont le succès semblait assuré, car 
la plus grande confusion régnait parmi les royaux, et le 
lieu où ils étaient campés n'était pas favorable au déploie- 
ment de la cavalerie, qui formait leur principale force. 
Mais soit qu'il eût reçu avis du dessein de M. de Rohan, 
soit qu'il ne pût, faute de vivres, prolonger davantage son 
séjour dans l'Albigeois, le maréchal de Thémines tourna 
vers Vabres et alla loger à la Bessonie , puis à Lau- 
trec, enfin à Lavaur. Quelques jours plus tard (14 août), 
il passait dans le pays de Foix où , depuis le départ du 
gouverneur, le comte de Carmaing, la rébellion s'était pro- 
pagée. Quant au duc de Rohan, il jeta cinq ou six cents 
hommes dans Réalmont, ravitailla Briateste, Revel et 
Sourire, et expédia à Saint-Blancart, qui était alors arrêté 

(1) Mercure français, . 
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à Puylaurens, Tordre d'aller secourir les réformés du pays 
de Foix. Ces mesures prises, M, de Rohan retourna à 
Castres, où il rallia le marquis de Lusignan, qui venait 
d'échouer dans une attaque dirigée contre le château de 
Teillet. Il n'y séjourna pas longtemps. Lorsqu'il en sortit, 
ce fut pour s'approcher de Réalmont, et, comme lui- 
même lendit (1), pour donner quelque curée à ses trou- 
pes. En chemin, il occupa Sicurac; vingt-cinq ou trente 
volées de canon suffirent pour décider la capitulation de 
cette petite place. Le coup fut porté si vite et si sûrement, 
que le duc de Venladour et M. de Thémines, le premier 
avec deux cents mestres et deux mille hommes de pied, et 
le second avec le régiment de Normandie et toute sa cava- 
lerie, n'arrivèrent sur le lieu de l'action qu'après que la 
garnison de Sicurac eut déposé les armes et que M. de 
Rohan eut repris sa marche vers la montagne et leRouer- 
gue. Pour n'être point embarrassé dans ses manœuvres, 
M. de Rohan laissa son gros carjon à Réalmont et n'em- 
mena dans les Cévennes que deux petites pièces. 

Cependant cette diversion du duc de Rohan n'empêcha 
pas l'incursion des royaux dans le pays de Foix. Réuni au 
comte de Carmaing (23 août), M. de Thémines s'empara 
de Mazères, où une partie des protestants de Chaumont, 
des Rordes, de Savarac et de Camerades s'étaient retirés 
après avoir, d'eux-mêmes, incendié leurs villages 'S). 
Néanmoins, les Rordes, Savarac et Camerades ne furent 
pas si complètement détruits, que les royaux jugeassent 

(1) Mémoires, liv. UI, p. 548. 

(2) Rohan, Mémoires,\\y, UI, p. 548. — Hulman, 16« narration. 
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prudent de s éloigner avant d'avoir achevé de les ruiner 
(août, septeaibre). Les rares défenseurs restés aux Bor- 
des, à Savarac et a Caraerades, montrèrent une obstina- 
tion vraiment héroïque, soit durant le combat, soit après. 
Chassés des remparts, ils se retiraient dans les caves et s'y 
barricadaient afin de prolonger encore la lutte. Enfin pris, 
ils s'arrachaient quelquefois des mains de leurs gardiens 
pour aller chercher la mort au milieu des flammes. 

Mais nulle part le dévouement envers la Cause n'éclata 
autant qu'à Chambonnel. C'était une petite maison située 
près de Cariât et faite de terre simplement. Sept soldats 
huguenots y étaient enfermés. Durant deux jours entiers, 
ils arrêtèrent l'armée de Thémines et lui tuèrent, dans di- 
verses attaques, plus de quarante hommes. Lpi*squ'ils eu- 
rent épuisé leurs munitions et virent que Ton s'apprêtait à 
employer le canon contre leur bicoque, ils délibérèrent 
de se sauver. La nuit venue, l'un d'eux sortit pour re- 
connaître la route. Il revenait vers la maison, lorsque 
la sentinelle, l'ayant pris pour un ennemi, tira sur 
lui et lui rompit une cuisse. Il ne laissa pas de faire son 
rapport et d'exhorter ses camarades à fuir. Mais celui qui 
Tavait blessé par mégarde (c'était son propre frère), outré 
de douleur, jura de ne pas le quitter. Il avait été Tinstru- 
ment de son malheur, dit-il, il voulait être le compagnon 
de sa fortune. A ces deux vaillants soldats s'en joignit un 
troisième, leur cousin germain. Les quatre autres réus- 
sirent à s'échapper. Pour eux, après avoir chargé leurs 
arquebuses, ils attendirent patiemment la venue du jour, 
reçurent courageusement les royaux et moururent libres. 
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« Les noms de ces pauvres soldats^ dit M. de Roban (1), 
ont mérité leur place dans Vhistoire, leur action étant 
comparable aux plus mémorables actions de Tantiquité! » 

Après Mazères, les Bordes, Savarac et Camerades, le 
Mas d'Azil fut investi par M. de Théraines et le comte de 
Carmaing. Ils avaient sept bille bommes de pied , six 
cents mestres et neuf cfl.nons. Dans le Mas, on ne comp- 
tait pas plus de sept cents bommes de guerre, tous gens 
du pays et soldats expérimentés. A leur tête étaient les 
capitaines Carboust et Valette. Saint-Blancart et le gou- 
verneur du Foix pressèrent M. de Roban de secourir 
le Mas. Sans doute, cette place n'était pas de première 
importance, mais elle était de plus facile défense que 
Pamiers, dont la vaste étendue et les intelligences de Ten- 
nemi rendaient la perte presque assurée. Si le Mas tom- 
bait dans les mains de M. de Thémines avec sa garnison, 
il ne resterait plus assez de monde pour disputer le bas 
Foix aux royaux. D'ailleurs Bretigny et Saint- Blapcart 
se faisaient forts de garder le bas Foix, et peut-êtr^ ^q 
sauver le Mas, pourvu que cinq cents hommes leur fu»** 
sent envoyés. 

Lorsque M.'de Roban reçut le message que MM. de Bre« 
tigny et de Saint-Blancart lui avaient adressé, il venait 
de passer sur la frontière du Rouergue, de mettre gar- 
nison à la Roque-Cizière et d'avoir, comme il dit, sa re- 
vanche des brûleraents que M. de Thémines avait effec- 
tués en son absence, en incendiant un assez grand nombre 

(i) Liv. m, p. 5A8. 
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de petits forts dans les environs de la Caune, d'Angles 
et de Sàiut-PouS) et dans la vallée de Mazamet (1). De^ 
puis quelque temps déjà, il se préoccupait du fort du Mas^ 
et même il avait dépêché la Boissière, lieutenant-colonel 
du régiment de Fretton, avec cinq cents hommes vers le 
pays de Foix. La Boissière avait ordre de partager ses 
troupes entre Mazères et le Mas. Mais la moitié de ce ren-^ 
fort s'était débandé dès qu'il avait connu les lieux où on 
renvoyait. Néanmoins Hoban, touché des maux qui atten- 
daient le Mas, s'il n'était pas isecouru, résolut de tenter 
encore de le délivrer. Ayant fait reconduire, par le mar* 
quis de Lusignan, une partie de son infanterie» presque 
toute sa cavalerie et ses petits canons à Castres, et de là à 
Réalmont, il se transporta lui-même àRevel, s'y arrêta un 
jour pour distribuer la solde aux hommes qu'il avait ame- 
nés avec lui, enfin chargea Yalescure de les faire descen** 
dre dans le pays de Foix. Lui-même retourna à Castres. 
Comme il craignait que le baron de Léran, qui occu-* 
pait le Cariât, situé à une lieue au plus du Mas, n'écoutât 
sa passion particulière contre Bretigny et n'interceptât 
le renfort, il ordonna à deux capitaines de ses gardes, 
Yillemare et Orose, de se servir du peuple de Cariât pour 

(1) Le passage de Kohan {Mémoires, liv. UI, p. 548) doil êtra cité : « U 
(Kuhan) passe sur la frontière du Rouergue, prend un petit fort nommé la 
H<M|ue>Cizière, où il laisse garnisou; le môme jour, il va à un autre, nommé 
la Bastide, qu'il trouve al)andonné, comme quelques autres qui furent pillés et 
brûlés. De là, il passe à la Caune et, faisant chemin vers Angles, prend et 
brûle quelques autres petits forts, puis descend dans le vallDibde Mazamet d'où 
il va encore brûler quelques forts auprès de Saint-Pons et, comme il veut conti- 
utier à ravager pour avoir sa revanche des hrûlements que le maréchal de 
Thémines avait faits en son absence, il reçut nouvelles .de Bretigny, ete... » 
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mettre le baron à la raison (1). Villemare et Orose 
employèrent ce moyen avec succès, si bien que le baron 
dut désormais laisser le passage par Cariât entièrement 
libre. 

Le siège du Mas d'Âzil a duré depuis le 15 septembre 
jusqu'au 12 octobre. La muraille, battue par neuf canons 
qui tirèrent plus de trois mille coups, fut ouverte en trois 
endroits; mais MM. de Saint-Blancart et de Bretigny, qui 
avaient déjà assisté le Mas plusieurs fois, se décidèrent à 
un dernier effort. Le premier, suivi de trois cent cinquante 
hommes, s'introduisit dans le Mas presque sans coup férir. 
Sa présence non-seulement releva le courage des assiégés, 
mais aussi mit fin aux divisions qui avaient éclaté parmi 
eux concernant le commandement. Reconnu par tous 
comme mestre de camp, Saint -Blancartfit fermer les brè- 
ches et donna à la résistance un si bel ordre et tant d'en- 
semble, que M. de Thémines, après avoir de nouveau 
cherché à renverser les remparts avec de l'artillerie, mil 
son dernier enjeu sur un assaut général. Mais cet assaut, 
furieusement conduit et donné jusqu'à trois fois, fut re- 
poussé. Les royaux perdirent cinq cents hommes, les 
rohannistes quatre-vingts au plus ; il est vrai que parmi 
ces derniers figuraient plusieurs capitaines, entre autres 
Valette. Le 14 octobre, le maréchal de Thémines retirait, 
non sans peine, ses canons de la tranchée et se mettait en 
retraite sur le Lauraguais. La saison était déjà avancée; 
il était donc temps de prendre ses quartiers d'hiver. Sui- 

(i) RobaO) Mémoires^ liv IH, p. 5â9. 
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vant le duc de Rohan, le principal honneur de la défense 
du Mas revenait à Saint-Blancart, qui ayant surmonté, 
en cette occasion, son grand âge, avait pourvu à tout et 
tout dirigé (1). 

M. de Roban, qui avait» par une feinte démonstration, 
contraint M. deThéminesà suspendre, pendant huit jours, 
les travaux contre le Mas, essaya d'enlever la cavalerie du 
marquis d'Ambres entre Revel et Castelnaudary, mais 
fut repoussé avec perte. H gagna alors non Castres, mais 
Milhaud. Cette escarmouche fut le dernier fait d'armes 
accompli en i625 dans la partie du Languedoc où avait 
commandé M. de Thémines. À quelque temps de là, ce 
maréchal recevait du roi Tordre d'aller relever, devant la 
Rochelle, M. de Praslin, que les fatigues d'une lutte de 
près d'une année avaient épuisé. 

Mais avant de suivre M. de Thémines sur ce nouveau 
théâtre où, d'ailleurs, il a peu agi, il est nécessaire de 
compléter l'histoire de la campagne de 1625 dans le 
Languedoc, en signalant rapidement ce qui s'était passé 
aux environs de Montauban. Peu de temps après que 
M. de Thémines se fut approché de cette ville (juin 
1625), le duc d'Èpernon s'avança, avec deux miWe gasla- 
dours, douze cents cavaliers et quatre mille hommes de 
pied, a6n de mettre à exécution Tarrèt que le parlement 
de Toulouse avait donné centre elle. 11 établit son quar- 

(1) Liv. in, p. 550. — Kulman, 16« narration, — Le siège de Mas <CAzil 
qui s^est passé en Foix^ durant les damiers troubles (1025), Bibl. imp., 
mss. n^ )il02, f. 225. L'auteur de ce réeit, M. dd Saint-Blancart, dénonce 
les pratiques des escambarlats du Mas contre lesrohannisted. 

12 
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lier à Picocos; mais les Moiitalbanais , pour empêcher 
Tenlèvement des blés et des foins, firent plusieurs sorties 
contre les royaux. Le 15 juin, ils surprirent ceux-ci et 
leur firent essuyer du dommage; mais le 27 ils furent 
repoussés et perdirent deux cents hommes. Le 7 juillet, 
une nouvelle tentative n'eut pas un meilleur résultat. Dès 
le commencement de ce mois, un Montaibanais écrivait 
que les magasins communs étaient presque vides, et que 
l'impossibilité de nourrir les chevaux causait la mort 
d'un grand nombre de ces animaux; leurs cadavres 
abandonnés , ajoutait-il , répandent l'infection dans la 
ville. Pour accroître la misère du pays, le ciel, juste ven- 
geur des rébellions des sujets envers le roi (ainsi s'exprime 
Bernard dans son Histoire de Louis XIII), acheva le 
dégât que les hommes avaient entamé: et en effet, un 
orage épouvantable versa sur la contrée une grande quan- 
tité de grêle et de pluie. Néanmoins le duc d'Ëpernoo fît 
informer les Montaibanais que la prolongation de la 
résistance entraînerait la ruine du peu de ressources dont 
ils^ disposaient encore. Mais Montauban, résigné à tout 
souffrir, ne se soumit pas; de sorte que A|. d'Épernon dut 
continuer le dégât autour de cette ville, et se contenter 
de détacher de son armée trois mille hommes pour se- 
courir Bordeaux, alors menacé par M. de Soubise (1). 
Lorsque Ton voitTarraée royale et Tarmée des protes- 

(1) L'auteur de la Vie de M. d'Épernon fait le tableau suivant du dégât 
exécuté dans la banlieue de Montauban : « Le cœur le plus endurci aurait été 
tpucbé de compassion à la vue de tant de misérables objets qui se présentaient 
de toutes parts. Durant l'obscurité de la nuit, nous découvrions mille feux allu- 
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tanls réduire leurs opérations à la dévaslation des campa- 
gnes et à l'incendie des maisons, on se prend à répéter ce 
qu'un poëte allemand de ce temps, Logau y a dit au sujet des 
excès et des atrocités dont l'Allemagne était le théâtre à 
cette époque, et qui étaient imputables à tous les partis, 
à tous les sectaires : a J'ai bien vu des luthériens, des pa- 
pistes et des calvinistes ; mais pour des chrétiens, je ne vois 
pas où il s'en trouve. » Et la France semble avoir donné 
l'exemple de ces violences odieuses, car, quelques années 
plus tard, au rapport d'un écrivain allemand, quand on 
reprochait aux troupes weymarienne3 employées dan§ la 
gu^rr^ de trente ans de piller, de brûler, de tuer tout 
.ce qui se présentait sur leur passage, elles répondaient : 
,« Les choses se sont passées ainsi en France [l) ! » 

mes dans une plaine fertile, arrosée de deux rivières, hes blés, les vignes, les 
arbres fruitiers, les maisons, tout était consumé. » Du reste, dès le xvi^ siècle, 
les violences commises soit p^r les protestants, soit par les catholiques, avaient 
arraché à la Popelinière (1. XLIV, f. 366) cette exclamation: « C'est chose 
monstrueuse que ceux qui se prétendent armés d'un zèle de religion, fassent 
acte que les Scythes, ni les plus barbares nations, ne voudraient avoir pensif 
seulement » Voy. Eug. Bonnemère, Histoire despaysans^ t. H, p. 20-22, sur 
ces excès renouvelés de la guerre des Albigeois. Les gastadowrs de M. de Thé- 
mines n§ besognaient pas autrement que lef ^urdonniers de Simon de Mon|«> 
fort 
(1) Le Bas, HUtoire de V Allemagne, t. H, p. 306. 
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Â la Rochelle comme à Montauban, à Castres, à Réal- 
moDt et à Nîmes, la partie aisée de la population, qui se 
souvenait toujours des désastres que la précédente lutte 
avait attirés sur la ville, s'était longtemps refusée à entre- 
prendre la guerre contre le roi ; mais elle avait fini par 
céder aux clameurs de la piultitude, moins intéressée 
qu'elle au maintien de la paix, et s'était unie avec MM. de 
Soubiseetde Rohan. De grands malheurs, préludes d'une 
ruine complète, devaient être le châtiment de sa fai- 
blesse. 

Lorsque M. de Soubise avait été forcé de sortir du port 
de Blavet, il s'était assuré de l'île de Ré d'abord, ensuite 
de celle d'Oléron, Dans cette forte position, il s'était pro- 
curé, en enlevant les navires marchands qui ne navi- 
guaient pas sous pavillon ami, les moyens de tenter quel- 
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que coup de main avantageux le long des côtes de la , 
Guyenne ou de la Gascogne. Pour contraindre le duc 
d'Épernon à ne pas aller faire le dégât autour de Mon- 
tauban, il se dirigea^ le 11 juin, vers la rivière de Bor- 
deaux. Il avait soixante-quatorze voiles, mais toutes n'é- 
taient pas des bâtiments de guerre; le plus grand nombre 
n'étaient que des patacbes, des traversières ou des chalou- 
pes. N'ayant rencontré, dans la rivière de Bordeaux, 
aucune force ennemie, M. de Soubise se saisit de Castillon^ 
en Médoc. A cette nouvelle, le premier président du par- 
lement de Bordeaux, M. de Gourgues, mit promptement 
la ville en état de défense (13 juin); en même temps, il 
contint la populace, qui s'apprêtait déjà à piller Içs mai- 
sons des religionnaires paisibles. Ainsi il fit acte d'huma- 
nité et de bonne politique, car, suivant le Mercure fran-^ 
çaisy il empêcha une guerre de rébellion de devenir une 
guerre de religion, et ne donna pas aux Anglais le pré- 
texte qu'ils cherchaient pour ne pas fournir à Louis XIII le 
secours qu'ils avaient promis. En outre, M. de Gourgues 
avertit le duc d'Épernon et le nouveau gouverneur du fort 
Louis, M. de Toiras, du danger que courait Bordeaux. Le 
premier, ainsi qu'on l'a déjà rappelé dans le chapitre pré- 
cédent, envoya trois mille hommes au secours de Bor- 
deaux, et le second se mit en mesure de couvrir Cognac 
et Mortaigne, places situées en face de Castillon. Arrivé à 
Mortaigne le 18 juin, il s'avança vers Blaye. Quatre jours 
plus tard, il traversa la rivière de Bordeaux à Blaye, en 
vue même des réformés. Après avoir été rejoint par 
M. du Plessis à Saint-Laurens, il s'apprêta à attaquer 
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M. de Soubise, Mais celui-ci évacua immédiatement le 
Médoc; toutefois, il laissa une petite garnison, des vivres 
et des chevaux dans le château de Gastillon. Il dut bientôt 
sortir de la rivière de Bordeaux elle-même, car la côte, 
entre Bordeaux et le bec d'Ambez, était si bien gardée, 
que ses hommes ne purent, durant les cinq à six jours 
qui suivirent le rembarquement, descendre à. terre pour 
faire de Teau , que pendant quatre à cinq heures. Au 
moment où M- de Soubise regagnait l'île de Ré avec un 
équipage diminué de cent vingt hommes , le duc de la 
Valette, second fils du duc d'Épernon, recevait du roi des 
pouvoirs très-amples pour commander dans la Guyenne 
en l'absence de son père (1). 

Au mois de juillet, M. de Soubise reprit la mer. La 
flotte à laquelle il allait avoir affaire se composait de vais* 
seaux français d*abord, ensuite de vaisseaux hollandais. 
D'après un traité conclu par les États-Généraux avec la 
France, à Compiègne, le 20 juillet 1624, et d'après une 
convention faite entre eux et Bellujon, au nom du con- 
nétable de Lesdiguières, la Hollande s'était etigagée à 
mettre vingt navires au service de Louis XIII. Il est vrai 
que les États-Généraux avaient entendu que cette escadre 
serait employée datis la rivière de Gênes seulement. Mais 
le cardinal de Richelieu leur fit dire qu'il se proposait de 
s'en servir pour combattre M. de Soubise et, de plus, 
qu'il mettrait sur les bâtiments hollandais des capitaines 
et des soldats français. A agir autrement, il y aurait eu 

(1) Jlftrf ur« franfa^ . 
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imprudence et presque folie, car il eût suffi de la trahison 
d'un simple mousse pour compromettre le sort de toute la 
flotte. Ce fut en vain que les États-Généraux se ré- 
crièrent contre cette double prétention, et contre la se- 
conde encore plus que contre la première ; le cardinal y 
persista et adressa aux Hollandais une dépèche pour leur 
témoigner combien le roi trouvait étrange, vu les obliga- 
tions qu'ils avaient envers la France, qu'ils voulussent 
lui donner un secours qui lui serait plus préjudiciable 
qu'avantageux. 

Celte fermeté eut raison de la répugnance des Hol- 
landais. Il ne pouvait en être autrement, car une 
fois engagés dans une mauvaise voie , ceux-ci devaient 
aller de concession eu concession. Sur chacun de leurs 
navires, ils reçurent un capitaine et cent Français (1). 
Toutefois, il s'en fallait bien que le cardinal de Richelieu fût 
complètement rassuré sur la conduite que l'amiral hollan- 
dais Heustein tiendrait en face desRochelIois. Comme la 
paix se négociait encore entre la cour et les huguenots, 
M. de Soubise, d'après le récit de Richelieu (2), en promet- 
tant de ne rien entreprendre contre l'escadre hollandaise, 



(1) Richelieu» Mémoires, p. 83t. 

(2) le\SiSS0T (Histoire de Louis XIII) s'est efforcé d'infirmer ce récit Ce 
qui détermine Levassor à douter de la réalité du fait raconté par Richelieu ou, 
du moins, à croire que M. de Soubise, avant de courir sus aux vaisseaux hollan* 
dais, avait dénoncé la reprise des hostilités, c'est que Louis XIII n'a pas relevé 
cette circonstance dans la lettre qu'il écrivit, en 1625, à rassemblée du clergé, 
au sujet de la défoite que M. de Soubise avait essuyée le 14 septembre. Le roi 
se borne à accuser Soubise de rébellion. « Par sa fuile, dit -il, il a fait voir que 
pas un des éléments ne peut être favorable à celui qui viole le serment de 
fidélité que les sujets doivent à leur roi, » 
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obtint d'Heustein une suspension d'armes jusqu^à ce qu'on 
sût le résultat définitif des pourparlers. Le vice-amiral 
Manty, qui avait le commandement des vaisseaux français 
en attendant Tarrivée de M. de Montmorency, essaya de 
dissuader Heustein de conclure cet accord. L'amiral hol- 
landais le signa, puis donna des otages. Mais le 16 juillet» 
M. de Soubise fit aborder l'un des navires de Heustein, 
celui de Dorp^ par deux pataches jointes ensemble ; elles 
étaient remplies de pièces d'artifice et incendièrent le vais- 
seau hollandais en moins d'un quart d'heure. Quatre au- 
tres bâtiments hollandais furent ou coulés bas ou pris, 
quinze cents hommes furent tués, et Heustein, avec 
soixante des siens» dut se réfugier à l'Équilon. Quanta 
Manty, il réussit à préserver sa division d'un pareil dé- 
sastre, et même il se mit à la poursuite de Soubise qui se 
relirait. Quatre heures durant, il le serra de près. Le vent 
qui s'éleva dans la direction du nord» le contraignit 
d'interrompre cette chasse et de retourner, par le pertuis 
d'Antioche, le long des côtes du Poitou, où il rallia vingt- 
deux vaisseaux olonnais. Pendant ce temps-là, M. de Sou- 
bise rentrait à Saint-Martin-de-Ré et à Chef de Baye. 

Heustein, blessé de l'affront qu'il avait reçu, jura de 
faire porter à Soubise la peine de sa perfidie. Mais il 
s'écoula encore deux mois avant qu'il pût prendre sa re- 
vanche. Dans l'intervalle, on eut presque lieu de croire que 
la paix se conclurait entre Louis XIII et ses sujels de la reli- 
gion. A Fontainebleau» au mois de juillet» les délégués des 
églises, conduits par les députés généraux, se présentèrent 
devant Louis XIIL Us le remercièrent au nom de MM. de 
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RohaD et de Soubise, ainsi que des villes de là Rocbelle» 
de Montauban, de Castres et de Milbaud, d'avoir permis 
que les plaintes des réformés fussent portées directement 
au pied du trône» et rejetèrent la responsabilité des in* 
fractions au traité de 1622 sur les précédents ministres. 
Ils protestèrent que le roi ne trouverait jamais de plus fi- 
dèles et plus obéissants serviteurs que ses sujets de la re- 
ligion. « Vivant en votre État, dirent- ils à Louis XIII, 
sous une loi particulière, dont Tàme et le soutien est votre 
seule autorité ; qui a plus d'intérêt que nous à ce que cette 
autorité, par laquelle nous subsistons, soit non-seulement 
maintenue» mais encore accrue et amplifiée? » Enfin, ils 
remirent un cahier contenant leurs plaintes ou leurs 
réclamations. 

Les représentants des églises réformées de France in- 
sistaient principalement sur les cinq points suivants : l"" li- 
berté de conscience et exercice du culte réformé ; 2* en- 
tretien des pasteurs ; ^ admissibilité des réformés à toutes 
les charges de l'État; k"" administration de la justice; 
5' places de sûreté. Ces difi*érents points étaient ceux que 
les protestants s'étaient particulièrement appliqués à faire 
régler dans Pédit de Nantes d'abord, ensuite dans les édits 
ou traités postérieurs. Enfin, ainsi qu'on l'a vu plus haut, 
ils avaient été, dans les actes du synode national de Cha- 
renton (1623), l'objet de remontrances pressantes, mais 
depuis restées sans effet. 

§ L Liberté de conscience , exercice du culle réformée 
Les dissidents demandaient à être dispensés de contribuer 
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aux frais de construction des églises catholiques, et protes- 
taient contre les arrêts de bannissement portés, eu haine 
de la religion, contre plusieurs réformés de Leitoure, de 
Villemur et de Sommières. Et, en effet, les astreindre k 
subvenir aux dépenses d'un culte rival, c'était leur impo- 
ser une obligation contre laquelle se révoltait leur foi. 
N'était-ce pas, de plus, exiger d'eux un sacrifice sans ré- 
ciprocité? Quant aux sentences d'exil rendues contre plu- 
sieurs d'entre eux, non entant que criminels, mais en tant 
que protestants, elles étaient contraires non-seulement aux 
édits, mais encore à toute équité. De même, il y avait 
violation évidente dé la loi et flagrante injustice à inter- 
dire aux ministres la faculté de résider où bon leur sem- 
blait, ou bien à les expulser, ainsi que cela avait eu lieu à 
Ronfleur, au Havre, à Argenton. L'exercice du culte avait 
été entravé à Tours, à Jai^eau, à Bourges, à Quillebœuf, 
à Pontorson, à Laval, à Luçon, à Pôns, à Argenton, à Cau- 
mont, à Leitoure, à Figeac, à Digne, à Forcalquier, à Vil- 
lemur, etc. D'après le cahier général, toute mesure de 
restriction devait être supprimée, et le culte réformé per- 
mis dans tous les endroits où il existait en 1630 et môme 
en 1598. Enfin, les temples et les cimetières, indûment 
occupés par les catholiques, devaient être restitués aux 
dissidents. 

Louis Xin accéda à ces différentes réclamations : seu- 
lement il statua que s'il y avait contestation soit pour le 
rétablissement du libre exercice dans une ville ou bourg, 
soit pour la réouverture d'un temple ou d'un cimetière, 
une enquête serait faite. Dans le cas de partage entre les 
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commissafres délégués pour faire cette enquête, le conseil 
du roi prononcerait en dernier ressort. 

§ IL Entretien des pasteurs. Les deniers affectés à 
l'entretien des pasteurs n'avaient pas été régulièrement 
acquittés pendant les années 1623 et 162/i. Louis XIII 
promit qu'à Tavenir ils seraient Fournis avec exactitude, 
(le même que la somme destinée à remplacer les revenus 
des bénéfices ecclésiastiques repris en 1620 sur les réfor- 
més du Béarn. 

§ m. Admissibilité des réformés auœ charges publiques. 
Sur ce point, la réponse de Louis XIII fut conforme 
aux termel de l'article XXVII de l'édit de Nantes. Elle 
autorisait aussi le rétablissement des protestants dans tous 
les droits et biens dont ils avaient pu être dépouillés 
depuis 1622. 

§ IV. Administration de la justice. Il existait en France 
trois chambres mi-parties, l'une pour le ressort du parle- 
ment de Toulouse, Vautre pour le ressort du parlement de 
Bordeaux, et la troisième pour le ressort du parlement de 
Grenoble. Gomme leur juridiction, que Tédit de Nantes 
avait réglée, avait quelquefois été contestée ou entravée, 
les réformés insistèrent pour qu'elle fût de nouveau. con- 
sacrée. 11 fut fait droit à cette requête. Quant aux chambreil 
de TËdit (il y en avait, ainsi qu on le sait, une à Paris et 
une autre à Rouen), elles n'étaient, dans le cahier gêné* 
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rai, l'objet d'aucune observation. Donc Louis XIII n'eut 
pas à s'en occuper. 

§ y. Places de sûreté. Depuis 1598, le nombre des 
places d'otage, c'est-à-dire des places possédées par les 
réformés, à différents titres, avait diminué. Par le brevet 
de 1622, il avait été stipulé qu'aucune innovation ne se- 
rait faite dans lesdites villes. Les protestants eussent voulu 
que cette clause fût perpétuelle; Louis XIII se borna à la 
confirmer pour trois années, à partir du 20 octobre 1622. 
En réalité, il ne leur faisait aucune concession sur cet 
article, puisque le terme de trois années se trouvait déjà 
mentionné dans le traité de Montpellier. Néanmoins, il 
mettait à cette faveur illusoire une double condition : la 
première, c'était que les réformés des villes d'otage ne se 
départissent pas de la fidélité et de l'obéissance auxquelles 
ils étaient tenus envers lui; et la seconde, c'était qu'au- 
cune fortification ne serait élevée dans les villes d'otage 
sans sa permission spéciale. De même que les deniers des 
pasteurs, les deniers des garnisons seraient désormais 
soldés avec régularité. 

Le cahier général^ que MM. de Montmartin et Ma- 
niald avaient rédigé d'après les cahiers particuliers des 
provinces^ contenait encore les demandes suivantes : 
1* suspension des poursuites exercées contre les réformés 
à raison des actes d'hostilité accomplis antérieurement à 
1622 ; 2*" exemption des tailles et autres impositions 
échues durant les troubles des années 1621 et 1622; 
V" déchaîne pour les catholiques des villes où dominaient 
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les prolestauts, et pour les protestants des villes où domi- 
naient les catholiques, de tous frais faits pendant les der* 
niers mouvements; 4* autorisation, pour les réformés, 
de lever sur eux-mêmes, par portions égales, les sommes 
nécessaires à l'acquittement des dettes par eux con- 
tractées dans l'intérêt de la Cause^ soit en 1621, soit en 
1622. 

Si Louis Xin se fendit sans discussion aux instances 
des réformés, au sujet des précédentes demandes, il fut 
de moins facile composition concernant les points sui- 
vants : 

1* Les réformés voulaient que justice fût faite à plu* 
sieurs habitants de Montpellier qui avaient été contraints, 
par violence, de venir solliciter, au préjudice du brevet 
du 20 octobre 1622, la construction d'une citadelle à 
Montpellier. Louis XIII répondit que la construction de 
cette citadelle avait été demandée par tous les habitants 
de Montpellier, de quelque religion qu'ils fussent, pour 
leur commun repos et sûreté ; qu'aucune plainte n'avait 
été jusque-là formulée contre les procédés dont on avait 
usé à l'égard des protestants, et, en conséquence, qu'il 
n'y avait pas lieu de changer quelque chose à ce qui avait 
été précédemment décidé. 

2"" L'élection des consuls et des conseillers de ville avait 
occasionné à Montpellier et ailleurs des conflits qui n'a- 
vaient pas toujours reçu, au dire des réformés, une solu- 
tion conforme à Farticle LXXII de l'édit de Nantes, 
article qui conservait les communautés de ceux de la 
religion dans leurs privilèges, libertés et franchises. Après 
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s'en être référé à la coutume, qui devait servir de règle 
ordinaire, Louis XIII renvoya le Jugement des cas douteux 
aux chambres de TÉdit. 

S*" Il était d'usage que la députation générale fût renou- 
velée tous les trois ans. Les religionnaires insistèrent pour 
obtenir qu'une assemblée générale leur fût accordée au 
mois d'octobre 1625, le mandat des députés généraux 
nomroés en 1622 devant expirer à cette époque. Mais 
Louis Xm ajourna sa réponse au temps même où finirait 
la délégation de MM. de Montmartin et Maniald. 

4* Enfin les réformés suppliaient le roi de faire exé- 
cuter promptement et efficacement, sans aucune dilation 
ni remise , la démolition du fort Louis , puisque les 
Rochellois avaient rendu à Sa Majesté les soumissions et 
devoirs auxquels ils étaient tenus envers elle. Or, d'après 
le brevet du mois d'octobre 1622, ainsi que d'après les 
réponses faites par le roi aux requêtes des députés géné- 
raux , ladite démolition devait suivre immédiatement. 
A cette réclamation du cahier général, Louis XIÏJ 
répondit textuellement ceci : « Cet article regarde l^ 
particulier de la ville de la Rochelle, qui se comportant 
envers Sa Majesté comme elle doit, en recevra toute 
satisfaction. » 

Ainsi Louis XIII s'efforçait de faire de la question du 
fort Louis une question particulière entre lui et les Rochel- 
lois, mais cette question particulière fut précisément 
la pierre d'achoppement du traité général. On serait loin 
de compte si l'on s'imaginait que les Rochellois fussent 
disposés à entendre, pour la destruction du fort Louis, à 
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un ajournement quelconque. L'historien de la ville de la 
Rochelle et du pays d'Âunis, Arcère, a extrait d'un écrit 
du temps un pas^e qui donne à juger de la répugnance 
de3 Rocbelluis pour une trançaction, Sous le titre do 
Mariage du brave cavalier du fort Louis avec la ville de la 
Rochelle, m auteur anonyme avait composé un petit livre 
daos lequel il avait cherché à persuader aux Jtochelloi3 
que leur maire devait viyrq en bonne intelligence avec le 
gouverneur du fort Louis, car qu'était-ce que le fort I^uis ? 
Pas autre chose qu'un asile ouvert aux citoyens fidèles» 
un rempart redoutable élevé contre les rebelles ou les 
ennemis, et non un^ menttce contre des sujets obéissants. 
Mais à cette allégorie, où figuraient des personnages 
appelés Bon Espoir^ Gaillardin, Fleur d'Amour^ la Rose 
et F Epine, m Rochelloi3 fit une réponse très-verte. A qui 
parlait de paix et arguait de laque rester sur la défensive, 
c'était ne pas compter sur la foi publique, un échevio 
de la Rochelle était censé dire ce qui suit : ce Nous ne 
douions pas de la foi publique, mais nous doutons de 
notre esprit et de notre science. Nous n'entendons point 
ce langage d'État qui semble dire une chose et en signifie 
une autre, tellement que, par les interprétations qu'on y 
apporte, ce que nous avons entendu un jour d'une façon 
on veut nous le faire recevoir le lendemain d'une autre, 
avec une intelligence toute contraire ; si bien que nous 
qui n'avons pas Tesprit assez vif pour apprendre un nou- 
veau langage, sommes contraints de nous tenir à notre 
simple rochellois, suivant lequel nous entendons fort bien 
ces maximeft que nous tenons pour lois fondamentales, à 
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savoir : « Défiance est mère de sûreté ; — Ne laisse pas 
entrer en ta maison plus fort que toi. » Si le hrave cava- 
lier du fort Louis se marie avec la Rochelle, prenez garde 
à ne vous enivrer pas ; vous ne connaissez pas la propriété 
des vins d'Espagne dont on fait largesse à ces festins ; ils 
sont forts et subtils plus que vous ne pensez et causent 
quelquefois des assoupissements 'qui sont dangereux 
comme fêtes d'apôtres (1). » Et plus loin : « Si ce mariage 
se conclut, fait-on dire à la Rochelle, je proteste dès cette 
heure... de me défaire plutôt de mes propres mains... 
mais ce ne sera pas sans que cet effronté et impudent 
cavalier ressente le même supplice. Le poignard que je 
destinerai pour ouvrir mon sein, ne fera cet office qu'après 
avoir ouvert le sien en plus d'un endroit... » 

Ainsi sans s'arrêter aux vagues promesses de la cour, 
les Rochellois insistaient toujours pour la destruction im-- 
médiate du fort Louis, et leur opposition à toute transac- 
tion, qui ne contiendrait point cette stipulation, suffisait 
pour empêcher la paix, puisque le duc de Rohan décla- 
rait, dans le même temps, ne vouloir traiter qu'avec l'aveu 
de toutes les églises. Néanmoins le cardinal de RicheUeu 
feignait de croire encore que les négociations entamées 
avec les huguenots réussiraient. C'est qu'il entrait alors 
dans sa politique de donner partout à penser que le roi de 
France était sur le point de se réconcilier avec ses sujets 
de la religion. 11 y avait particulièrement deux puis- 
sances qu'il désirait convaincre de la possibilité et même 

(1) Âlluftion au massacre du 2& août 1572, exécuté le jour où TÉgliae catho- 
Hque célèbre la fête de Tapôtre Barthélémy. 
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de rimmiDencede ce rapprochement : l'une était lesaint- 
siége, l'autre TAngleterre. Par là, il espérait amener la 
première à s'entendre avec lui au sujet de l'affaire de la 
Valteline, et la seconde à fournir à la France la flotte 
qu'elle n'avait pas. Comme les négociations que le prin- 
cipal ministre du roi Louis XIII suivait à Tépoque dont 
nous nous occupons, soit avec la cour de Rome, soit avec 
celle d'Angleterre, ont influé sur les événements qui font 
l'objet de notre travail, il est nécessaire d'y insister. 

On a vu que le légat du saint-siége, le cardinal Barbe- 
rini, était venu en France dès le mois de mai 1625. Il 
avait charge de terminer le différend relatif à la Valteline. 
Du moins il affirmait que les articles consentis par lui 
concernant ce point litigieux seraient ratifiés par le roi 
d'Espagne. Même assurance avait été donnée par le pape 
Urbain VIII à l'envoyé français à Rome, M. de Béthune. 
Rien donc ne s'opposait à ce que le cardinal de Richelieu 
discutât les bases d'un accord avec le légat. En effet, 
il prêta l'oreille à ses ouvertures, sans les accepter toutes. 
Par exemple, s'il consentait à accorder au pape la ré- 
paration que celui-ci réclamait à cause de l'occupation 
par le marquis de Cœuvres des places de la Valteline et 
du comté de Chiavenna, il se refusait à envoyer au géné- 
ral français l'ordre de suspendre les hostilités pendant 
que se tiendraient les conférences pour la paix. D'après 
lui, une trêve n'aurait d'autre' effet que de permettre 
aux parties belligérantes de se fortifier contre le roi de 
France et ses alliés. Il ne voulait pas davantage que les 
forts de la Valteline fussent remis, en attendant la solu- 

13 
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tioD du différend, dans les mains des troupes pontifi- 
cales. Vainement le saint*père prétendait que si les places 
de la Valteline restaient au pouvoir des Français, les Val- 
telins seraient censés avoir été contraints de donner leur 
adhésion au rétablissement de la domination des Grisons 
sur la Valteline; le cardinal de Richelieu répondait que si 
Tune des parties engagées dans le débat pouvait passer 
pour avoir subi par force raccommodement projeté, 
c'était non les Valtelins, auxquels cet accommodement 
serait favorable, mais bien les Grisons^ qui avaient quelque 
chose à y perdre. D'ailleurs, suivant le cardinal de Riche- 
lieu» l'évacuation des places de la Valteline ne profiterait 
qu'aux Espagnols, qui entreprendraient bientôt de se sub- 
stituer aux Français, et qui ne pourraient être arrôtés par 
les troupes pontificales. De plus, ajoutait le cardinal de 
Richelieu, les Français avaient besoin de la Valteline pour 
assurer, leurs communications avec leurs alliés, les Véni* 
liens. Enfin le ministre de Louis XIII ne se prêtait à 
aucune composition eu ce qui regardait la restauration 
de l'autorité des ligues grises dans la Valteline; elle de* 
vait être effective et complète. Car, ainsi que le cardinal 
de Richelieu le représentait au légat, déposséder les Gri« 
sons de la Valteline parce qu^^ils étaient protestants et que 
les VaUelins étaient catholiques, c'était implicitement lé* 
gitimer la rébellion des huguenots de France contre 
Louis XtlI. En effet, on aurait par là reconnu que la 
différence de religion entre le mattre et les sujets pouvait 
être, pour ces derniers^ un motif fondé de séparation (1). 

(1) RicheUeVi Mémùhnn, p. Ul, 
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Gomme on le voit, il était diiBcile que la cour de 
Rome et celle de France s'entendissent. Il est vrai que la 
cour de Rome ne faisait pas de racceptation de toutes 
ses propositions la condition sine qud non de la paix. 
Dans ses Mémoires, le cardinal de Richelieu insinue 
qu'elle ne s'enhardissait à les maintenir contre lui qu'à 
cause des embarras où elle le savait engagé par la révolte 
des huguenots (1), 

On comprend donc que le cardinal de Richelieu tînt à 
se donner comme tout à fait porté à signer un traité avec 
les réformés. Mais il avait, ainsi qu'on Ta déjà indiqué, 
une raison plus sérieuse et plus forte de feindre, à l'égard 
des religionnaires de France, des intentions pacifiques: 
c'était que le secours maritime de l'Angleterre était en 
quelque sorte à ce prix (2). 

Du vivant du roi Jacques T', l'Angleterre avait déjà 
fourni des vaisseaux à la France; ils devaient être em- 
ployés contre Gênes. Du reste, ils étaient'principalement 
montés par des matelots anglais (3). Sous Charles P', 
l'ambassadeur de France en Angleterre, le marquis d'Ef- 
fiat, chargé de demander qu'une partie de la flotte an- 
glaise fût de nouveau prêtée au roi de France, obtint 
que le roi d'Angleterre donnât l'un de ses meilleurs na- 
vires, l' Avant-garde^ et permit à des marchands anglais 
de louer sept bâtiments à Louis XIII. Ces huit vaisseaux 

V 

(1) (f Les affaires de France se brouillent de plus en plus, écrivait le légat au 
pape Urbain VIÎI ; les huguenots remuent en diverses provinces. En les animant 
sous main, on aura la paix en Italie. » (Levassor, t. V^ p. 179i) 

(2) Riehelieii, MémireSy p. 335. 

(3) Levauor^ HUtoire de Louis XI U, t. V; 
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envoyés à Dieppe, le cardinal de Richelieu prétendit placer 
à bord un grand nombre de Français. Mais les équipages, 
soupçonnant qu'on voulait se servir d'eux contre les Ro- 
chellois, levèrent l'ancre et, malgré l'ordre du chef d'es- 
cadre Pennington, regagnèrent la cAte d'Angleterre. Ils 
disaient ouvertement, au rapport du cardinal de Riche- 
lieu, qu'ils ne tireraient pas un coup de canon contre 
les huguenots. Le cardinal de Richelieu ne laissa pas d'in* 
sister pour que les navires accordés par le roi d'Angleterre 
fussent encore mis au service de son maître. Sans s'ar- 
rêter au conseil timide de plusieurs des secrétaires d'État 
qui étaient d'avis de prendre envers Charles I" l'engage- 
ment de n'utiliser sa marine que contre l'Espagne, il fit 
déclarer au roi d'Angleterre que Louis XIII voulait dispo- 
ser absolument des vaisseaux anglais et même être libre 
de les employer contre les Rochellois (1). 

Pour vaincre la répugnance de Charles I", le cardinal 
comptait, comme lui-même Ta exposé dans ses Mémoires, 
sur la chaleur d'une alliance récemment conclue, sur 
l'influence de la jeune reine qui venait d'être envoyée en 
Angleterre, et sur le besoin que le roi d'Angleterre avait 
alors de l'appui de Louis XIII pour lutter contre l'Espagne 
et pour travailler au rétablissement de son beau- frère, 
l'électeur palatin, dans ses Ëtats. L'événement a prouvé 
que le cardinal de Richelieu avait sainement jugé la si- 
tuation de Charles?'. Seulement la plupart des ofOgiers 



(1) M^nùires^ p. 332. — InslrucUon au sieur de la Vitte-aux-Clercs, 
1« juin 4625. 
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anglais persistèrent à ne pas servir la France (i). Ils 
quittèrent donc Dieppe où Charles 1" les avait envoyés, 
et, montés sur le Grand-Neptune, ils firent voile vers 
l'Angleterre. A leur retour, ils virent leur conduite ap- 
prouvée par leurs concitoyens, car la nation anglaise, 
instruite de la destination que Louis XIII se proposait dé 
donner au secours qu'il avait tiré d'Angleterre, blâmait 
Charles I" d'avoir cédé aux exigences de son allié. Et 
même le premier parlement convoqué par le roi d'An- 
gleterre depuis son avènement au trône prit occasion de 
cet acte pour accuser le duc de Buckingbam, son favori. 
Du reste, ce dernier était le principal, sinon l'unique 
instigateur de la résolution du roi ; car lorsqu'elle avait 
été mise en délibération, le conseil l'avait combattue, et 
plusieurs ministres de Charles P' avaient été jusqu'à dire 
que plutôt que de sacrifier l'alliance des huguenots de 
France, on devait risquer de perdre l'Irlande (2). 
Cependant le cardinal de Richelieu était arrivé à ses 



(1) Dans une dépêche, datée de Fontainebleau (4 juillet 1625) et adressée 
à ses représentants en Angleterre, Louis XIII se plaint des capitaines anglais, 
« lesquels, dit-il, ne veulent faire ce pourquoi ils sont venus, car ces gens, 
sous prétexte d'un contrat qu'ils interprètent subtilement, prétendent que pour 
vaisseau du port de six à sept cents tonneaux, où il y aura deux cent cinquante 
hommes, je n*en dois mettre que cinquante des miens, et ce qui me donne plus 

I d'étonnement et sujet de me plaindre d'eux, c'est d'avoir dit et déclaré par 

I écrit qu'ils n'entendent servir contre Soubise ni contre la Rochelle ; ce que le 

I roi, mon frère, n'approuvera pas assurément, attendu qu'il a toujours su à 

quoi je les voulais employer, et que je ne puis douter de sa bonne volonté au 
soin de mes affaires, non plus que lui de la mienne à l'avancement de ses des- 
seins » {Registre de M. Tronçon, Bibl. imp., mss. n<» 3022, f. 97.) 

(2) Richelieu, Mémoires, p. 333-335. — Levassor, t. V. — Arcère, Histoire 
ie la Rochelle, t. I", p. 212. 
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fins : par S6s habiles négociations il avait suspendu TélaD, 
jusque-là heureux, des huguenots, tenu le légat en ha- 
leine, et contraint le roi d'Angleterre à lui fournir, mal- 
gré le parlement et le peuple anglais, les navires dont il 
avait besoin. Il avait aussi gagné du temps, et ce temps 
il Tavait mis à profit pour réparer les avaries que la flotte 
française avait éprouvées au commencement de la campa- 
gne. Lorsqu'il la crut assez forte pour affronter Tennemi 
(elle était accrue non-seulement des vaisseaux anglais, mais 
encore des vaisseaux hollandais), il donna au duc Henri de 
Montmorency, amiral de France, Tordre d'en prendre le 
commandement. Celui-ci partit de Fontainebleau avec 
les comtes de Bouteville, de Yauvert et de Louvigni, les 
marquis de Bressieux et de Praslin, et un certain nom- 
bre de gentilshommes que tentait la perspective de com- 
bats à livrer et de gloire à acquérir. Rejoint par le duc 
de Retz, M. de Montmorency alla chercher la flotte hol- 
landaise sur les côtes du bas Poitou. Par sa bonne mine, 
sa libéralité et d'adroites flatteries, il réussit à gagner les 
marins hollandais; néanmoins, au lieu de déployer son 
pavillon sur le vaisseau mg\mVAvani^garde,\\ préféra 
rattacher au vaisseau du vice-amiral Heustein, afin de 
surveiller cet officier dont les dispositions étaient incer- 
taines. En môme temps il plaçait le duc de Retz et 
MM. Louvigni, de Vauvert, de Praslin, etc^sur les autres 
bâtiments hollandais. Pour VAvant-garde^ elle était 
montée par le cooimandeur de Ris. 

Une fois ces mesures prises, le duc de Montmorency 
leva l'ancre (14 septembre). Le 15, la flotte royale, forte 
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de soixante-six voiles, entrait en bon ordre dans le per- 
tuis Breton : en tète était le corps de bataille que condui- 
sait de Ris; au centre, Montmorency, et à l'arrière-garde, 
le vice-amiral Manty. A l'approche de la flotte royale, la 
flotte de la Rocbelle,'sous la direction de Soubise, se re- 
tira dans la fosse de l'Oie et vint se placer près du bourg 
de Saint -Martin en Ré. Fort inférieure en nombre à la 
flotte royale, elle était, dans la position qu'elle avait 
choisie, couverte par un grand banc de sable dont les 
vaisseaux du roi ne pouvaient s'approcher sans danger. 

Mais le duc do Montmorency se décida à attaquer Ttle 
de Ré, d'où les Rochellois venaient de retirer mille hom- 
mes d'armes. Il devait être secondé dans cette entreprise 
par MM. de Toiras, de Saint-Luc et de la Rochefoucauld, 
qui avaient quitté, pour le rejoindre, les environs de la 
Rochelle. Dans la soirée du 15 septembre, ceux-ci se 
présentèrent en vue de llle de Ré. A cette nouvelle, 
M. de Soubise mit à terre quinze cents hommes de pied. 
Les ayant divisés en trois corps, il se jugeait en état de 
repousser les royaux sur tous les points où une descente 
était possible. Mais M. de Toiras réussit à débarquer 
trois mille fantassins et cent cinquante chevaux entre les 
portes et la pointe de Gros-Jonc. Ensuite il alla s'établir 
sur une éminence voisine, tandis que les soldats de Sou- 
bise reculaient jusqu'au Martrai; dans leur retraite, ils 
abandonnèrent leur artillerie. 

Le 16 septembre, M. de Toiras ayant levé son camp, 
se porta vers le bourg d'Ars. Au delà de ce bourgs il ren- 
contra l'armée de M. de Soubise qui, partagée en onze 
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batailloûs, appuyait l'une de ses extrémités à la mer et 
l'autre sur des marais salants. Quant à l'armée royale, 
dont M. de Saint-Luc prit alors le commandement en 
chef, elle se plaça sur deux lignes en forme d'échiquier. 
De petits corps de cavalerie et les qtiatre canons, conquis 
la veille sur les prolestants, couvraient ses ailes. M. de 
Saint-Luc était établi au centre, M. de Toiras à droite et 
M. de la Rochefoucauld à gauche. 

Vers midi, les Rochellois engagèrent l'action. D'abord 
leur droite enfonça la gauche des royaux, mais M. de la 
Rochefoucauld rallia celle-ci et la ramena au combat. 
Pendant ce temps, Bélébat, qui commandait la gauche 
de l'armée de la Rochelle, faisait un détour pour abor- 
der M, de Toiras derrière un grand vignoble où il s'était 
retranché. Tout d'un coup, une batterie royale prit le 
corps de Bélébat en écharpe. Le désordre se mit dans 
les rangs des Rochellois, Bélébat se noya dans un marais 
et huit cents rebelles périrent. Du côté des royaux, trois 
capitaines, MM. de Réals, de Monteuil et de Béchemore, 
furent tués, et un quatrième, le baron de Cause, reçut 
trente blessures. Pour achever la déroute des Rochellois, 
M. de Saint-Luc n'eut qu'à lancer sa cavalerie à leur pour- 
suite. 

Durant ce combat, M. de' Soubise s'était tenu, suivant 
le cardinal de Richelieu, derrière ses bataillons, et dès 
qu'il avait vu la victoire pencher du côté des troupes 
royales, il s'était sauvé en laissant dans les mains de ses 
adversaires, comme gages, son épée et son chapeau. Cette 
accusation de lâcheté, d'autres écrivains l'ont renouvelée. 
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Â la cour elle fut tellement accréditée, qu'un plaisant 
disait à Louis XIII. : ce M. de Soubise s'est enfui devant 
Votre Majesté dans le bas Poitou. Le voilà qui fuit main- 
tenant devant M. de Montmorency. Pense-t-il devenir 
41D jour le plus vieux capitaine de l'Europe? » Mais Du* 
pleix rapporte, d'après le témoignage de M. de Saint- 
Luc, que dans la journée du 16 septembre M. de Sou« 
bise, à la tête de sa cavalerie, avait plusieurs fois chargé 
les royaux, et le duc de Rohan (1) déclare que, de l'aveu 
même de ses ennemis, son frère s'était comporté en bon 
capitaine et en vaillant soldat. Quoi qu'il en soit, la ba- 
taille, une fois perdue, il alla aborder à Ttle d'Oleron. 
Après l'avoir mise en état de défense, il se relira eu 
Angleterre avec les débris de ses forces navales. 

Lorsque M. de Soubise s'était décidé à débarquer dans 
rtle de Ré, il avait ordonné à Guiton, amiral de la Ro« 
chelle, et à Fozan, vice-amiral, de demeurer dans la fosse 
de l'Oie. Mais si la flotte de la Rochelle, établie dans cet 
endroit, s'y trouvait à Tabri d'une attaque, elle pouvait 
être aflamée. Pour cela, M. de Montmorency n'avait qu'à 
garder la position qu'il avait occupée durant le combat 
du 16 septembre. Ce jour-là, placé entre la pointe de 
Goureilles et le Chef de Baye, il avait empêché le comte 
de Laval et mille Rochellois, sortis du port de la Rochelle, 
d'aller à Ré. En effet, il résolut de rester à Chef de Baye. 
Mais Guiton, craignant d'être réduit à se rendre à discret 
.lion, essaya de sortir de la fosse de l'Oie* Son dessein 
n'était pas de combattre, car il se jugeait trop faible pour 

(1) Mémoires, Uv. HI, p. 550. 
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affronter la flotte royale, mais de gagner le port de la 
Rochelle et de s'y enfermer. A la faveur d'une forte ma- 
réei il réussit à dégager ses navires des sables sur lesquels 
ils avaient été s'échouer. Malheureusement le vent, qui 
soufflait d'abord en poupe, changea tout à coup, et Gui^ 
ton se ti^uva, malgré lui» poussé vers la flotte royale. Un 
premier combat, livré le 16 septembre, fut âpre^ mais 
n'eut pas de résultat. Le 17, M. de Montmorency fondit 
de nouveau sur la flotte de la Rochelle. L'action fut chaude 
et la victoire longtemps disputée. Le vaisseau la Vierge^ 
dont l'équipage était réduit à cinq hommes (t), fut atta- 
qué par quatre bâtiments du roi, IVlonnaii, le Harlem^ 
le Saint-Ijmis et le Saint^françoù. Déjà le pont de la 
Vierge était envahi par les soldats royaux, lorsque deux 
matelots de Ré, Bernicard et Durand, placés près du 
château de poupe, dirent aux assaillants: a Donnez la vie, 
ou vous ne tenez rien ! — Point de quartier 1 » répondi- 
rent ceux-ci. Alors Bernicard et Durand mirent le feu aux 
poudres. La Ftar^^ sauta en l'air, et avec lui furent brûlés 
YOlonnaù, le Saint^Louis, le Harlem et le Saini^Fran- 
cois, qui s'étaient accrochés à ses flancs. De tous ceux qui 
la montaient ou qui l'avaient attaquée, deux seulement, 
M. de Kerquéser, commandant du Saint^Françoit ^ et 
M. de Chaligni, gentilhomme du bas Poitou, échappèrent 
à la mort. Le reste, sept cent cinquante hommes en tout, 
périt par le feu ou dans les flots. Sur d'autres bâtiments, 
la lutte ne fut pas moins vive que sur la Vierge, Le vice- 
amiral hollandais Heustein combattit vigoureusement 

(1) Rohan, Mémoires ^Ws, III, p. 550. 
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la flotle roohelloise, afin de tirer vengeance de la perfidie 
dont M. de Soubise avail usé à son égard, au mois de 
juillet précédent. Mais l'un des capitaines hollandais, en 
qui la voix de la religion parlait plus haut que celle de 
rhonneur militaire, ne se décida à aborder un navire 
ennemi qu'après que le chevalier de Saint-Julien lui eût 
porté Tépée à la gorge. Dans cette mêlée, Guiton dut 
faire échouer son navire qu'il ne pouvait sauver, et eut 
grand'peine à gagner le port de la Rochelle sur une cha- 
loupe. 11 avait perdu neuf de ses vaisseaux. 

A la suite de cette victoire, le duc de Montmorency fit 
investir le bourg Saint-Martin en Ré, Duparc d'Archiac 
y commandait. Par Ténergie de son attitude, il obtint 
pour sa tîoupe et pour lui-même une capitulation hono- 
rable, car il leur fut permis de se retirer où bon leur 
semblait, excepté dans Ttle d'Oleron ; de plus, ils durent 
promettre de ne pas porter d'ici à six mois les armes 
contre le roi, sous peine de la vie (18 septembre). 

De Ré M. de Montmorency se dirigea vers Oleron. Six 
cent cinquante hommes sous les ordres d'un certain 
Saint- Just, dît le Bossu de Mayenne^ avaient été laissés 
dans cette lie par M. de Soubise. A la première somma- 
tion de l'amiral du roi, ils se rendirent (1). Enfin, après 
avoir chargé les vice-amiraux Manty et Heustein de 
ppursuivre M. de Soubise, M. de Montmorency vint au 
Brouage. De là il annonça ses succès au roi et lui demanda 
le gouvernement de Tlle de Ré ; maii il se vit préférer 

(i> Ricbcdiedî Mémoitâê, p. dSO. — Uvauor, Arcèrt* 
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M. de Toiras. Peu après, deux envoyés de la Rochelle, 
les sieurs Thévenin et Goyon, vinrent le supplier de s'en- 
tremettre auprès de Louis XIII, afin que la paix fût 
accordée aux Rochellois. C*est que privée de Ré et d'Olé- 
ron, resserrée dans ses murs, en un mot rendue sans 
terre, sans tles, sans mer, sans soldats et sans vais- 
seaux (1), l£L. Rochelle devait s'humilier, si elle voulait 
échapper aux conséquences extrêmes du désastre qu'elle 
venait de subir. 

Ce désastre, Timprudence des Rochellois, la discorde et 
la trahison Tavaient attiré sur la Rochelle. Car après avoir 
été assez fous pour rejeter .l'accommodement de Fontai- 
nebleau (2), que le cardinal de Richelieu, informé des 
succès obtenus par M. de Soubise dans la rivière de Ror- 
deaux, leur avait offert, les Rochellois ne s'étaient pas 
préparés à continuer la lutte avec vigueur. Et quand 
M. de Soubise, établi dans l'tle de Ré, leur avait annoncé 
que la flotte royale, renforcée des secours étrangers, 
s'avançait contre lui, il y en avait eu parmi eux qui, au 
lieu de courir aux armes, avaient perdu du temps à gager 
que les navires anglais et hollandais s'étaient retirés. A la 
vérité, quelques heures plus tard il ne leur avait plus été 
permis de douter de la présence des vaisseaux hollandais 
et anglais. Alors plutôt que de passer immédiatement 



(i) Mercure français. 

(2) « Forain va vers les Rochellois de la part de Rohan, leur conseille d*ac- 
eepter raccommodement que la victoire navale avait lait a voir .[Soubise se joint 
à cet avis. Mais les Rochellois, peu judicieux e» cela, et suivant l'humeur des 
peuples aussi insolents en prospérité qu'abattus en adversité, n'y veulent en- 
tendre sans la démolition présente du fort...» (Rohan, tf^ntoérei, liv. HI,p. 549.) 
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(lansTile de Ré, ils avaient écouté le maire de la Rochelle 
qui disait que pour une telle entreprise la marée du ma- 
tin valait mieux que celle du soir. Enfin, pendant le 
combat du 17 septembre, le vice-amiral Fozan et plu- 
sieurs capitaines, séduits par les promesses de la cour, 
avaient fait échouer leurs bâtiments et rendu ainsi inutile 
une partie des forces dont disposait Guiton (i). Du reste, 
vainqueur généreux autant que hardi combattant, le duc 
de Montmorency promit de transmettre la requête des 
Rochellois à Louis XIII, et en attendant la réponse de ce 
prince, il consentit à conclure une trêve avec la Rochelle. 
Celle \ille put donc espérer que, cette fois encore, elle 
était sauvée de* la ruine. 

(1) Rohan, Mémoires^ liv. III, p. 550. 
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LA VILLE DE NtMES SE DÉCLARE EN FAVEUR DU DUC DE ROHAN. — 
ASSEMBLEE POUTIQUE DB MILHAUD, D'ANDUZE, D'ALAIS ET 0E 
CASTRES (1625-4 626). ^ TROUBLES A NIMES. — LES QUATRE 
FILS AYMON. 

A la nouvelte de la victoire que la flotte royale avait 
remportée en vue de Tlle de Ré, Louis XUI ordonna que 
de solennelles actions de grâces fussent adressées à Dieu. 
Le 22 septembre 1625, un Te Deum fut chanté à Notre- 
Dame. Le même jour, et au moment où s'allumaient les 
feux de joie pour les avantages obtenus sur les réformés, 
le légat du pape, le cardinal Barberini, quittait Paris. La 
veille, il avait eu son audience de congé. Son départ pré- 
céda de peu de temps le conseil extraordinaire que, d'après 
l'avis de Richelieu, le roi avait assigné pour prendre une 
dernière résolution au sujet des ouvertures de Barberini. 

Dans ce conseil (29 septembre) , on vit siéger, à côté 
des princes, des ducs, des pairs et des of6ciei*s de la 
couronne, les premiers présidents et les procureurs géiié* 
raux des cours de parlement, ainsi que le prévôt des 
marchands de Paris» Le cardinal de Richelieu exposa que 
sans doute la paix devait être recherchée soigneusemeot, 
mais non aux dépens de Thonneur* Or, les propositions 
qu'avait faites Tenvoyé d^Urbain VIII étaient injurieuses 
pour la France, car elles étaient avantageuses à l'Espagne 
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seulemeot; d'ailleurs, il les avait plus d'une fois modi- 
fiées eo se r^Iaot sur les vicissitudes de la guerre. 
Â chaque courrier qui arrivait dltalie, il changeait de lau- 
gage et d'attitude, suivant que les événements militaires 
étaient favorables ou contraires à ses vues secrètes. Le 
cardinal de Richelieu concluait que mieux valait pour- 
suivre encore la lutte. Pour cette lutte, ni l'argent ni 
les soldats ne manqueraient, car le surintendant des 
finances» M. d'EfBat, avait déclaré que le trésor royal 
était en mesure de subvenir aux dépenses de l'armée 
d'Italie, et le succès signalé que M. de Montmorency ve- 
nait d'obtenir sur les huguenots, en entraînant la pro- 
chaine soumission de ceux-ci, permettrait à Louis XIII 
de porter toutes ses forces au delà des monts. A Texcep- 
tion du cardinal de Sourdis, tou^ les personnages appelés 
dans le conseil extraordinaire, opinèrent comme le car- 
dinal de Richelieu. Quand le légat, qui s'était arrêté à 
Avignon, fut informé du résultat de ce conseil, il continua 
son voyage. Comme le cardinal de Richelieu, il jugeait 
que c'était maintenant par les armes que la question de 
la Valteline devait être tranchée (1). 

A la délibération relative à l'affaire de la Valteline 
succéda celle dont les instances des Rochellois et, en gé- 
néral, des réformés en faveur de la paix furent Tobjet. 
On a vu que le duc de Montmorency s'était engagé à trans^ 
mettre le vœu des Rochellois à Louis XIII. Depuis, une 
assemblée des religionnaires tenue à Milhaud (39 octobre 

(1) Aidhdikitt, Métii^êu p. aid. 
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— 1" novembre 1625), et formée des délégués des villes 
et communautés du haut Languedoc, de la haute Guyenne 
et du Gévaudan, avait résolu d'unir sa voix à celle des 
Rochellois, afin de fléchir la colère et d'apaiser les res- 
sentiments de Louis Xffl. II est vrai que plusieurs pro- 
testants, ceux de Castres particulièrement, avaient d'a- 
bord été d'avis de séparer leur cause de celle de M. de 
Soubise et des Rochellois. Mais M. de Rohan les aVait dis- 
suadés d'abandonner ceux qui avaient, en définitive, risqaé 
le tout non en vue d'un intérêt particulier, mais en vue 
de l'intérêt commun (1). Aussi les membres de l'assem- 
blée de Milhaud, sous la présidence du baron d'Âubais 
et du ministre Rossel, et en présence de M. de Rohan, 
avaient dressé des mémoires par lesquels ils avaient de- 
mandé, en faveur de tous les réformés sans exception, 
une décharge pour les mouvements survenus depuis le 
1" janvier 1625 jusqu'à la publication et même jusqu'à 
la vérification de l'édit de paix. Neuf d'entre eux, 
MM.d'Aubais, delaMilletière, Madian^Dupuy, Lederc, 
Guérin, Nouaillan, Ducros et Piéredon, avaient été 
chargés de porter ces mémoires à Paris (2). 

Le cardinal de Richelieu n'avait pas attendu que ces 
députés fussent arrivés à Paris pour faire examiner parle 
conseil du roi quel était le meilleur des partis à prendre 
à l'égard des huguenots. Il savait que Louis XDI, dès qu'il 
avait appris la victoire navale de Ré, avait prononcé ces 

(1) Rohan, Mémoires^ liv. Ill,p. 551. 

(2) Rulman» 26« narratùm.— Rohan, Mémoires, liv. IU,p. 551. -2> Hénard, 
Histoire de la ville de Ntmes, t. V, p. 517. — MercMte français. 
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paroles : «Je m'étais proposé de donner la paix aux Ro- 
cbellois, mais il semble que Dieu, en se montrant si fa-* 
vorable envers nous, veut que nous leur fassions la 
guerre. » Autour de Louis XIII, il ne manquait pas de 
gens qui jugeaient que le siège de la Rochelle devait être 
commencé sans délai. Â les entendre, il était facile d'y 
réussir, puisque les Rochellois ne seraient secourus ni par 
les Anglais, ni par les Hollandais^ et n'avaient rien à es- 
pérer des Espagnols, dont les armes, dans ce moment 
même, étaient malbeureuses en Italie. Une fois la Ro- 
chelle tombée, ajoutaient-ils, c'en serait fait de Théré- 
sie, car les villes de Castres et de Montauban seraient 
impuissantes à la soutenir. En outre, le cardinal de Ri- 
chelieu n'ignorait pas que si Ton ménageait trop les hu« 
guenoLs, il était à craindre que Ton ne semât dans le cœur 
des peuples des impressions capables de produire une 
ligue. Lui-même l'a dit avec une verve qui rappelle celle 
des auteurs de la Ménippée : « Le malheur du siècle voulait 
que les zélés, levant les épaules avec un soupir entrecdlipé, 
fissent plus de mal à la réputation des hommes avec les 
grains de leurs chapelets, que les plus puissants monarques 
du monde, avec les boulets de leurs canons, à la vie de 
ceux qui y étaient exposés. » Enfin, il était convaincu 
que l'autorité royale ne serait solidement affermie qu'a- 
près que la Rochelle* serait tombée, car cette ville était 
comme une citadelle à Tombre de laquelle les grands té- 
moignaient et faisaient valoir impunément leur mécon- 
tentement (1). 

(1) Richelieu, Mémoires, liv. XVI, p. 357. 
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Mais, d^autre part, le cardinal de Richelieu compre- 
nait combien il serait dangereux d'avoir à soutenir à la 
tbis la guerre étrangère et la guerre civile. Or, le traité, 
destiné à réconcilier la France avec TEspagne, n'était 
pas encore convenu; le fût- il, il y aurait à craindre que 
le roi d'Espagne, imitant en celalar.onduitede Philippe Ifl 
après Vervins, n'en différât la ratification afin de se don* 
ner le temps de faire naître des troubles en France. Pous- 
ser, par un refus absolu de la paix, les huguenots au déses- 
poir, c'était, d'après le cardinal de Richelieu, les jeter 
dans les bras de l'Espagne. Si l'Espagne, assurée du con- 
cours des huguenots, lançait alors contre la France ses 
vieilles bandes commandées par Spinola, quel général, 
86 demandait Richelieu, leur opposerait-on? Et, dans le 
royaume même, qui employerait-on contre les réformés? 
Serait-ce le connétable de Lesdiguières, ce bonhomme 
peu zélé et catholique de l^re teinture (i)? Serait-ce 
M. de Prasiin, si peu soigneux d'empêcher les Rochellois 
de nuire aux sujets du roi demeurés dans le devoir? Se- 
rait-ce enfin M. de Montmorency qui, après avoir promis 
de faire des merveilles, disait ouvertement et à la pre- 
mière piqûre de mouche, qu'il servirait mal (3)? 

Sans doule, il semblait facile de s'emparer de la 



(i) Voy. /ntlmoliof» i» M. é» U$iignièr» pomt le maréchal da Créqm 
(Appendice, n' XH). 

(2) Il semble que Louis XUI ail réfulé à l'avance les reproches que le car- 
dinal 4« RichelMU «droate id à M. de Montiiioi«Be;4 À la date d« 22 septea- 

bre, il lui mandait que, par considération pour sa fidélité, il n'avait paa yoii1« 
que le combat de la fosse de TOie se donnât sans lui. {Registre de M, Tronçon^ 
Bibl. imp., mss. n? 3722, U 204i) 
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Rochelle^ parce qu'elle était affaiblie par les désastres 
qu'elle avait récemment subis et parce que les Anglais et les 
Hollandais étaient les alliés du roi. Mais devait-on croire 
que l'occasion de la détruire ne se représenterait pas bien- 
tôt, et n'était-il pas évident qu'une nouvelle révolte des 
réformés survenant, les Hollandais et les Anglaisaideraient 
le roi d'autant plus vigoureusement que celui-ci se serait 
montré enclin à condescendre à leur désir, en accordant 
cette fois^i un répit à leurs coreligionnaires? D'ailleurs, 
il n'était pas nécessaire de prendre immédiatement une 
résolution décisive à l'égard des huguenots. Avant de s'ar- 
rêter soit à signer la paix avec eux, soit à les combattre, 
on pouvait attendre qu'on fût mieux informé des événe- 
ments militaires d'Italie et du résultat, d'une part, du siège 
du Mas d'Azil en Languedoc, de l'autre, des négociations 
présentement suivies avecl' Angleterre et la Hollande. Si les 
armes du roi étaient heureuses en Italie et en Languedoc, 
et si Charles I*' Stuart et les États-Généraux de Hollande 
persistaient à assister la France envers et contre tous, on 
n'interromprait pas les hostilités commencées. Dans le cas 
contraire, on y mettrait fin sans que Thonneur du roi fût 
entaché, car on était en mesure d'exiger le maintien du 
statu quoel^ par conséquent, la conservation du fort Louis. 
Le tout était de gagner un mois ou deux* Pour cela, il 
suffisait de déclarer que Sa Majesté ne traiterait pas, 
comme l'entendaient les réformés, avec la Rochelle en 
même temps qu'avec le Languedoc ; non qu'on voulût la 
perte des Rocbeltois, mais il était nécessaire, pour éviter 
le bruit des catholiques, que Louis XIH gardât toute 



212 HISTOIRE POLITIQUE DES RÉFORMÉS. 

liberté d'action envers la Rochelle. Dans le même mo- 
ment où l'on tiendrait ce langage, on enverrait dans les 
provinces plusieurs protestants affidés afin de préparer 
les voies à un accommodement séparé, et Ton ferait con- 
naître secrètement aux Rochellois les conditions qu'où 
était, disposé à leur accorder. Du reste, rien ne devait 
être conclu, et le cardinal de Richelieu insistait sur ce 
point, tant que se tiendrait l'assemblée du clergé de 
France, car il fallait conjurer les protestations ou les 
plaintes de ce témoin embarrassant (t). 

Le cardinal de Richelieu se préoccupait de ne pas 
exciter les pieuses susceptibilités de l'assemblée du clergé, 
d'autant plus qu'à l'époque où nous sommes parvenus, 
il demandait à cette assemblée de réfuter les accusa- 
tions dirigées contre lui, au sujet de Talliance contractée 
avec les Anglais et les Hollandais, par les auteurs de deux 
libelles intitulés, l'un : Mystères politiques, et l'autre : 
Admonition par laquelle brièvement et fortement on dé- 
montre que la France a vilainement et honteusement fait 
une ligue impie et mu une guerre injuste^ en ce temps, 
contre les catholiques (2). 



(1) Richelieu, Mémoires, liv. XVI, p. 351-360. 

(2) Le cardinal de Richelieu obtint de l'assemblée générale du clergé une 
déclaration (13 novembre 1625) complètement favorable à son système poli- 
tique Elle avait été rédigée par Vévéque de Chartres. On en extraira les pas- 
sages suivants : « Et quant à ce grand cardinal de Richelieu, à qui ils en veulent 
principalement, ils ne peuvent pas nier, au moins, qu'il ne soit un très- 
excellent théologien et que, dès son adolescence, il n'ait été tenu pour un oracle 
en cette profession, comme aussi il s'est rendu célèbre par sa piété et par tant 
de doctes écrits qu'il a mis en lumière contre les hérétiques, au grand avance- 
ment de r Église. Qui est-ce qui ne l'a pas encore en admiration pour la prudence 
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Louis XIII se rangea à l'avis du cardinal de Richelieu. 
Aussi il répondit à la recjuête que l'un des députés géné- 
raux, Maniald, lui avait adressée (21 novembre) au norii 
des délégués de rassemblée de Milhaud : « Je suis assez 
porté à la paix, je la veux donner au Languedoc et aux 
autres provinces comme je Tai accordée(àFontainebleau), 
s'ils la veulent accepter. Pour la Rochelle, c'est aîilre 
chose. » Malgré cette déclaration, M. d'Âubais et ses 
collègues insistèrent pour que Louis XIII étendît aux Ro- 
chellois la grâce qu'il était prêt à faire au Languedoc et à 
d'autres provinces. Si la Rochelle était exceptée du béné- 
fice de la paix, disaient-ils, l'article 8 du traité, arrêté 

et la sagesse de ses conseils, n'en recherchant point d*autres preuves quece qui a 
contribué à la signalée victoire que le roi a gagnée sur les rebelles en celte 
bataille navale?... — Serait-il encore croyable que tant de lumières qu'il 
y a en France, que tant de personnes si illustres par; leur noblesse, si recom- 
roandables par leur érudition, si célèbres par leur piété, si capables par leur 
longue expérience, si zélées envers leur patrie et si affectionnées à la conserva* 
lion royale; serait-il, dis-je, croyable que les hérétiques rebelles, que ces 
gens-là ruinent parleurs armes, ils les assistassent de leurs conseils, et que lors- 
qu'ils persécutent l'hérésie en France à feu et à sang, ils la secourussent de 
leurs moyens es pays étrangers, à leur ruine et confusion?... Mais se faut il 
émerveiller s'ils blâment ainsi le conseil d'un roi très-chrétien ? Sont-ils pas 
inutiles de reprocher au roi qu'il favorise l'hMsie en même temps qu'il fou- 
droie et met en poudre par ses canons les villes des hérétiques... C'est lui qui a 
entrepris une guerre si difficile contre la faction des hérétiques, que les rois, 
ses prédécesseurs, estimaient ne devoir être attaqués; que des personnes re* 
marquables par leur prudence et par leur zèle à la religion, croyaient qu'on ne 
pouvait vaincre par les armes... Néanmoins par une résolution admirable et par 
un beur indicible, il les a assiégés, il les a emportés et les a vaincus. A ce 
compte, quand Sa Majesté fait la guerre aux hérétiques, elle se rend favorable 
à l'hérésie, et lorsqu'elle tâche de Textirper en son royaume, elle s'offre de la 
protéger aux nations étrangères? ingrat Français ! »... Les My itères politi-^ 
ques, V Admonition et d'autres pamphlets dirigés coutre la politique du cardinal 
de Richelieu, ont été analysés et discutés avec une rare sûreté de critique par 
M. Hubault, De poUticis infitcMtiim, lingua l(Uina Ubellis. 
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au mois de juillet précédent, serait violé, car nonobstant 
cet article, il y aurait une ville, tenue par ceux de la re- 
ligion, dans laquelle d'ici à trois ans il pourrait être in- 
nové quelque chose ; et cette perspective serait pour la 
généralité des réformés, tout aussi bien que pour la 
Rochelle, une perpétuelle menace de guerre. 

Néanmoins Lotiis XIII persévéra dans la ligne de con- 
duite que le cardinal de Richelieu avait tracée, et d'après 
laquelle il devait éviter de s'engager envers les Rochellois 
comme envers les réformés du Languedoc, sans toutefois 
se montrer inflexible à l'égard des premiers. En consé- 
quence, cinq jours après avoir signifié sa résolution aux 
délégués de l'assemblée de Milhaud, il reçut les envoyés 
de la Rochelle. Dans le discours que prononça Tun de ces 
derniers, on remarque ce passage : « Le trop et le peu 
nous ont perdus; les excessives appréhensions de la perte 
de notre liberté en la subsistance du fort proche de nous 
et le peu de confiance en la promesse qui nous était faite 
pour la démolition d'icelui... oTitété les machines qui, 
contre notre propre inclination et naturelle fidélité, nous 
ont insensiblement précipités en ces derniers malheurs. 
— Oui, dit Louis XIII, vous vous êtes mal portés et 
insolemment contre moi , mais je vous pardonne et 
vous donne la paix aux conditions que mon chancelier, 
M. d'Aligre, vous dira, » Ces conditions stipulaient : 

1*» Que le gouvernement de la Rochelle serait rétabli en 
la forme qu'il avait eue antérieurement à Tannée i 610(1) ; 

(1) En 1614» à la suite d'une sédition populaire, il avait été décrété que les 
ptUrs qui composaient le corps de ville de la Rochelle, ne pourraient pas ven- 
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S"" Qu'un iûtendaDt serait reçu daus la Rochelle avec 
charge de veiller au maintien de la paix publique, à Tad- 
ministration de la justice et à la liberté du commerce; 

&"" Que les. fortifications et les bastions construits du-*- 
rant les dernières années seraient abattus et Tenceinte 
resserrée dans les limites qu'elle avait en 1560; 

&* Que le roi serait reçu à la Rochelle avec le respect 
qui lui était dû, toutes les fois qu'il ferait aux Rocbellois 
rhonneur de venir chez eux; 

b"" Que les Rocbellois ne pourraient admettre dans leur 
port aucun vaisseau armé en guerre, et que les navires de 
commerce, avant de sortir, prendraient congé de l'ami- 
ral du roi et donneraient avis de leur départ à Tintendant 
de justice; 

6' Que les biens dont les ecclésiastiques romains 
avaient été dépouillés, et qu'un convoi de marchandises 
enlevé par le Rocbellois Dampierre à des Orléanais se- 
raient rendus à leurs légitimes possesseurs. 

drd leurs offices ou les oéder à leurs eDfants ou neveux, car eette ooutume 
introduisait souvent des incapables dans le gouvernement; à chaque va- 
cance, le corps de ville serait tenu de choisir le nouveau pair entre trois 
candidats présentés par le peuple. De plut» cette même annéOi un conseil, celui 
des Quarante-huit^ avait été institué avec mission de défendre les droits du 
peuple, d*où il était exclusivement tiré. Cette double mesure n'avait pas mis fin 
aux troubles intcrieurs» qui s'étaient renouvelés en 1017 et en 1619. En preseri^ 
vaut le rétablissement de Tancien ordre de choses, la cour se proposait moins 
de terminer les différends des habitants de la Rochelle entre eux, que de reeou*- 
vrer rinfluence qu'elle avait naguère exeroée sur une oligirehie sans valeur 
morale et sans énergie. A Toccasion des démêlés dû bas peuple et de la haute 
bourgeoisie de la ftochelle, avait paru le libelle suivant : La (fuêrr$ dm ^ngt% 
H dei marmo«Me(S| reprétêntée par un tfisooiérs v4fitabi$ de oe qui l'esl patsé 
àla Rochelle^ le vendredi 11 janvier 1613, sur le sanglant dessein des factieux 
eimtV9 ItHrsctmpatriôte^, 
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Ed même temps que ces conditions étaient transmises 
par les délégués de la Rochelle au peuple de cette ville, 
la réponse que le roi avait faite aux envoyés de rassem- 
blée de Milhaud était expédiée, par lettres^ au duc de 
Rohan et aux principales villes du Languedoc. Trois 
mois devaient encore s'écouler entre celte double com- 
munication et la conclusion de la paix, et dans cet inter- 
valle, plusieurs incidents survenus dans le Languedoc et 
à la Rochelle firent craindre à ceux qui désiraient sincè- 
rement la fin de la guerre civile que les nouvelles négo- 
ciations n'eussent pas plus de succès que les anciennes. 
Pour comprendre les vicissitudes par lesquelles elles ont 
passé avant d'aboutir, il est nécessaire de retracer l'his- 
toire intérieure de plusieurs cités du Languedoc et, en 
particulier, de Nîmes. Ici nous retrouvons le guide que 
nous avons déjà suivi. 

On se souvient que, Castres exceptée, les villes du 
Languedoc s'étaient montrées, à l'origine de la lutte, peu 
disposées à obéir aux inspirations du duc de Rohan. 
Presque partout la bourgeoisie, les ministres, les magis- 
trats avaient résisté à son influence, à ses conseils. Nulle 
part assurément l'opposition n'avait été aussi vive et aussi 
prolongée qu'à Nîmes. C'est que les Nîmois, attachés à 
leurs vieilles franchises, craignaient que le duc de Rohan, 
investi, aux termes du traité de Montpellier, du gouver- 
nement de Nîmes; n'essayât de les assujettir. D'ailleurs, 
ils espéraient peut-être que la cour tiendrait, cette fois, 
les promesses qu'elle avait faites aux protestants. Enfin ils 
répugnaient à s'engager dans une lutte au bout de laquelle 
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les attendaient des périls sans nombre et la ruine (1)^ 
11 arriva, toutefois, un moment où un parti se forma à 
Ntmes sinon en faveur du duc, du moins en faveur de la 
guerre que M. de Rohan avait conseillée. Le baron d'Au- 
bais et MM. de Saint-Côme, de la Cassaigne et Lèques en 
étaient les chefs. Ils n'eurent pas de peine à mettre Vel- 
lieu de leur côté. Vellieu était jaloux de Faucher, son 
collègue. Tenu par un étudiant en théologie, le Dauphi- 
nois Maurin, au courant de ses paroles et de ses actes, il 
les interprétait à mal. Faucher découvrit le traître et le 
chassa de sa maison. « Puisque tu es l'espion de Vellieu, 
lui dit-il, va lui dire que je ne trame pas des cabales 
comme lui, que je ne hante point les boutiques des mar- 
chands pour racoler des partisans et ne cherche point à 
renverser Tordre de cette ville. » Mais cette exécution ne 
découragea pas les ennemis de Faucher. Toujours exci- 
tés par Vellieu, ils Taccusèrent de s'être laissé corrompre ; 
ils allaient jusqu'à fixer la somme d'argent avec laquelle 
M. de Vâlançay payait ses services. Enfin, durant les 
derniers jours du mois de juillet 1625, ils voulurent 
lui interdire l'accès de la chaire. Mais Faucher ne fut pas 
intimidé par les menaces de ses adversaires. « La vie et 
la mort, disait-il, me sont choses indifférentes, pourvu 
que je fasse dignement ma charge. » Et le dimanche 27, 
il prêcha dans le grand temple. Il exhorta le peuple à la 
pénitence et à l'humilité. « Prions Dieu, dit-il, qu'il 
touche le cœur du roi et le remplisse d'amour envers nous. 

(1) Rulmau, 17* narralion. 



1 
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Nous devons implorer la clémence de Sa Majesté, nous 
présenter devant elle en suppliant, ne nous lasser jamais de 
lui représenter le mal qui nous est fait, nous tenir sur 
la défensive et ne pas nous fier trop au bras de la chair. » 
Puisqu'il n'avait pu au moyen d'intrigues secrètes 
détruire le crédit de Faucher, Vellieu chercha à arriver 
à ses fins par une autre voie (1). Il s'unit donc avec 
MM. d'Aubuis, de Saint-Côme, de la Cassaigne et Lèques. 
Ceux-ci, qui étaient dans le fond du cœur partisans de 
M. de Rohaut afTectaient toutefois de rejeter Tidée d'un 
gouverneur et de vouloir, avant tout, la conservation du 



(1) Hulman (25* narralion) a déploré, en dei termei qui ne manquent pu de 
vigueur, les funestes effets de l'intervention des ministres et, en particulier, de 
Vellieu dans le gouvernement de Nîmes : « Chose étrange qu'en ce misérable 
siècle les conducteurs de rÊglise» qui du temps de nos pères était toute paci** 
(Ique et débonnaire, soient devenus impatients , tumultueux, et qu'usurpant la 
puissance du bras séculier^ ils osent parler les premiers de la guerre et lei 
derniers de la paix!... Chose étrange qu'il faille toujours louffrir, aprèl nom 
en être si mal trouvés, que les jeunes ministres, sortant des écoles, entrent 
dans les affaires, lesquelles ils n'entendent pas... et que dans Nîmes, d'une 
aveugle passion ou d*une tolérance léthargique» toute sorte d'autorité publique 
soit ravalée au pied d'un novice (Vellieu), lequel, après avoir converti sa cor- 
nette de magistrat en froc de moine, et préféré le tumulte à la solitude du 
cloître, s'est fourré parmi nous, pour restaurer, comme il disait, l'état de la 
ville et de l'Église, avec cette impression que le conseil des vieux est trop 
rance, que celui des Jeunes est plus vigoureux !. .. Chose étrange , que cette ville 
qui a enfanté des Clauionne et des Saint-Gésaire, lesquels, en présence de Chir- 
les neuvième, ont relevé dansToulouse les fautes que feu M. le marcdialde Dam- 
^ille leur avait fiiites, avec une telle vigueur d'esprit et fermeté de eours^e 
qu'ils virent ce seigneur irrité mettre la main à la dague, que œite villa lit 
tant dégénéré de la magnanimité de ses ancêtres^ qu'il ne se trouve pointée- 
jourd'hui entre dix mille un seul àrrière^neveu de ces esprits à la vieille 
marque et de ces courages au vieux coin, qui veuille, qui ose, qui poisse fé^ 
former ce nouveau ministre, le cogner dans sa chaire, l'enfermer dans sa robe 
et le borner dans sa charge, et faire en sorte que cette ville rende innocem- 
mpiit à Dieu o.e qui est à Dieu, etfldèlement au roi ce qui est au roi !... » 
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consulat. Seulement, ils s'efforçaient de faire révolter 
Nîmes contre le roi (1). A les entendre, les dégâts commis 
par les troupes royales à Tentour de Montauban et de 
Castres étaient les avant-coureurs des excès que Ntmes 
aurait bientôt à endurer, et les réformés qui ne pren- 
draient pas l'offensive, «e devaient espérer d'autre prix 
de leur modération que celui que Polypbème avait pro** 
mis à Ulysse enfermé dans son antre : ils seraient dévo- 
rés les derniers ! Il fallait donc recourir aux armes sans 
retard (2). 

En Tabsence des magistrats catholiques qui avaient 
déserté leur poste par faiblesse» les magistrats protestants 
essayèrent de contredire M. d*Âubais et ses amis, mais 
ils comprirent bientôt leur impuissance. En les signalant 
comme plus jaloux de la dignité de leur ordre et de la 
perpétuité de leurs charges que de la liberté de leurs con- 
sciences et du salut des églises, d'Aubais et ses complices 
les avaient décrédités (3). L'un des consuls, Riffard, ayant 
à son tour cherché à calmer l'agitation que les discours du 
tiers parti avaient causée (19 juillet), fut grossièrement 
insulté par un homme du peuple. « Les consuls , dit 
cet homme, n'ont fait et ne font rien qui vaille. » Il 

(1) Un récit du temps {Entreprise de Sommièras, écrite par M. de Saint- 
BUneart, Bibl. inip., mss., h"* A102, f. 220), dit de d'Aubais, de Saint-Côme, de 
la Gassaigne et de Léques : u Les uns étaient plus amis du duo (de Rohao) que les 
autres, mais tous associés à la direction et conduite de celte ville (Ntmes) pour 
la bon parti et contraires aux magistrats. » Plus loin on trouve que d'Aubais et 
ses anus écartaient de Nîmes M. de Rohan dans la crainte d'être, après l'arrivée 
de ce seigneur, privés de toute influence. 

(2) Rulman, 17* narration, 

(3) M., iS^narrafion, 
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ajouta en s'adressant directement àRiffard: « Allez- vous 
faire tondre. » Cette injure resta impunie, car le lieute- . 
nant civil, M. de Peiremalles, n'osa faire arrêter le cou- 
pable en plein jour; le soir, celui-ci s'échappait de 
Nîmes, sain et sauf (1). 

. Durant la dernière semaine de juillet, il ne se passa pas 
un seul jour sans que Nîmes fût troublée par des mouve- 
ments séditieux. Tout y était prétexte. Le marquis de 
Portes avait-il ordonné aux religionnaires d'avancer la 
somme nécessaire à la solde de l'un de ses régiments, ou 
criait à l'oppression (2). Dès qu'un corps de royaux se 
montrait dans la plaine, il était désigné aux carabines des 
mécontents. Deux des habitants, divisés d'intérêts, avaient- 
ils réuni des arbitres pour régler leur différend à l'amiable, 
on les soupçonnait de tenir un conciliabule dans le des- 
sein de saper les libertés publiques. Malheur à qui était 
dénoncé, à tort ou à raison, comme étant pensionné par 
h cour ! « Si la corde qui doit servir à vous pendre se 
rompt, disait-on à l'un des suspects, Piéredon, il suffira 
d'un morceau pour vous étrangler! » On n'entendait 
dans les carrefours que gens répétant que les escambarlats 
feraient mieux de sortir volontairement de la ville que 
d'attendre qu'on les fit sauter par les fenêtres de leurs mai- 
sons, et qu'il fallait terrasser les traîtres ou les décapiter. 
Le mercredi, 30 juillet, quatre d'entre les mutins, 
agissant pour tous les autres, se présentèrent au conseil 

(1) Rulman, 17* narration. 

(2) M. de Portes avait été envoyé en Languedoc en vertu d'une lettre royale 
du 26 mai 1625. {Registre de M, Tronçon, Bibl. imp., mss. n<» 3722, f. 21 .) 
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de ville ordinaire et demandèrent la convocation d'un 
conseil général, afin de former un bureau de seize per- 
sonnes qui aurait la direction des affaires de la Ville et y 
pourvoirait, selon que la nécessité pourrait le requérir. 
Mais le conseil de ville ordinaire refusa d'abord d'adhérer 
à ridée de cet établissement. 11 déclara que la conclu- 
sion de la paix paraissant prochaine (AnneRulman, tout 
dernièrement arrivé de Montpellier, avait déjà donné avis 
à ses concitoyens des clauses arrêtées à Fontainebleau), 
il y avait lieu de surseoir à tout changement ; en consé- 
quence, il ajourna la délibération sur la création d'un bu- 
reau de direction jusqu'au 4 août suivant (1). Il jugeait 
que d'ici là les députés envoyés à Paris ou donneraient 
par lettres ou rapporteraient eux-mêmes à Nîmes l'assu- 
rance de la paix. Mais le conseil de ville ordinaire n'était 
pas encore séparé que les séditieux, mécontents de sa 
réponse, le contraignaient de convoquer immédiatement 
un conseil général extraordinaire. Le second consul 
ayant tenté de s'esquiver, le baron d'Aubais le saisit par 
le collet et lui dit : « Rentrez dans la maison de ville, ou 
je vous y traînerai de force.» Pour le troisième consul, 
il fut arrêté, quand il s'enfuyait, et porté, sans que ses 
pieds touchassent la terre, dans la salle du conseil, par 
la Cassaigne et l'un de ses amis. Comme Ton n'avait pas 
trouvé le gardien de la tour de l'horloge, on en enfonça 
la porte ell'on fit sonner le tocsin « dru comme grêle » (2). 

(i)Ménard, HUtoirede la ville de Nimes, t. V, p. 510. 
(2) Rulman, 18* narration. 
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En moins d'une heure, six à sept cents personnes enva* 
h iront T hôtel de ville et les rues adjacentes. 

Les séditieux firent sommer le lieutenant particulier, 
M. de Peiremalles, de prendre la présidence de rassem- 
blée; mais il répondit qu'il condamnait ce conseil extra- 
ordinaire comme clandestin et convoqué par cabale, et 
qu'il rendrait les consuls et les conseillers de ville respon- 
sables de toutes les propositions qui pourraient y être 
faites et de toutes les décisions qui y seraient prises. 
« Vous ne ferez rien, ajouta-t-il, ni ne direz parole qui 
soit préjudiciable au service du roi, laquelle je n'écrive 
sur mon verbal, et que je ne grave sur Tairain pour vous 
en faire repentir. » A l'exemple de M. de Peiremalles, 
les autres magistrats refusèrent d'autoriser, par leur pré- 
sence, la réunion de Thôlel de ville. Après une assez 
longue attente, les principaux fauteurs du mouvement 
MM. d'Aobais, de Saint-Gôme, de la Cassaigne/Lèques et 
Fourniguet, se placèrent sur des sièges qu'on avait ap* 
portés et crièrent aux œnsuls. comme à des huissiers, de 
faire taire les caqueteurs (1). Puis ils envoyèrent cher- 
cher Vellieu pour faire la prière. Peut-être ce dernier 
désirait-il que l'assemblée se séparât sans avoir rien fait, 
car il ne se dissimulait pas ce qu'elle avait d'illégaU et il 
n'avait pas manqué de personnes pour l'avertir du péril 
auquel il s'exposait en se prêtant aux desseins des factieux. 
« Le glaive de la justice saigne tôt ou tard 1 9 lui avait dit 
quelqu'un. Néanmoins, accueilli avec acclamation parles 
mutins qui criaient : « Nous ne voulons pas d'autre 

(1) Rulman^ 18^ narraUoni 
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ministre que vous, les autres ne sont pas gens de bien ! » 
Vellieu n'osa paç déclarer sa pensée, il se borna à des 
termes généraux et à double sens ; il semblait, suivant 
Rulman, qu'il cherchât seulement à se laver les mains de 
ce qui allait se faire. 

Enfin, sur l'injonction de M. d'Aubais, le second consul 
exposa le but de la convocation ; mais une fois sa tâche 
faite, il dit qu'il avait cédé à la force : « Nos chaperons, 
ajouta*t-il, sont foulés aux pieds, c'est à vous de prendre 
garde. » Malgré cette protestation, M. de Saint- Côme 
appuya fortement l'établissement d'un bureau de direc- 
tion ; le bien public le requérait. Telle était aussi l'opi- 
nion de Yellieu ; mais après avoir longuement parlé de la 
nécessité d'assurer la gloire de Dieu, la sanctification des 
âmes et le salut de la ville, il finit son discours sans con- 
clure. Pour le baron d'Aubais, il déclara que, par con- 
science et dansTintérèt de Ntmes, il renonçait aux avan- 
tages que lui procurerait un traité particulier fait avec la 
cour et opina dans le même sens que Saint-Côme. Ce- 
pendant, à l'instar du second consul, le plus ancien des 
avocats, Gally père, et plusieurs bourgeois notables s'é^ 
levèrent contre rillégalité de la convocation. Mais Vellieu, 
qui s'enhardissait peu à peu dans la rébellion, les inter- 
rompit dédaigneusement : a Ehl quoil s'écria-t-îl, on 
permet des assemblées de comédiens et de baladins, et Ton 
blâme un conseil annoncé à son de cloche et tenu à bonne 
fin et à Toccasion des affaires les plus importantes! » A 
partir de ce moment, aucun des assistants ne se hasarda 
à contester davantage, tous s'en remirent à Vellieu du 
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soin de fixer le nombre des membres du bureau de di- 
rection. Sur sa proposition, il y en eut douze. Parmi eux 
figurèrent MM. d'Aubais, Lèques et Fourniguet; les 
autres étaient à leur dévotion. Du reste, il fut convenu 
que les consuls seraient adjoints aux douze personnes 
nommées. 

Avant que le conseil se rompit, plusieurs habitants 
demandèrent qu'on donnât avis, parmi courrier exprès, 
aux députés de Nîmes à la cour, de la résolution qui 
venait d'être prise. Mais les consuls, se fondant sur l'heure 
avancée (il était minuit), prononcèrent la dissolution de 
l'assemblée. Durant la nuit, plusieurs des factieux al- 
lèrent trouver les magistrats dans le dessein de s'excuser 
de leur conduite. Quant à MM. d'Aubais, de Saint-Gôme, 
Lèques et de la Cassaigne, ils tinrent bon. En montrant 
qu'ils étaient à Nîmes les arbitres de la paix, qu'avaient- 
ils voulu ? Prouver à M. de Rohan qu'ils n'étaient pas 
gens qu'on pût oublier dans le futur traité; et de plus, ils 
avaient pris à la lettre ce que leurs amis de Paris leur 
avaient écrit, c'est que pour passer plus tard pour sages, 
il fallait que d'abord ils fissent les fous. Le petit peuple 
de Nîmes, d'ailleurs, leur sut bon gré de la vigueur avec 
laquelle ils avaient embrassé la défense de la Cause. Jus- 
que-là, dit Rulman, on les avait appelés les Quatre Évan- 
gélistes (2); désormais on les nomma les Quatre fUs 
Âymon. 

Quelques jours après l'établissement du bureau de 

(1) 18« noflrraXion, — Saint-Blancart (£nrr«pWse sur Sommières) nomme 
aussi d'Âubais et ses amis les QwUr9 6vangéliste$, 
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direction, Castagnet, premier consul, et Combes, que la 
ville avait envoyés à la cour au mois de juin précédent, 
en revinrent avec les réponses que le roi avait faites. Ar- 
rivés à Tune des portes de Nîmes, dans la nuit du 13 au 
4 4 août, ils ne purent se faire ouvrir, parce qu'au lieu de 
donner le mot d'ordre ordinaire : Bonne garde I ils 
avaient dit : La paix! On objectait que depuis la tenta- 
tive que M. de Rohan avait faite pour s'introduire dans 
Nîmes, l'usage était de ne recevoir personne avant le 
jour. Le premier consul approuva cette mesure et ajouta 
que, pour sa part, il mourrait plutôt que de faciliter ja- 
mais l'entrée du duc dans Nîmes. Ce propos, bientôt 
connu dans les carrefours, anima le petit peuple contre 
Castagnet ou, du moins, lui donna à croire que le pre- 
mier consul s était laissé acheter par les ministres de 
l'État. Ainsi, disait-on en divers lieux, l'air de la cour 
subtilise les esprits les plus lourds et ébranle les résolu- 
lions les mieux affermies. 

Le 14 août, le conseil de ville ordinaire fît appeler les 
deux députés. Il prétendait se réserver la connaissance 
de leurs dépêches, sans recourir à l'assemblée mixte. Mais 
le premier consul et sou collègue, poussés par le lieute- 
nant particulier, M. de Peiremalles, et par le consistoire, 
déclarèrent qu'ils ne parleraient que devant tous les or- 
dres réunis. Ils rappelaient que d'après un axiome de 
droit, il appartient toujours à ceux qui ont noué une af- 
faire de la dénouer. Or, l'assemblée mixte les ayant en- 
voyés à Paris, c'était à elle d'entendre leur rapport. Au 
fond, Castagnet et Combes n'insistaient pour la tenue de 

15 
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l'assemblée mixte qu'afin de soustraire la question dç paix 
ou de guerre au conseil ordinaire sur lequel M. de Saint- 
Côme exerçait une autorité illimitée et où il y avait, sui- 
vant Rulman, plus de brigue que de raison. Mais ep dépit 
des protestations des députés, protestations qu'avaient ap* 
puyées les magistrats et le consistoire, le conseil ordinaire 
eut d'abord communication des lettres du roi et de 
M. d'Arbaud, ainsi que des articles convenus au mois de 
juillet. Le premier consul faisait encore difficulté de s'ex- 
pliquer : « On le pria, on le pressa, on le vainquit i» , dit 
Rulman(l). Il n'était pas discoureur et s'embrouilla un 
peu dans l'exposé qu'il fît de la négociation que lui et son 
collègue avaient suivie à Fontainebleau. A l'en croire, 
Louis XIII s'était montré satisfait de la fidélité que les 
Nîmois avaient gardée envers lui et avait parl^ de les gra- 
tifier par passe-droit. Mais Combes n'observa pas la même 
circonspection que Castagnet. « Dussé-je, dil-il, passer 
pour escambarlaty ce que je ne suis pas, je répéterai le 
langage significatif dont Sa Majesté s'est servie. Elle nous 
a ordonné de conseiller aux Nîmois d'être sages et de ne 
pas retomber, à l'avenir, dans les fautes qu'ils ont com- 
mises ; si non, elle les exterminera. » Et Combes ajouta 
que la paix n'eût pas été signée sans les instances de la 
reine mère, qui avait dû, pour fléchir son fils, se jeter à 
ses genoux. 

Ces fermes paroles intimidèrent le conseil ordinaire, 
sans toutefois l'entraîner. Il se sépara dans le trouble et 

(1) 19« narration. 
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rincertitude. Si les magistrats, restés dans Nimes, et si 
le consistoire eussent agi avec plus de décision, ils eussent 
probablement fait accepter la paix ; mais ils attenujirent 
c< pour rogner les ailes et les ongles aux mutins » , des 
temps meilleurs et plus calmes (1). Près d'un mois s*écaM)a 
avant que la délibération fût reprise. Dans l'intervalle, on 
apprit, d'une part, que la Rochelle ne s'accommodait 
point des propositions que la cour lui avait fait faire, et 
de l'autre» que le présidial de Montpellier et la chambre 
mi-partie, séante à Castres, avaient ordonné la confisca- 
tion des biens de M. de Rohan et de ses amis, et rnéme 
fait exécuter plusieurs de ces derniers en efSgie. Enfin 
le 8 septembre, trois délégués de l'assemblée provinciale 
d'Anduze, accompagnés d'un envoyé de M. de Rohan, 
vinrent demander la convocation d'un conseil général 
extraordinaire à cause de l'importance des afiaires qu'ils 
avaient à communiquer aux Nîmois. Le conseil ordinaire, 
s'étant adjoint plusieurs bourgeois notables et le corps du 
consistoire, entendit les représentants de l'assemblée d' An- 
duzeet de M. de Rohan. Puis il invita seize personnes 
choisies, en nombre égal, dans chacun des ordres de la 
population, ainsi que les barons d'Aubais et de Lèques 
kTaider de leurs lumières. Avec leur consentement et 
sur l'impérieuse sommation de deux des factieux (Anne 
Rulman (2) les appelle tribuns du peuple), il décida qu'on 

(1) Rulman» 20« narration. 

(2) Ces tribuns nommés, l'un, Mathieu Lansard, et l'autre, le petit Lombard 
avaient dit en plein conseil que le bas peuple devait être consulté aussi bien 
que les notables, car ses vies étaient aussi chères que les autres (Rulrnan, 
22* narration). 
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ferait offrir aux communautés du haut Languedoc et au 
duc deRohan, pour leur conservation, tous les secours cl 
tous les services qui dépendaient de la ville. Immédiate- 
ment deux députés furent chargés d'aller porter dans les 
Céveunes l'assurance qu'on s'employerait avec chaleur 
pour remédier aux maux qu'elles avaient soufferts et 
prier M. de Rohan d'accélérer autant que possible la con- 
clusion du traité (1). 

Si les délégués de rassemblée d'Anduze avaient réussi 
complètement dans la mission qu'ils étaient venus rem- 
plir à Ntmes, c'est que le parti dominant dans cette ville 
avait enfin compris de quel intérêt il était pour la Cause 
que tous les membres des églises eussent les mêmes 
vues, les mêmes desseins. « Si nous nous divisons, disaient 
les Quatre FiLsAymon et leurs amis, nous sommas perdus; 
on nous prendra en détail les uns après les autres. On fera 
de nous comme fît ce père d'un faisceau de flèches qu'il 
avait présenté à ses enfants : il ne pouvait les faire ployer 
quand elles étaient jointes ensemble, et dès qu'il les eut 
séparées, il les brisa avec facilité... C'est la Rochelle qui 
a commencé le jeu ; il est expédient qu'elle le finisse... 
Autrement il sera bientôt au pouvoir de nos ennemis de 
nous dépouiller de nos biens, et une fois maîtres de nos 
fortunes, de nous donner le choix ou d'aller à la messe, 
ou de vider la France ('2). » 

À partir de ce moment, la main forte, dit Rulman, fut 
au pouvoir des fous. La paix offerte par la cour fut ouveric- 

(1) Kulman, 22« narration. 

(2) Id., 20* narration. 
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ment qualifiée de paix méprisable, de paix fourrée, et ceux 
qui persistèrent à la déclarer bonne furent, quand ils pa- 
raissaient dans les rues, accueillis par les buées de la popu- 
lace. De peur qu'ils ne cherchassent à rallier les esprits à 
leur opinion, on les veilla comme des corps saints. On con- 
trôlait leurs démarches, raconte Rulman(l), on pesait 
leurs paroles, ou soupçonnait leurs visites, on discourait 
de leurs pensées^ et chacun d'eux, à la sortie de son logis, 
trouvait des espions qui le suivaient en tous les lieux où 
il allait. Comme le ministre Faucher passait pour 
être partisan de la paix, il fut insulté par les enfants et 
les femmes. Un jour, la mère d'un certain Riffaud,ruu 
des plus mutins d'entre les Nîmois, prononça devant lui 
ce verset d'un psaume : « Tout homme est faux, et je le 
trouve ainsi. » Et afin que Faucher ne se méprit pas sur 
son intention, elle lui dit : « C'est à vous que je parle. — 
Je suis homme de bien suivant les hommes. — Suivant 
les hommes, soit, répliqua la mère de RifTaud, mais non 
suivant les fenîmes (2) ». 



(1) 20« narration. 

(2) Faucher était homme de cœur et n*était pas du nombre de ceux qu'ef- 
frayaient les murmures ouïes menaces des peuples. Quelques jours après la 
scène que nous venons de raconter, d*après Rulman (24 et 25** narrations), il 
osa (12 octobre), étant en chaire, comparer les brouillons aux diables, a Bien 
différents de Jésus, dit>il, qui s'arrêtait dans les carrefours pour f^uérir les 
malades et pour instruire les i^norant^ avec mansuétude et doucenr. i's se «an- 
tonnent daus.les boutiques pour déli acter leurs frères et b-s cal nmier. Mai», 
ajouta- t-il, la consolation des gens de bien, amateurs de la paix, consi^te en 
la perpétuelle élévation de leurs esprits, se guindant, comme les ai$çles, au- 
dessus des plus hautes nuées, où ils ne trouvent point de brouillards, de 
bourrasques, ni de tempêtes, et où, étant profondément tranquilles, ils se 
moquent, de haut en bas, de ces petits esprits attachés, sans connaissance, à 
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Panui ceux qui furent exposés, pendant ces tumul- 
tueuses journées 9 aux insultes et inènae aux violences 
dfe la multitude , on doit aussi nommer l'avocat général 
Rostang Rozel. tJtie fois il dut rester, plusieurs heures du- 
rant, enferrhé dans là salle du conseil de vill^ ; s'il se fût 
montré dehors, il -eût été pendu. Dans ce même moment, 
sa maison était comme assiégée par une centaine de fac- 
tieux. Des cinq filles de Rostang Rozel, l'aînée était 
femme d'Anne Ruhnan ; les quatre autres vivaient avec 
leur père. Effrayées des menaces des mutins, celles-ci 
firent appeler leur sœur qui, étant accourue, tança si à 
propos les factieux qu'elle les fit taire. Mais la famille de 
Rostang Rozel eut bientôt un nouveau sujet de crainte, 
car à la sortie des conseillers elle ne vit pas revenir soa 
chef. Alors la quatrième des filles de Rozel, suivie de ses 
sœurs, courut après Vellieu et lui dit avec une généreuse 
émotion : « Voulez-vous laisser mon père, qui est fort 
homme de bien, à la discrétion de ce peuple? Vous seul 
pouvez le sauver. Je ne vous quitterai point que vous ne 
l'ayez mis en sûreté. » Touché de ce langage, Vellieu, 
qui était plus ambitieux que méchant, adressa la parole 
au peuple et réussit à l'apaiser. Après l'avoir calmé, il 
tira Rostang Rozel de l'hôtel de ville et le reconduisit à 
sa maison (1). 

la passion ou à Tintérêt d*aa(rui, et mortels ennemis de tous ceux qui les 
feulent désabuser ; corbeaux qui criaillent, grenouilles qui croassent, renards 
qui fuient toujours, chiens qui aboient sans pouvoir mordre... Ils ne nous em- 
pêcheront pas de parler, jni de faire notre devoir, puisqu'ils ne veulent pas faire 
le leur. » Le dimanche suivant (19 octobre). Le langage de Faucher ne fut pas 
moins ferme. 
(I) Rulman, 22* narration. 
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L'exemple de Nîmes qui venait, à la fin, de s'engager 
dans le parti de M. de Rohan, ne Fut pas suivi à Uzës ni 
à Alais. La première de ces villes ferma ses portes aux 
envoyés de rassemblée d'Anduze, et laseconde ne les reçut 
qu'à condition qu'ils s'abstiendraient de toute démarche 
politique. Néanmoins les habitants d'Uzès et ceux d' Alais 
continuèrent de commercer avec lèsNlmois [i). 

Sans être intimfdée par l'abandon d'Uzèset d'Alais, ni 
par la nouvelle de la défaite navale que M. de Soubise 
avait éprouvée en vue de l'Ile de Ré, Nîmes ne cessa point 
de faire des préparatifs de guerre. Sous prétexte d'empô-. 
cher M. deThémines de la boucler^ la ville décida (8 octobre) 
(jue les anciennes fortifications, en partie détruites par 
une inondation du Gardon (2), seraient réparées. Vaine- 
ment plusieurs membres du conseil s'opposèrent à cette 
résolution, en se fondant, pour la combattre, sur le dan- 
ger qu'il y avait à fournir à la cour, enflée de ses succès 
maritimes, le moindre prétexte de plainte. « D'une mouche, 
disaient-ils, on fera contre nous un éléphant » ; ils ne 
furent point écoutés. MaUi*ait, depuis quelque temps retiré 
à Montpellier, fut appelé à Ntmes où il entreprit non-seu- 
lement la restauration des murs déjà existants, mais en- 
core la construction de deux; nouveaux forts destinés à 
couvrir la ville. Depuis le 10 octobre jusqu'au 23, deux 
cents personnes, et quelquefois quatre cents, furent em- 
ployées à ces ouvrages, dont Rulman blâme Tordonnance 
comme défectueuse, et la dépense comme excessive. Un 

(1) Rulmaii, 22* narration, 

(2) Cette inondation, dite i» petit Déluge, avait eu lieu le 23 septembre 1625. 
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arrêt du conseil, voté le 18, les avait suspendus; néan- 
moins il n'y fut point sursis, tant la passion populaire 
s'imposait à ceux-là même qui en redoutaient les 
effets (1). 

Sur ses entrefaites, la Milletière, délégué du duc de 
Rohan, Monnac, député des églises du haut Languedoc, 
et Tourtolon, député des Cévennes, arrivèrent à Nîmes. 
Ils étaient chargés d'inviter la ville à députer vers l'as- 
semblée que M. de Rohan avait convoquée à Milhaud 
pour le 29 octobre. Dans un conseil tenu le 24 et com- 
posé des représentants des différents ordres, le premier 
consul, le baron d'Aubais, Fourniguet et Richard furent 
désignés pour aller à Milhaud. Leur absence dura quinze 
jours. Le 7 novembre, on les retrouve à Nîmes, où ils 
annoncèrent que l'assemblée de Milhaud avait arrêté 
d'envoyer demander grâce au roi. Au nombre de ceux 
qui, de la part de cette assemblée, se rendirent 
à Paris, on avait mis, par déférence pour la ville de 
Nîmes, le baron d'Aubais. Mais était-ce bien la paix que 
désiraient alors les Nîmois? On a peine à le croire, lors- 
qu'on les voit, pour la plupart du moins, ajouter foi, sans 
discussion, à tous les bruits qui devaient en entraver la 
conclusion. On disait dans Nîmes que le roi ne se propo- 
sait, en cédant aux instances du Languedoc, que de sé- 
parer cette province de la Rochelle, afin de pouvoir plus 
aisément accabler les Rochellois. « Une fois la tête du 
parti coupée, ajoutait-on, il se défera des membres Tun 

(1) Rulman, 23% 24« et 25« narration. 
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après l'autre. Déjà M. de Thémiiies s'approche de Nfmes 
afin de jeter les Ntmois, inquiets sur leur sort, dans la 
rébellion ; M. de Valançay interdit le commerce de Mont- 
pellier avec les Cévennes, et M. de Portes épuise le plat 
pays par de fortes contributions. » 

Le 7 novembre, le jour où le premier consul. Fourni- 
guet et Richard revinrent de Milhaud, une grande agita- 
tion se manifesta dans Ntmes, sur la fausse nouvelle que 
Tennemi s'était saisi du bétail envoyé de la montagne 
pour l'approvisionnement de la ville. M, de laCassaigne,. 
suivi de deux cents hommes, sortit de Nîmes; le tocsin 
sonna et Yellieu, que ses amis appelaient un nouveau saint 
Paul, somma le premier consul de faire appuyer la Cas- 
saigne et les siens, car, disait-il, il n'était pas juste de 
laisser morfondre ces bons habitants (1). Enquête faite, il 
fut reconnu que le bétail n'avait point été enlevé, et que 
les bouchers qui l'amenaient q'avaient pas rencontré 
l'ennemi une seule fois entre les Cévennes et Nîmes* 

Peut-être les Nimois se seraient-ils montrés moins cré- 
dules ou moins ombrageux, si les avis venus du dehors 
n'eussent représenté la cause protestante comme partout 
triomphante. On annonçait, en effet, que le roi de Dane- 
mark, Christian lY, alors engagé dans la guerre de trente 
ans, avait vaincu Tilly, général en chef de la ligue ca- 
tholique; que le duc de Saxe, Jean:-Georges, le plus 
plus glorieux de tous les Allemands qui le sont tous (2), 
avait renoncé à former un tiers parti dans l'Empire et 

(1) Rulman, 20® et 25« narration, 

(2) Richelieu, Mémoires. 
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était entre ddns rUnion évangélique ; que le roi d'Angle- 
terre venait de inettre à la disposition des réformés de 
France une flotte de cent cinquante vaisseaux, sans en 
donner le coîniiiandement à son mignon, le duc de Bue- 
kingam, parce que celui-ci passait, depuis le voyage qu'il 
avait fait à Madrid, en 16-23, pour incliner vers le catho- 
licisme, etc. Rien de tout cela n'était vrai, et même le 
contraire était sur le point de se réaliser (1). Néanmoins 
les Quatre FilsAymon en prenaient occasion pour insinuer 
aux Nîmois que là paix, à y bien regarder, n'était pas 
leur dernière ancre de salut. 

Parmi les pièces que les délégués de Nîmes à l'assem- 
blée de Milhaud avaient apportées, il y avait iine lettre de 
M. de Rohfltn. Ce seigneiir annonçait que sa présence n'é- 
tant plus nécessaire dans le haut Langiiedoc, puisque 
M. de Thémines s'en était éloighé, il allait lui-même s'ap- 
procher de Nîmes. En effet, le lundi 10 novembre, il 
arriva, à la nuit tombante, en vue de cette ville. Pour 
toute escorte, il avait une cinquantaine de cavaliers; au- 
cun homme de pied ne l'accompagnait. A peine fut-il à 
l'une des portes de Nîmes, qu'un rassemblement de 
femmes et d'enfants attirés par le bruit cria FiveRohan! 
Et lui de dire : «< Si vous eussiez fait cela il y a six mois, 
vous auriez aujourd'hui la pai^. » Un des gentilshommes 
de sa suite ajouta : « Yous feriez mieux de crier Five le 
roi! » (2). 

Tandis que le conseiller Cabiac, un juge, le sire de la 

(1) Ruimaa, 25« narration. 

(2) Ménard, t. V, p. 517-8. — Rulman^ 21* narraUon. 
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Bouvière, le prieur de Saint-Bausile et d'autres per- 
sonnes, en assez petit nombre, sortaient de Ntûies, M. de 
Rohan se rendit à la maison du roi, où il fut bientôt visité 
par les magistrats religionnaires, deux des consuls et les 
membres du consistoire. Au nom des premiers, le lieute- 
nant particulier, M. de Peirenialles, Texhortak procurer 
la paix aux églises et à rétablir Tordre et la sécurité dans 
Ntmes. « Je suis venu, répondit M. de Rohah, pour ache- 
ver ce que j'ai bien commencé.» Toutefois il ne voulut 
pas se mêler de la police de Ntmes, car c'était aux con- 
suls que le soin en appartenait. Pour le consistoire, il le 
traita avec honneur, et n'accueillit pas Faucher, qu'il 
connaissait pourtant pour être l'an de ses ennemis, avec 
moins d'égards que ses confrères. 

Avant de congédier les magistrats religionnaires, les 
consuls et lés conseillers, M. de Rohan les invita à con- 
voquer pour le lendemain une a^emblée « sans tourbe, 
toutefois, dit-il, car je la hais!» (1). Ce même soir, Mal- 
trait s'étant présenté avec le plan des nouvelles fortifi- 
cations, « Non pas. cela, non pas cela ( » s'écria Rohan 
avec une vivacité qui surprit, autant qu'elle charma, 
ceux que sa venue avait d'abord alarmés. «Il ne faut 
point parler de fortifications, mais de paix, et l'obtenir 
du roi par de très-humbles supplications. » Malheureuse- 
ment, dès le jour suivant, M. de Rohan changeait de 



(1) Rulman, 27" narration. M. de Rohan tenant ce langage était conséquent 
avec Topinion qu'il avait déjà énoncée dans la Relation de son Voyage, « Je n'ai 
pris la peine de décrire ce bizarre ordre de république (à Strasbourg) que par 
bizarrerie aussi, et non pour approuver cet état populaire. » 
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langage ; à Tinstigation de Vellieu avec lequel il avait eu, 
le 11 Dovembrei une longue conférence, il se prononça 
pour Texécution de nouveaux ouvrages de défense, et ce 
qu'il dit fut comme un mot d'ordre donné et que ses sol- 
dats allèrent répéter partout (1). 

Le 11 novembre, à une heure de relevée, les trois or- 
dres s'assemblèrent à l'hôtel de ville, suivant le désir 
que M. de Rohan avait exprimé la veille. On comptait 
plus de quatre cents personnes présentes. En gros, M. de 
Rohan dit qu'il était nécessaire d'envoyer une députation 
à MM. de Valançay et de Portes, ainsi qu'à quelques- 
unes des villes du voisinage, a6n d'obtenir et la continua- 
tion du commerce et la restitution de plusieurs convois 
de marchandises qui avaient été enlevés aux Nimois. Il 
ajouta qu'il fallait ne pas commencer le désordre, mais 
aussi ne pas souffrir que les troupes royales le commis- 
sent impunément. Du reste, quoi qu'il advint, il assurait 
les catholiques de Ntmes qu'ils seraient toujours à l'abri 
de la violence et de la spoliation. 

Pendant que M. de Rohan parlait, l'un de ses agents 
(tel est, du moins, le récit de Rulman) allait de boutique 
en boutique pour exciter le petit peuple à se réunir dans 
le grand temple. Rientôt trois cents personnes à peu près 
y furent rassemblées. Alors M. de Rohan ayant allégué 
que la salle de l'hôtel de ville était incommode et trop 
petite, proposa aux représentants des trois ordres de se 

(1) M. de Rohan affecta de tenir Vellieu en grande estime. « S'il y avait dans 
le corps des égUses, dit^il, douze VeUieu, les affaires en iraient beaucoup 
mieux! » (Rulman, 27* narration,) 
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rendre au grand temple. Peut-être avait-il jugé que la 
majorité, encore incertaine et flottante, se prononcerait 
en sa faveur, lorsqu'elle se verrait entourée, dans le grand 
temple, par la multitude? Aux consuls qui objectaient 
que lui-même avait choisi Thôtel de ville, M. de Roban 
répondit que c'était devant le peuple qu'il devait exposer 
l'objet de son voyage ; et presque aussitôt il se dirigea 
vers le grand temple avec la plupart de ceux qui étaient 
auparavant à l'hôtel de ville. Le lieutenant particulier, 
M. de Peiremalles, ne put faire autrement que de le 
suivre, car M. de Rohan l'avait pris par la main et pres- 
que contraint de marcher à son côté. Au jugement de 
Rulman, les magistrats et les consuls eussent dû ou s'abs- 
tenir tous ou se transporter tous dans le grand temple ; 
car eux tous absents, l'assemblée n'aurait pas osé agir, et 
eux tous présents, elle eût été retenue dans les limites du 
devoir. 

Au grand temple, M. de Rohan reprit la parole pour 
se plaindre des calomnies qui avaient été propagées con- 
tre lui à l'heure même où, dans l'intérêt des églises, il 
s'exposait à toute sorte de fatigues et de périls. Ensuite 
il retraça la situation du haut lianguedoc et déclara que 
le roi n'ayant pas consenti à la suspension des hostilités 
durant la négociation de la paix, il était nécessaire de se 
mettre en garde contre les surprises des royaux, soit en 
amassant des munitions, soit en fortifiant la ville, soit enfin 
en réorganisant le bureau de direction. Mais M. de Peire- 
malles fit observer que prendre de pareilles précautions 
dans le moment où les députés envoyés par l'assemblée 
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de Milbaud à la cour n'avaient pas encore fait connaître 
le résultat de leur mission, c'était se rendre indignes de la 
clémence du roi. Quant ai? burjeau de direction, M. de 
Rohan pouvait, suivant M. de Peiremalles, l'établir par 
un coup d'autorité, mais il était tenu de s'en remettre, 
pour s* composition, au corps des magistrats, au? con- 
suls et au consistoire, lesquejs dresseraient i|ne liste de 
candidats; ensuite, M. de Rohan cboisiri^it parmj ces 
derniers ceux qui lui agréeraient |e plus. 

Le premier consul et je second, ainsi que le mii)istre 
Faucher, s'étant ralliés à l'opipion c|e |l. de Peiremalles» 
Vellieu répliqua que les délais n'étaient plus de saison et 
qu'il fallait, sans autre ajournement, adopter qu rejeter 
les propositions de M. de Rohan. La discussion allait dé- 
générer en invectives et en récriminations réciproques, 
lorsqu'un certain Ghavaignac, auquel les (^uafre FUs 
Aymon soufflaient ses paroles, s'écria que M. de Bpban 
était supplié de reprendre sa preqiière autorité. — « la- 
quelle? demanda ce seigneur, — Celle de général des 
églises et gouverneur de la ville, dit l'un des assistant, 
caché dans la foule et depuis resté inçpnpp. — Je ne 
puis, répondit M. de Rohan, penser à la première, et 
quant à l'autre, elle a été je prétexte qu'ont pris ceux 
qui ne m'aiment pas pour me faire perdre l'affection des 
habitants de Nîmes. Écoutez-les : j'ai toujours le brevet 
du gouvernement de Nîmes dans les mains et veux le 
faire valoir tôt ou tard. Mais j'affirme que je n'en ai 
pas dessein, à moins que Nîmes elle-même ne veuille avoir 
un gouverneur^ auquel cas nul autre que moi ne le sera. 



A NÎMES, ASSEMBLÉE MIXTE (11 NOYEMBBE). 289 

Que plusieurs d'entre vous viennent cHe2 moi, et je leur 
baillerai toutes les déclarations qu'ils me deman- 
deront pour la sûreté et les franchises de cette ville. » 

Dès que Rohan se fut tu, cinq ou six de ses affidés, 
croyant qu'il s'agissait toujours de résoudre }a question 
des fortifications et celle du bureau de direction, protes- 
tèrent que les assistants le trouvaient bon. « Qui, oqi 1 
cria la foule. — Que voulez-vous dire avec vos oui? de- 
manda le vieux conseiller Lansard à quelques-uns des plus 
animés. Savez-vous bien de quoi l'on parle?» Le silence 
une fois rétabli, la plupart de ceux qui s'étaient rendus c(e 
l'hôtel de ville au grand temple, renouvelèjrepj )eurs 
plaintes contre le changement du |ieu de l'a§seni^|)l<ie et 
leur opposition aux ouye(*tures que M. dp I^ob^Q avait 
faites. Mais il fut passé outre, et M. de flobap fpt chargé 
de créer un bureau de direction pour prendra, 30us l'au- 
torité des consuls, toutes les mesufps qqp requerrait la 
défense de la ville (1). 

Cependant le conseil de ville ordinaire, réuni le ^2 no- 
vembre, essaya d'annuler ou, tout au moins, de sqspeudre 
le résultat de l'assemblée du grand temple. Il y fut déli- 
béré de supplier M. de Rohan de laisser les choses dans 
l'état où elles étaient, jusqu'au retour des députés envoyés 
au roi pour l'acceptation de la paix. Les consuls de- 
vaient aller les prenaiers faire la pointe, dit Rulman, 

(1) Hénard, t. V, p. 519-20. — Rulman, 27® narration. Les registres de 
rhôtel de ville, dont Ménard a donné des extraits, et le récit de Rulman ne 
s'accordent pas tout à fait sur plusieurs incidents de l'assemblée du grand temple 
Nous avons essayé de concilier ces témoignages dans ce qu'ils ont d'essentie \ 
et de concluant. 



2A0 filSTOIBE POLITIQUE DES RÉFORMÉS. 

le consistoire les soutiendrait et les magistrats donneraient 
l'assaut ou feraient retraite, s'ils trouvaient M. de Rohan 
affermi dans sa résolution. 

Loin de déférer aux remontrances du conseil ordinaire, 
M. de Rohan mita exécution la mesure votée le 11 novem- 
bre, dès qu'il fut de retour d'Uzès. Il s'était rendu dans 
cette ville pour essayer d'en changer l'administration in- 
térieure. Malgré la résistance du viguier et des notables 
d'Uzès, il y réussit. Appuyé par le bas peuple et par une 
espèce de tribun, il désigna Tun de ses partisans les plus 
déterminés, M. deBalèue, pour gouverneur d'Uzès et par- 
tagea entre ce seigneur et quelques-uns de ses amis 
l'examen et la décision de tout ce qui regardait Tordre 
militaire et les finances. Cela fait, il reprit le chemin de 
Nimes. Avant qu'il y arrivât, Vellieu fit répandre dans 
Nîmes le bruit que son escorte avait été attaquée par les 
royaux. Aussitôt seize à dix sept cents personnes prirent 
les armes et se portèrent dans la direction d'Uzès. Mais 
elles rencontrèrent bientôt M. de Rohan qui leur dit n'a- 
voir pas été inquiété durant sa route. 11 les ramena à 
Ntmes, où lui-même alla se loger dans la maison du juge 
la Rduvière, d'abord, ensuite dans la maison du roi (1). 
Cette fois, il ne fut pas visité par les magistrats, comme 
il l'avait été huit jours auparavant; du reste, plusieurs 
de ces derniers, entre autres M. de Peiremalles, avaient 
profité de son absence momentanée pour s'éloigner eux- 
mêmes de Ntmes. 

(1) Rulman, 28* narration. 



MESURES DE DÉFENSE ADOPTÉES A NiHES. 2/|l 

Le 17 novembre, M. deRohan communiqua au conseil 
ordinaire la liste de ceux que Veliieu lui avait désignés 
comme aptes à faire partie du bureau de direction. Mais 
le conseil insista pour que le bureau de direction fût com- 
posé ainsi qu'il suit: pour un tiers, de magistrats; et 
pour les deux autres tiers, de personnes tirées de son 
sein et dû consistoire. Que si M. de Robao repoussait ce 
mode, le conseil proposait de lui bailler une liste por«- 
tant quarante-buit noms, seize pour chaque ordre, et de 
lui laisser le cboix des seize membres du bureau de di- 
rection, si mieux il n'aimait réduire leur nombre à douze, 
de peur que celui de seize ne rappelât les Seize ^ si triste- 
ment connus à l'époque de la Ligue. Mais M. de Rohan 
s*opposa formellement à l'introduction des magistrats 
dans le bureau de direction ; il les accusait de n'être venus, 
quelques jours auparavant, lui réciter de beauœ compli- 
ments que pour connaître ses secrets et se faire plus tard 
de ses confidences des armes contre lui. a le ne permet- 
trai pas, ajouta M. de Roban, que de telles gens se mêlent 
de nos affaires; ils ne valent rien, et depuis longtemps 
j'ai découvert leurs brigues. Quant à vous, ne vous fiez 
jamais à eux. Les seize que j'ai nommés tiendront » (1). 

Il fut fait, raconte Ruiman, comme il avait été dit. 
Trois des Quatre Fils Aymon^ MM. d'Aubais, de Saint- 
Côme et Lèques, durent avoir entrée dans le bureau 
de direction. Enfin il fut arrêté que ce bureau serait, de 
mois en mois, renouvelé par moitié. 



(1) 28« narrtUion, 

16 
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Dans Taprès-midi du 17 novembre, les membres du 
bureau de direction se réunirent pour la première fois. 
Aprèsavoir prêté entre les mains de M. de ftohart leserment 
de travaillerai aflfkiresavec fidélité et en cotlscietice, et 
de ne pas révéler les résultats de leurs délibérations, ils 
adoptèrent les mesures suivantes i l"" sit mille livrer prises 
sur le débit du sel (i) seront employées à Tacbàt des 
munitions de guerre ; T il sera établi un grand notnbre 
de fabriques de salpêtre, et des ouvriers seront i^quis 
pour ce travail, en tel nombre que les directeurs le juge- 
ront nécessaire ; ^^ les restes et arrérages des impositions 
faites en 4631 et en 1623, seront levés, d'après les or- 
donnances de M. de Hohan, et des contraintes seront 
exercées contre les créanciers irécalcitratltà; ft'^eti prévi- 
sion de l'entrée de M. deThémines dans lé bas Languedoc, 
M.deRohan sera invité à enjoindre ftui métayers et habi- 
tants des villages voisins de Nimes d'apporter et mettre 
en sûreté à Nîmes toutes leurs provisions et denrées. 

Le 18 novembre^ le bureau de direction désigna Four- 
niguet pour suivre M. de Rohan aux Gévennes, où ce sei- 
gneur allait se rendre, et pour entretenir la correspon- 
dance entre lui et la ville de Ntmes. De plus, il écarta 
du signe de la main ou du tour du bonnet (2) le pro- 
jet qu'un certain Pelouze avait présenté pour les fortii- 
cations de Ntmes. On lui préféra le plan de Malttàit. 

(i) Suivant la loi de ce temps, chaque habitant était tenu de prendre, pour 
son usaj^e, une certaine quantité de sel dans les greniers publics, et d'en solder 
le prix dans le délai de huit jours, sous peine de dégât et de garnisaires (Rul- 
man, 28» narration), 

(2) Rulman, 28« narration. 
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Gelui-ci, créé intendant des fortifications, se fit adjoin- 
dre l'un des tribuns du peuple ^ le petit Lombard, avec 
charge de procéder à là vente des nieablès ou à l'achat 
des immeubles dont Texpropriation serait jugée d'iitililé 
publique. Pour rexécutiori dés travaux de défetisë, tra- 
vaux qui devaient être faits dans la partie septentrionale 
de Ntmes, Maltrait était autorisé à mettre êh fé^Uisi- 
tioD tous les habitants de la ville et de la viguerie, réfugiés, 
gens de guerre et autres, de quelque qualité qu'ils fus- 
sent. Après avoir signalé les attributions étendues du 
nouvel intendant des fortifications, Rulman, jouant sur 
le nom de Maltrait, dit que cet ingénieur avait reçu pou- 
voir absolu de maltraiter tous ceux qu'il voudrait (1). 

Le bureau de direction décréta aussi la formation de 
trois régiments de mille hommes, ou, aii moins, de cinq 
cents hommes chacun, et en confia, à l'avance, le com- 
mandement aux Quatre Fils Aymon. Quatre mille livres 
furent allouées par régiment. En outre, il accorda la 
solde des dépenses passées, présentes et futures de M. de 
Rohan ; il y serait pourvu avec le produit d'une imposi- 
tion levée sur les villages catholiques des environs de 
Ntmes et sur deux villages protestants, ceux de Gaissar- 
gués et de Saint-Césaire (2). 

Un receveur général des deniers de la Cause ou in- 
tendant des finances et un intendant de justice furent 
nommés par le bureau de directiod. 
Le 20 novembre, quelques jours après rétablissement 

(1) 28* narration. 

(2) M. 
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du bureau de direeliou, M. de Roban partit pour Alais. 
Le bas peuple le suivit jusqu'à la porte de la ville. 
« Adieu, dit Robau. Je vous recommande mes amis et, 
en particulier, le pauvre M. Vellieu que je n'ai pas eu 
le temps de voir à mon aise (1). » 



(1) Kulman donne (28* narralion) les v9n d'État suivanU « aussi rudes que 
mal fagotés » , eomme adressés au bureau de direction qui était en fonction 
pendant les derniers jours de novembre et les premiers de décembre 1625 : 

Le moyôn d'éviter la guerre, 
Est de ne croire pis la paix, 
Hâtivement aiouvoir la terre 
Et ne faire rien à relais. 

Soifnemennent garder la ville, 
Antoriier le chaperon, 
Surloot empêcher qu'on ne file 
La trame d'une garnison. 

Se rallier et bien entendre, 
Sansjaloitiie, lee égaux; 
Ne s'amuser plus à attendre 
Bat un grand remède à noa maux. 

Sacrifier à la patrie 
L'intérêt des particuliers; 
Sans surseoir, pour quiconque rie, 
A planter les petite piliers. 

Ménager bien le sang du peuple, 
N'endurer pas que désormais 
Il vende ou engage son meuble, 
Tant qu'on verra durer Peccais. 

Traiter les affidres par ordre. 
N'y mêler pas de passion ; 
Si on voit qudqu'un'le nés tordre, 
Il faut changer la direction. 

Aimer, priser notre noblesse. 
Lui déférer tous les honneurs, 
N'épargner aucune caresse. 
Fors celle due au gouverneur. * 



SÉJOUR DE M. DE ROHAN À ALAIS. 2â5 

Comme à Nîmes, il y avait à Alais, parmi les reli- 
gionnaires eux-mêmes, un certain nombre de personnes 
qui étaient peu portées à embrasser le parti de M. de Ro- 
han. Elles auraient fait fermer les portes de la ville à ce 
seigneur sans Tintervention de M. de Mormayrac, beau- 
frère de M. de Lèques. Pour récompenser Mormayrac, 
le duc de Roban l'investit du gouvernement d' Alais. Puis, 
malgré la résistance de Tun des consuls, il plaça deux 
cents hommes d^armes dans le château. Ayant distribué 
de l'argent & ceux qui conduisaient la populace, il fit re- 
nouveler le consulat. (]eux qui furent choisis étaient, 
d'après Rulman, bas d'esprit et de cœur (!). C'étaient, 
ajoute notre auteur, gens à dépendre d'autrui, à craindre 
qui les menaçait, à croire qui les flattait et à faire pour 
le bien prétexté de la Came touloe qu'on leur disait. - 

Pendant le séjour qu'il fit à Âlais, M. de Rohan tint 
une assemblée provinciale (21 novembre). Elle avait été 
primitivement assignée à Saint-Hippolyte et fut plus lard 
transférée à Milhaud, enfin à Âlais. Elle ordonna un ar- 
mement de trois mille hommes, dont mille devaient être 
employés dans le bas Languedoc et deux mille dans les 
Cévennes ; pourvut aux munitions de guerre et régla tout 



Et «i moiueifmettr de Rol^n, 
Ptr fon traité n'est hors ae guerre, 
Que pour le moint, au bout de Tan, 
n faise trembler cette terre. 

Rulman attribue cette pièce à Vellieu. Elle était signée : D. V, F. M. du 
SL £., et fut colportée dans Ntmes par un certain Cheiron, partisan zélé de 
M. de Rohan et destiné par ce dernier au consulat pour l'année 1626, 

(1) 30« narration» 
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le charroi de Tartillerie. A Alais, M. de Rohan reprit le 
titre de chef et général des églises de France es provinces 
de Languedoc, de Guiennç, des Cévennes et du Géoau- 
dan (1). 

D' Alais, M. de Rohan passa dans les Cévennes afin de 
soumettre plusieiifs villes qui s'étaipnt déjà détachées de 
son parti. Ce voyage dura six jours, M, de Rohaft fut bien 
reçu à Gardonnenque, à Çarry, à Saipt-Germain de Çol- 
biot, à Saint-îlstève, etc. Il représenta aux habitants de 
ces différent? lieux que les revers que la Causf^ avait sqbis 
durant la précédente guerre, procédaient dp la corruption 
et des divisions du parti. Mais il ne réussit pa^ à faire 
jurer l'union à flonç et à Legvins j ces places s opiniâ- 
trèrent à vouloir servir le roi. 

Durant l'absence de M. dp Rolj^n, Nîfnes renoiivela 
son consulat et iswn conseil de ville. Parmi les copsuls 
nommés pour l'année 16?6 figurait Cheiron ; il était le 
serviteur très-hurpble de Yellieu et de M. de Rohan, et 
avait juré entre les maiijs de se» *mis qu'il s'opposerait à 
ce que les Nîmois fissent up traité avpc la cour, à moins 
que la Rochelle n'y fût coipprise (2). Tandis que plu- 
sieurs avocats, signalés à cause de l'opposition qu'ils 

(1) Rulman, 30« narration. — Ménard, Histoire de la ville de Nlmes^ t V, 
p. 523. 

(2) Sam la Rochelle^ point d^paispJ tel était en quelque sorte le mot d'ordre 
du parti dominant à Nîmes à la fin de 1625. Le 14 décembre, Vellieu avait 
prêché sur ce texte dans le grand temple , et après l'avoir entendu, le peuple 
^vait crié Amen^ ua quart d'heure durant et sans respirer (30^ ftarr«ltoi»).Le 
même jour, sur la nouvelle donnée par M. d'Aubaia que la cour voulait traiter 
avec le Languedoc séparément, une assemblée mixte prenait une déterminaUon 
aualogue. 
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ayaient faite à M. de Rohan ou à ses amis, étaient écar-« 
tés du conseil de ville, plusieurs partisans du duc, et 
parpii eux, Lagrange, y eptraient. Dans le consistoire, 
la faction de M. de Hoban fut la moins forte, car elle nQ 
put fajre exclure RostangRozel (1). 

En se déclarant ouvertement en faveuf du duc de 
Rohan ^ les Nîmois avaient exposé leqr territoire aux 
courses des royaux. Pendant les tpois de novembre et 
de décembre 1625, la Vaqnage fut ravagée par les gar- 
nisons établies daps les villes catholiques des environs. 
Une fois (17 décembre), des soldats du roj, revenus 
de Sainte-4p^?t^i?> forteresse simée près de Russan, 
s av^rjpèrçnt jusqq'q. une portée de pipusquet de la villq 
et enlevèrent une grande qqantité de bestiaux qui se trou* 
vaient flans la métairie d'un particulier. Pour défendre 
Ntmes et ses alentours contre ces incursions désastreuses^ 
le bureau de direction prescrivit des levées de troupes et 
prit divers ^r^ètés dont l'exécution ne fut p^ toujours 
facile. Au nombre des décisions du conseil, on doit men- 
tionner celle d'après laquelle (2 décembre) il était en- 
joint aux habitants de s'opposer au transport des fpeubles 
hors de la ville, à moins que les propriétaires ne donnas- 
sent caution pour le payement des charges ordinaires et 
extraordinaires. De plus, le bureau fit publier (5 décembre) 
une ordonnance de M. de Rohan, aux termes de laquelle 
défense était faite aux membres du présidial de Nîmes de 
transférer, comme Pavait prescrit le parlement de Tou- 

\ (1) Rulman, 30* narration. 
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Jouse, radministratiou de la justice de Nîmes à Beau- 
caire (i). 

Ainsi, quoique éloigné de Ntmes, M. de Rohan y fai- 
sait toujours acte d'autorité. Du reste, il revint à Ntmes 
le 18 décembre. A peine de retour en cette ville, il con- 
voqua une assemblée mixte dont l'objet était de former 
une députation chargée de représenter Ntmes dans une 
réunion assignée à Milhaud pour le 29. Après que l'un 
de ceux qui avaient siégé à Milhaud et à Alais le mois 
précédent, eut fait le rapport des résolutions qui avaient 
été prises et que les lettres du baron d'Aûbais eurent été 
lues, M. de Rohan dit aux assistants : « Je vous prie de 
députer des gens de bien, non suspects, choisis dans les 
trois ordres, et qui aillent droit à notre but commun qui 
est l'intérêt des églises. » Mais Vellieu s'étantlevé, insinua 
qu'il n'était pas question de délibérer et rappela que du 
temps de M. l'Amiral, on perdait moins de temps dans les 
conseils et l'on en donnait plus à l'action. « A qui en avez- 
vous? » demanda Ducros, et à son tour, M. de Rohan dit :, 
Expliquez-vous, monsieur Vellieu, et nommez ceux 
contre lesquels vous parlez. — Qui est galeux se tâte, 
répliqua hardiment Vellieu. Néanmoins, ajouta-t-il, je 
vois bien que la majorité m'est contraire et que, quoi que 
je puisse dire, il faut députer. » 

A cet incident en succéda un autre. Un Ntmois, Richard, 
refusa d'être du nombre des députés. Après avoir rappelé 
qu'il avait été envoyé à Milhaud au mois d'octobre précé- 

(1) Ménard, t. V, p. 524-531. — Rulman, 30® narration. 
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dent, il dit : « Je ne veux pas être Tàne qui toujours porte 
le faix, et servir de selle à tous chevaux. » El comme 
M. de Rohan,en l'entendant, s'était pris à sou rire, Richard, 
piqué au jeu, l'apostropha en ces termes: m Monsieur, il 
me souvient qu'aux derniers mouvements, vous promîtes 
merveilles et vous n'en fîtes point. Il est temps que vous 
commenciez à faire quelque chose qui vaille si vous voulez 
que nous vous suivions. » Enfin, l'élection se fit; Vellieu, 
Fourniguet, un corroyeur, Vergne, et un cordonnier, Lé- 
gal, furent nommés. D'après les mémoires qui leur furent 
remis, ils devaient, avant de se rendre à Milhaud, passer 
àUzès afin de décider les habitants de cette ville à tra- 
vailler de concert à la défense des églises réformées du 
royaunae, et une fois arrivés à Milhaud, opiner pour un 
traité général et contre un traité particulier (1). 

Après avoir renouvelé l'ordonnance qu'il avait déjà 
promulguée, pour empêcher la translation du présidial 
à Beaucaire, M. de Rohan assista au changement qui se 
fit de la moitié du bureau de direction (19 décembre). En 
même temps il donna une grande extension de pouvoir à 
ce bureau. Il voulait que Ton y portât toute sorte d'af- 
laires, soit de justice, soit d'armes et de finances, et 
qu'elles y fussent réglées et terminées tant pour la ville 
que pour le colloque. Gomme la première fois, ce fut 
M. de Rohan qui reçut le serment des nouveaux direc- 
teurs. 

Le 20 décembre, M. de Rohan sortit de Nimes. Ao- 

(1) Rulman, «i* narration. — Ménard, t. V, p. 531-32. 
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compagne par Vellieu, Fourniguet, Vergne et Légal, il 
gagna Uzès, où sa présence suffit pour décider les habi- 
tants à introduire ses affidés soit dans le consulat, soit 
dans le conseil de ville, et à ne choisir pour délégués vers 
l'assemblée de Milhaud que des personnes sur lesquelles 
il pouvait compter. 

L assemblée de Milhaud s'ouvrit le 29 décembre 1625, 
et fut d'avis de n'accepter la paix offerte par la cour que 
conjointement avec les Rochellois. Elle n'était pas encore 
séparée lorsque Saint-Blancart, autrefois laissé à Castres 
par M. de Rohan, informa ce seigneur qu'une partie des 
habitants de Castres, ayant profité de son absence, avait 
fait résoudre Tenvoi d'une députation à la cour pour sol- 
liciter un traité séparé. Afin de prévenir ce coup qui eût 
rompu tous ses desseins, M. de Rohan se transporta à 
Castres avec les délégués des églises du haut Languedoc, 
de la haute Guyenne, du bas Languedoc, des Cévenneset 
duGévaudan (commencement de janvier 1626). Le len- 
demain de son arrivée, il assistait à l'office. Après la 
prédication du ministre, lui-même, quoique vêtu de la 
cuirasse, monta en chaire, s'excusa de s'être montré 
armé dans le temple de paix et invita le peuple à s'assem- 
bler sur la place des Ormeaux pour entendre des choses 
qui intéressaient la commune conservation. 

Sur la place des Ormeaux, M. de Rohan dénonça les 
intrigues des escambarlaU qui perdraient un jour la ville, 
si elles n'étaient point châtiées exemplairement. Puis il 
adjura les habitants, par les souffrances de Jésus-Christ, 
de ne pas déserter la défense des égliseis, dussent-ils y 



ASSEMBLÉES pS MH'HiUP ET DE PA^TRES (1625, 26). 26l 

hasarcjer leurs biens, leur honneur et leurs vies. Enfin il 
exigea de chacun d'eux la promesse de s'en tenirfîdè|emenl 
à l'uQJon. Le soir de ce même jour, cinq pu six personnes, 
de cellesqueM. deRohap avait accusées de trahison, étaient 
^rrétéps et conduites dans les forts dps environs (i). 

Une fois cette exécution termiqée^ M. de Rohan fit vo- 
ter par l'assemblée de Castres (10 japvjer) uqe déclaration 
d'apri^s laquelle les province^ du \\^nt Laqgqedoc, de I4 
haiitq Guyenne, du bas Languedoc, des Cévenpes et du 
Gévaiid^p demandaient que {e rqi, usant d^ clémence, 
accordât une bonn^, sûre et perpétuelle paix ^ tous ses su- 
jets de la religipD et particulièreineqt à c^ux de la ville de 
la Rochelle. Ducros et Madiappi qui av^i^Qt été chargés 
9fi\ pdois de novembre de porter I4 résolptioq du conseil 
du roi à la connaissaocQ du LauguedQQt furent renvoyés 
{i Paris avec le tqxte de cette délibération. 

Ainsi d'après Tacte que venait d'adopter l'assemblée 
d^ Castres, le {.anguedoc ne voulait entendre qu'^ uq 
traité gjéqéral. Si, de sqp côté, l» cardinal de Richelieu 
persistait i^ séparer la cause de la Rochelle de celle du 
Li^gu.edoc, il était impossible que I4 paix se conclût. 
Mais il pouvait arriver et, en effet, il arriva que sous la 
pression de' circonstances que nous exposerons dans le 
chapitre suivant, le principal ministre de Louis XIII se 
départit de sa première résolution. Après tout, cette ré- 
solution elle-même n'était, comme le cardinal de Riche- 
lieu l'a établi dans ses Mémoires^ qu'un moyen dilatoire. 

(i) Rulman, 31* narration. 
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Le cardinal aVait voulu se ménager du temps pour con- 
naitre les véritables intentions des deux puissances avec 
lesquelles il suivait alors des négociations épineuses, 
l'Angleterre et l'Espagne. Que l'Angleterre et l'Espagne 
se montrassent portées, la première, à rompre avec la 
France, la seconde, à poursuivre la guerre entreprise à 
cause de la possession de la Yalteline, et le cardinal de 
Richelieu cessait d'insister pour disjoindre les intérêts du 
Languedoc de ceux de la Rochelle. Il y avait, à la vérité, 
des points secondaires dont le règlement pouvait donner 
lieu à des contestations très-sérieuses. Mais on verra bien- 
tôt le duc de Rohan lui-même s*efforcer d'aplanir ces 
obstacles. C'est que ce chef du parti réformé ne s'était en- 
geagé dans la guerre civile (Rulman affirme ici une chose 
que le duc de Rohan donne seulement à entendre) qu'afin 
de prouver une fois de plus à la cour de France qu*il était 
un adversaire avec lequel il fallait encore compter. En- 
fin il sentait que Tautorité qu'il exerçait sur le Langue- 
doc, autorité que lui avait procurée son alliance avec les 
(Quatre Fils Aymon, lui échapperait bientôt. Il ne devait 
donc pas être éloigné d'entrer dans les vues du cardinal 
de Richelieu et d'aider ce ministre dans l'œuvre de la 
pacification intérieure. 



XII 

CIRCONSTANCES QUI RENDENT LE CARDINiLL DE RICHELIEU, LE DUC DE 
ROHAN ET Lk BOURGEOISIE DES VILLES RÉFORMÉES FAVORABLES A LA 
CONCLUSION d'un TRAITÉ. -^ INTRIGUES DU DUC DE BUCKIN6HAM. -— 
DIFFICULTÉ DE TERMINER AMIABLEMENT L*AFFÂIRE DE LA VALTELINE. 
— TROUBLES A NIMBS. — RIVALITÉ DES QUATRE FÏIS AYMON ET DES 
MONTBRUN. 

Engagé à la fois dans une guerre contre l'Espagne et 
dans une lutte avec le parti huguenot, le roi de France 
I^uis XIII pouvait -il craindre que ces deux adversaires 
fissent cause commune? 11 est certain que, s'il ne tenait 
compte que du passé, il ne devait pas redouter une pa- 
reille alliance. En effet, depuis plus d'un siècle, c'est- 
à-dire depuis le jour où les doctrines de Luther et de 
Calvin avaient commencé à agiter le monde, le gouverne- 
ment espagnol n'avait cessé un seul instant de combattre 
la réforme. Toute l'histoire du xvi" siècle, que M. de 
Thou venait de retracer, déposait de cet antagonisme 
invétéré. De leur côté, les protestants en général, et 
parmi les protestants ceux de France particulièrement, 
avaient éprouvé la haine de TEspagne trop souvent pour 
ne pas avoir fait, si Ton peut dire, le serment d'Annibal 
contre elle. Du temps de Henri IV, Théodore- Agrippa 
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d'Aubigné, le vieil et ardent athlète de la Cause^ avait ab- 
juré tout ressentiment contre un maître ingrat et apostat, 
dès que ce maître avait annoncé le dessein d'aller, avec 
une armée de deux cent mille hommes, demander à l'Es- 
pagne raison de ses anciennes injures. Sous Louis Xm, 
du Plessis-Mornay, et, à son exemple, plusieurs réformés 
avaient toujours relevé, à l'instar d'un outrage, tout 
soupçon de connivence avec TËspagne» Mais durant Tao- 
née 1095^ il parut qiib le cabidet de MàdHd d'biie j^&rt, 
ètderailtré, lés huguenots français avaient renonce à leur 
inimitié séculaire en vue de se venger du roi de France, 
ou plutôt de son premier ministre, le cardinal de ttiche- 
lieu. C'est que l'intérêt politique primait déjà l'intérêt 
religieux aussi bien dans les conseils de Philippe IV que 
dans les conciliabules du duc de Rohan et de ses princi- 
paux adhérents. 

Il est plus facile d'affirmer les rapports des protestants 
de France avec le goUverneiherit espagnol que d'en don- 
ner la preuve historique, car le cabinet de Madrid et lés 
écrivains réfortiiés, par un accord tacite, ont supprimé les 
pièces qui pourraient aujourd'hui servir à répandre la 
lumière sur ce fait étrange et presque monstrueux (1 ). Le 



(1) L'expression est de M. Henri Martin (Histoire de France^ t. XI, p. 212). 
Déjà Rttlman avait ftif^alé avec indignation ceux dé hàh parti qni Song^i-ent, 
en se rapprochant de FËspagne, « à abaisser cette hante muraille des nflnts 
Pyrénées et à combler ces larges fossés de la mer Océane ou de la Méditer- 
ranée, lesquels séparent l'Espagne dé la France ! » Sbssj {Histoire de Louis X///, 
f. 260) insinue que les huguenots furent, en 1625, excités à la révolte par 
l'Espagne, irritée du mariage contracté par Henriette-Marie avec Charles I*' 
Stuart. 
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cardinal de Richelieu lui-même, dans 'ses Mémoires, lé 
signale en passant et sans y Insister assez pour nous éclai- 
rer. Cependant au moyen des archives de Simaricas, des 
actes des synodes de France et de plusieurs passages soit 
du Mercure françaiSy soit de Y Histoire de Louis XI il, dé 
Levassor, robsciirité qui enveloppait d'abord cet événe- 
ment se dissipe un peu et fait place au demi-jour. 

Sont-ce les protestants c[ui ont, les premiers, fait dès 
ouvertures à l'Espagne, ou est-ce l'Espagne qui, d'elle- 
même, a proposé de les assister dans leur détresse f Le 
Mercure français imj[)uté à l'Espagne l'initiative du pro- 
jet d'alhattce (1). lî raconte qu'au commencement de 
l'année 1625, un Espagnol, qui se faisait aj)peiér dôh 
Carlos et se donnait poiir porteur de lettre^ àlolresséés au 
cabinet de Madrid par rarchlduchessé, gouverhàrite des 
Pays-Bas espagriols, arriva à Toulouse; de là, il devait, 
disait-il, gagner rEsi)aghé. Arrêté presqiiê immédiale- 
melit sur un ordre dli premier présideht dii parlèiiièhl de 
Toulouse, le MasUyer, il fiit fouillé, tette perquisition 
n'ânlënà la découverte d'aucun papier compromettant 
pour lui où les personnes qui étaient soupçonnées d'être 
d'intelligehce avec l'Espagne. Seulement notre homme, 
qui n'était paâ moins qu'un secrétaire du comte-duc d'O- 
livarès, prit, pôuf Se rendre en Espagne, par Castres, où 
il vit le duc de Rohan et l'excita à s'insurger contre la 



(1) L'auteur dé Y Histoire de la ville de la Rochelle, Arcère, renvoie pour îès 
éclaircissements des rapports des huguenots français avec l'Espagne, à un ma- 
nuscrit d'Auguste Galland (Bitdioihèqw d^f prêtres de VOraiçire, 4» la maiion 
de Saint'Ma gloire, de Paris. Supplément par le P. Borde, ip. 494). 
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cour.Mais une lettre, écrite par l'ambassadeur d'Espagne 
en France, à la date du 2 mars 1625, et conservée aux 
archives de Simancas, donne à entendre que le duc de 
Rohan, antérieurement à l'incident que rapporte le Mer- 
cure français^ avait fait déclarer au représentant de Phi- 
lippe IV qu'il suffirait que les réformés reçussent d'Es- 
pagne quelques secours pour que le roi de France fût 
mis par eux dans l'impossibilité de rien entreprendre au 
dehors (1). 

Quoi qu'il en soit, des relations s'étaient établies entre 
le duc de Rohan et le comte-duc d'Olivarès, au début ou, 
pour le moins, dans le courant de Tannée 1625. Pour les 
continuer, un gentilhomme de la suite de M. de Rohan, la 
Rousseliëre, passa en Espagne ; il était accompagné de l'en- 
seigne des gardes du duc, Campredon ou Camredon, et 
d'un soldat du pays de Foix, nommé Moyse. Des aveux 
que firent Campredon et Moyse, pendant le procès qui 
fut suivi contre eux à Toulouse, au commencement de 
Tannée 1620, il résulta, d'après le Mercure français, que 
laRousselière, une fois rendu à Madrid, vit le comte-duc 
d'Olivarès plusieurs fois et effectua en Espagne, pour le 
compte de M. de Rohan, des achats de chevaux. Enfin on 
trouve dans le procès-verbal des actes du synode national 
des églises réformées de France^ tenu à Castres (septem- 
bre 1626), un témoignage indirect des rapports que les 
huguenots français étaient accusés d'avoir eus avec TEs- 
pagne, durant la dernière guerre. En effet, M. Gallanil, 

(1) Ranke, HiUcire deFrance, t. ill, p. 136. 
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commissaire du roi auprès de ce synode, demanda à la^ 
compagnie de conBrroer un canon adopté, au mois de mai 
de la môme année, par le synode provincial de Réalmont, 
pour qu'il fût informé contre les ministres qui avaient 
suivi la faction espagnole (1). Il est vrai que les membres 
du synode national protestèrent contre la pression que le 
commissaire royal a\ait exercée sur le synode de Réal- 
mont et rappelèrent avec force que l'enquête ouverte en 
conséquence du susdit Cjanon avait démontré qu'aucun 
pasteur n'avait entretenu de secrètes intelligences avec 
les Espagnols y ennemis jurés de la France ' et des 
églises. 

Que l'Espagne ait songé, un moment^ à s'appuyer sur 
les réformés français pour créer de sérieux embarras au 
roi de France et pour opérer par là une diversion utile à 
ses desseins sur la Yalteline, ou qu'elle n'ait jamais eu 
une semblable pensée, il reste acquis à l'histoire, d'après 
l'affirmation du cardinal de Richelieu lui-même, qu'au 
début de Tannée 1626, elle inclinait à se rapprocher de 
la France. Le cardinal de Richelieu explique ce fait par la 
crainte qu'inspirait à l'Espagne la perspective d'une con- 
clusion prochaine de la paix entre les huguenots et le roi ; 
du^raoins les envoyés d'Angleterre s'entremettaient alors 
pour la procurer. Leur tentative rendit les Espagnols plus 
traitables et les fit condescendre à des conditions qu'ils 



(i) Voici, d'après dom Vaisselle {Histoire générale du Languedoc), le texle 
de ce canon : « Il sera informé contre les ministres qui se sonl mêlés des %, 
faires politiques^ ont ému sédition et se sont trouvés avoir adhéré et participé 
à la faction d'Espagne. » ■■*■■, ... i^ ^ 

il 
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Franco {\). 
Il y ^vait déjà pu, CQmnje oq 1> pr^pédprpmfjflt px- 

posé, des négpcjftUon^ m^'m ep viiP ^«l tP^'ffll''^^ Tin^er- 
ipinable affftjrp de lî\ yaltpljpt), ip^^ elle? p'aYftjept e« au- 
cpn résultat. Ifi cfttfiinj^l Hafi^fttjpi, légft^ d^ Sajpt-Sjéjje, 
avait séjomrpé en Fpipce pemjap^ plqgifi^ir^ ^\m^ Sftqs 
pouvoir ou persuader au wdiflftl fie J|ipbeliep que jes 
espagnols, pnp fol? dpYepus le^ pa^Hre§ de 1» Y^lteliqe, 
q'q?eraien$ pas ^ps j^ifpntagea que leqr (looppr^i* \^ pfis- 
§e$sion dp pe payf , pu se pony^inpre )ui-pi0ipe qqe |^ 
Franco était engagée d'honneur à ne pas abandq{}p(i];, 
par complaisance pqqr 1^ pqur (|^ ïlqffie, i^ poi^pf al- 
liés, les Prisons. .\ la fiq flp ^çpteiqbre t§25, i| uvajt 
quitté le royauqaq, et le car(jint^l de fljcheliew p'avait pas 
tardé ^ apprepdre qu^ Ip pape VrW^ W^M\AWm 
8jï piille l^qpimes spr |j| Yftltplipe p\ ppvqypr )q pjij^djqftl 
Çarberipi en Espagqe, ^^q de tfayp^r qp IU^li« \es pg^- 
ration^ des g^qérfiu:^ de 1^ Fn^ppe, pt à 1^ pqur de ^^- 
jlrid, 1^ mission de spp înpjjftsfaj^pqr, |p poqite ^e F«^rgi8- 
ImjDpdiatemppt }q cardinal ^e Plpheljpu ^vai^ f^jt d^ 
clarer à Urbaiq Vl^ qu'il p'pût jamf^isi prp qpe dp pèrfi çpçn- 
piqn il eût voulu d^veqir p^r|isan p| sep^ateur dP l'P?- 
pagpe j que rjep n^ jpi fer^H perflrp, jq respppt qp'j} dPY|it 
à Sa Saintpté, mais qu'jl ét^i^ pr^l ^ tairp popp^frp ^(qpt 
le monde qa' obéissant religieusement à un pape dans les 
çljqçe^ ?pjritue|lps, il ét^i| fésoly ^ \\i\ fésiçter pp cp qui 

(1) Ricbelieu, Uémoirtt, 1. XVH, p. 361-362. 
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tQMchail au temporel (1). Comme l'envoyé espagnol à 
la cour de France, le piarqui^ (Je Mîrabel, avait dit au 
maréchal de SchQ(ïit)erg fl»)e soq ïpalire p'^vait pa& re- 
noncé à conclure la pajj|j même après le «lëpfivt du l^at, 
le c^r^inal de UiçhelieH jivait enj(^int (-20 octobre 10««) 
au cQïpte de Fargis de ne ppipt Tepuusaer les avance» eu 
comte-duc d'Olivarès. Il ert vrai que le marquis de Hm-- 
bel ayaqt, qMçlque temps après, change de. langage, le 
cardjiiî^l ^e mpl^eliew avait (Q décembre) modifié les ma- 
tructjpRç qu'il ^\^\\ d'ahord expédiées au comte de F?p- 
gis (:^). Maisi pel^i-ci, probat|len«ent tenté pap l'hooneur 
d'attacher §pn nom i) la solution d'uu oontlit qui durait 
depuis, ^i Iflngtenips et, de plua, sccrèterpent poussé par 
Ifi reine Riève et le P. de BéruUe à outre-passer ses ins- 
tr«çlions (S), pt avec le comte-duc, la l'^ janvie? 16â6, 
uii accQFd aviiî termeç dqqwel les Griaons devaient garder 

ii) Richelieu, MémoixeSj 1. XV^, p. 362. Au npncq ^u pçip^ 9^ \}^ m- 
prochait de s'être allié avec les Grisons, c'est-à-dire avec des hérétiques, le car- 
dia^l de a>chelii«vi ^vaitdfi^ réppu^vi ; « Monsieur ie nonce, n% vous inquiéteiptfs 
pour la sûreté de ma conscience. Favoriser les hérétiques est up lecme çxtrô- 
mement vague. Ce qu'il signifie peut être bon ou mauvais, selon la diversité d«< 
motifs qu*oa qq propos, qu selo9 que t^s cas et les circonstances variepi.» En- 
fin le cardinal de Richelieu avait tenu sur le raétr^e sujet \(^ ^U£[9gç SHÏv^nt a 
l'envoyé de la cour d'Espagne : « Monsieur, je sais quelle différeuce il y a entre 
une affaire d'Étal et u^e elf^ire de religion. Je suis cardinal, bon eatholi^ue 
et né dans un pays où il n'jf a point de Maures. ^ pçnsç ^ ç^ qi\^ n^ut ^iOUdre 
mon maître plus grand et plus puissant et nullement à servir le roi d'Espagne 
dans son projet de niooaichie uMiver^Ue. Yotus voyez que je n'ai pas notasse 
franchise que vous. Lorsque le roi, mon maître, éta^l; occupé f réduire, )ei^ hé- 
rétiques rebelles de son royaume, le vôtre en a pris occasion d'opprimer nos 
alliés. Boit-oa. trpuyer étrange «mç nous pensioas inaialen^nl à les secourir et 
à les délivrer? v (Sossy, Histoire de Louis Xlil), 

(2) Richelieu, Mémoires, 

(3) Henri Maçtia, BûioireMFranQie, U XI, p. 227. 
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la souveraineté de la Valteline, et les Espagnols ne pré- 
tendre aucun droit ni usage sur les passages. 

Jusque-là rien n'était à reprendre dans Tacle qu'avait 
souscrit le Fargis. Mais les points sur lesquels le cardinal 
de Richelieu ne put se résigner à passer condamnation, 
étaient ceux-ci : l*Dù préambule du traité il ressortait que 
la paix avait été faite non d'après le désir commun de la 
France et de l'Espagne, mais à la poursuite de la France 
seule, ce que le cardinal de Richelieu, non sans raison, 
jugeait peu digne de son mattre ; 2* dans l'un des articles 
du traité il était dit que si les Grisons contrevenaient à 
Tune des clauses arrêtées entre le Fargis et le comte-duc 
d'Olivarès, ils perdraient la souveraineté de la Valteline. 
Suivant le cardinal de Richelieu, par là la porte était 
ouverte à une nouvelle rupture dont les Espagnols eussent 
choisi le temps à leur convenance. D'ailleurs était-il con- 
venable que le Fargis eût tranché, sans communication 
préalable avec sa cour, des difBcullés de la plus haute im- 
portance ? Enfin il était coutraire aux traditions de la 
politique française que les intérêts des alliés de la France, 
la république de Venise et le duc de Savoie, fussent lais- 
sés en souffrance, et c'était là précisément l'un des points 
que le Fargis n'avait pas réglés. Aussi, sans s'arrêter à 
l'argumentation de M. le Fargis, qui s'excusait de n'avoir 
pas tout obtenu en rappelant que Henri IV lui-même 
avait dû se contenter de conditions encore moins bonnes, 
le cardinal de Richelieu enjoignit à l'ambassadeur de 
Louis XIII de proposer au comte-duc d'Olivarès les modi- 
fications suivantes : ril sera spécifiié que le traité a été fait 
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sur la proposition commune des rois de France et d'Es- 
pagne ; 2"" en punition de la violation d'un ou de plusieurs 
des articles arrêtés le 1" janvier 1626, les Grisons 
seront privés non de la souveraineté de la Valteline, mais 
de l'indemnité pécuniaire que les Valtelins sont tenus 
de leur payer en échange de la faculté de choisir les juges 
et magistrats de la Yalleline et des comtés de Bormio et 
de Chiavenna, faculté à laquelle les Grisons doivent re* 
noncer. A toute extrémité, le Fargis pourrait consentir à 
la dépossession éventuelle des Grisons, mais avec cette 
clause formelle que la France serait substituée à tous les 
droits des ligues grises. Que si le comte-duc d'Olivarès se 
refusait à la révision du traité du 1" janvier 1626, le 
Fargis avait ordre de prendre congé du roi Philippe IV et 
de rentrer en France. 

Cette négociation supplémentaire fit ajourner la con- 
clusion de Taffaire de la Valteline et donna aux ambas- 
sadeurs extraordinaires du roi d'Angleterre le temps de 
décider les huguenots à terminer leur différend avec 
Louis Xm avant que les Espagnols eussent fini le leur. 
Mais les envoyés de Charles I" Stuart n'étaient pas venus 
en France uniquement pour ménager la pacification du 
royaume. D'autres intérêts, les uns particuliers à la France 
et à l'Angleterre, les autres ayant un caractère européen, 
les y avaient conduits. 

On se souvient qu'à la suite du combat de Ré, M. de 
Soubise s'était retiré en Angleterre avec une vingtaine de 
navires. Sans doute Charles P' ne l'avait pas admis en sa 
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pféfeéhéft (1 ), hiais à hnslîgalion dû duc de Bucklnghaitli 
il n'avait pas laissé violer en sa personne ce dt-oîl d'asile 
que l'Angleterre a toujours nmirttenu avec hnô jàloù» 
flèMB. Vainement l'ambassadbur de t^raribe, M. de Blain- 
VlUè, atail dèiïiAridé qti'aii ttloini ^îlllsiëurS Vaisseaux dé 
Mi dti 8bùbi§é, volén au roi dé France où à ses sujets, 
furent restitues ; M. di^ Soubise aVait pii lëâ garder. 
nm \m qUëi^a fibUe étà» rëdiiitë à l'inatîlion, car le 
vlcb-Akhlr^àl français Mahly, établi ert vue dé PoHsittdlith 
où elle était Wfugiée; s'opposait à ce qu'elle réprtl là 
ifteri 

Si te Aû6 de Bubkinghanl né cédait paà âùi* ces deiit 
pbinti, é'étàit ëh haine dû cardinal de Richelieli. A l'é- 
poqilè du mdHage d'Hënrietie Marie avec le roi d'Abglë- 
terre, il avait souscrit, à la requêle du ëabinet f^Hcais 
et en fateur des catholiqueâ anglais, des engagements qtie 
la nation anglaise, peu tolérante pour le culte fbtHâiti; 
aurait cerlaihénieril infirrliésau cas où elle le*» eûtcorlhufe} 
mai^ le duc de BUekingbëni^ tjuelqUe témérité qu'il eût, 
n'avait pas Oié les révéler au parlement lehuà Oiford, au 
mois d'août lB-25. Du nlbinà ftVail-il, éri l'âbâBncë deâ 
chanibfeà, exécuté ce qil'il aVilit promis? Nulletilent. Et 
même II avait autorisé rertl^jrisôHliement dé plusieurs 
prêtres romalils. A ce manqué de foi envers la cour de 
France, il avait ajouté de mauvais procédés à Tégiard dé 
la nouvelle reine d^Angleterhé (-2). 

Il était impossible que le cardinal de Richelieu tolérât 

(1) Richelieu, Mémoires, 1. XVT, p. 352. 

(2) Kicbelieu, Mémoires^ Uv, XVI, p. 350. 



RAPPORTS bÈ LA tÉANCé AVEC L'ÀNGtÉtERRE. Î6S 

utHJ jmt^lllë conduite. En bbtiséquencë M. de Blainville 
àVilit j[ii^senie des femoritratibes du priribifial ralnistfë de 
Chartes i", tiiaiS cëliii-cl avait dédàigué d'y faire drdit. 
L'insUltfe était flàgfanlé* lé teMinâl de fticHëllëù ëti 
^ui^uivitia tépat-atibn. Lorsque le dlië de Blickiti^Hartl, 
veiiil eh Hollaride [i], aritibH^à le dësseiu dé {lâsSëren 
Franbëi l'eliVdyé de Fhàricë â la Haye, M. d'EsfJësSés, lui 
mM à eriteHdrë iqiië ce vbfàgé ëtait imt)bsslble; bar il 
âVait thdtiqaé flè pàtblë âti M de Frattbë. Le faVbri flë 
CliàriëS !•'} jufeqljë-là gâté pdf là forturië, M'était t)as 
fibihUië ft s'di-rètëi^ dans la itiauvaiâé Vbie où il g'étkit ëb- 
gi^. De ^aiëtë ^é cbëiir; si l'bb yëilts'ëJtprimer ainsi, il 
aggrava Sëâ tbrt§ ëHfëi^ là Pràtice, ch décidàht lès États- 
GédérâUx de HblldUdé à t^ii|3ëlët- là flbtlë d'HeUstéiU; Le 
déj[idH d'HéUilteiti ttiit Mdrit^ ddrls Id hëcessité de h'é- 
loigner de Port§Diduth. Enfin le dUc de Buckidgham fit 
arrêter le Jsëbrétaii^ de M. dé BldinVilte qili se t)rëpdi*àit à 
passer ëo FratiCè et fermer lés [iotià de l'Ahgleterre, ap- 
pit)UTa Ift saisie de pliisiëufa bSlttaleiitl^ de bbttitHérce 
frati^i&i Hdisië ëiïeëtuëë par la flbtte anglaisé dirigée 
contre (Mi%i et drdonfaa de tendre lëUr eat>gdiibh à l'en- 
can (S). 



(1) Bé due de Bilckiii(<iaiil i'etiiit rëndtt en faoUande pour mettre là dernière 
Biaia à un traité par lequel l'Angleterre, les Ëtats-Généraux et le' roi de Dane- 
lilark devaient cbmi)iner leurs efforts en faiveur dé l'éiectebr pàlatiii. Ce traité 
foi en eflfet si^é le 9 décembre 162& (RtehUieu; Utmins, liV. XVI, p. 353). 

(2) Le duc de Biickin|;ham était poussé, pour agir ainsi, non-seulement par sa 
propre passion, mais encore par les conseils de M. de Soubise. Le diic de llohan 
affirme) d'après le témoi^afe de tnàdaUe de Rohàn; liituelle parlait sur la 
foi des lettres reçues de M. de Soubise, que le cabinet anglais inclinait alors 
i secourir puissamment la Rochelle. ' 
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Le cardinal de Richelieu usa d'ahord des mêmes pro- 
cédés que le duc de Buckingham : l'embargo fut mis 
sur les navires anglais qui avaient relâché dans les ports 
de France. Toutefois, n'ayant pas jugé que le moment de 
rompre avec l'Angleterre fût encore venu, il informa le 
duc de Buckingham, par Tintermédiaire de M. de Bautru, 
qu'il serait accueilli en France [comme par le passé, s'il 
voulait donner contentement au, roi. De soncôté^ le ca- 
binet de Londres, qui regardait Talliance de la France 
comme nécessaire et même comme indispensable aux 
protestants d'Allemagne et qui, d'ailleurs, ne se sentait 
pjsis assez fort pour déclarer la guerre à Louis Xm^ le ca- 
binet de Londres, dis-je, résolut d'envoyer en France, en 
qualité d'ambassadeurs extraordinaires, lord HoUand et 
Garleton; ils devaient aplanir les difficultés depuis quelque 
temps survenues entre les deux couronnes. 

Une fois rendus à Paris, lord HoUand et Garleton pro- 
posèrent au cardinal de Richelieu une alliance offensive 
et, défensive entre la France et l'Angleterre ; de plus, ils 
idsistèrent pour une action commune des deux puissan- 
ces en Allemagne; enfin, ils rejetèrent uniquement sur 
M. de Blainville, dont l'intervention avait été souvent 
inopportune et toujours passionnée, les conflits qui s'é- 
taient élevés entre le cabinet de Londres et celui de Paris. 
Du reste, ils se donnaient pour bien décidés à presser les 
huguenots de s'accommoder avec le roi à quelque prix 
que ce fût. 

Avant d'entrer en pourparlers avec les envoyés anglais 
pour unealliancedéfensive, le cardinal de Richelieu exigea 
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la restitution des navires que la flotte de Cadix avait cap- 
turés. Il ne releva pas les ouvertures qu'ils avaient faites 
au sujet de l'Allemagne et justifia M. de Blainville en 
affirmant que la cause des derniers démêlés était non Tin- 
babileté de cet ambassadeur/ mais la mauvaise volonté des 
ministres anglais à son égard. Telle fut la fermeté avec 
laquelle le cardinal s'exprima au sujet de cette affaire, 
que lord HoUand et Carleton jugèrent nécessaire de pro- 
tester, dans la première audience qu'ils eurent de 
Louis XIII, que leur maître n'avait jamais entendu qu'il 
fût dérogé, en la personne de M. de Blainville, aux droits 
des ambassadeurs, et que l'arrestation du secrétaire de la 
légation, de France était une méprise dont les auteurs, 
innocents d'intention, mais coupables de fait, seraient 
punis avec sévérité. Après cette déclaration de lord Rol- 
land et de Carleton, Louis XIII accorda que l'embargo 
mis sur les bâtiments anglais fût levé et consentit au re- 
nouvellement du traité conclu entre la France et l'An- 
gleterre, en 1610, avec celte clause expresse que les 
navires et marchandises, saisis sur des Français, seraient 
rendus dans le délai de trois semaines, sans remise 
aucune (1). 

Pendant leur séjour à Paris, lord Holland et Carleton,: 
non-seulement ne soupçonnèirent pas les négociations qui 
avaient été suivies, à la fin de Tannée 1625, et qui se sui- 
vaient encore entre les cours de Madrid et de Paris, mais 
même ils se leurrèrent de l'espoir que la France décla-l 

(i) Richelieu^-¥^moirc»,liv. XVII, 364-5. . } 
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reratt bienlôt la guerre à la branche espagnole de là mai- 
son d'Autriche- Il est vrai, afin d'entretenir rilhision tiùil 
les voyait et dont il comptait bien tirer àvàritâ^, le bar- 
dinàl de RibhelieU avftit voulu quë tout en France pabût 
éttHe prêt pour une lutte prochaine contre l'Espagne : des 
ttriupes avaient été levées et dirigées vers la frontière 
d'ItàHfe; et le prince de Piémont avait pu venir fen Franfce 
pdur solliciter la charge de lieutenant général dés armées 
du rdi au delà des monts. Un obstacle semblait s'oppbser 
encore à l'etécution db desâein ^m le cardinal de Ri- 
chelieu était censé dVoir formé t le roi de France devait- 
il envoyer la moitié de ses forces en Italie tant que les 
huguenots fhançats ne seraient pas réduits à robéissanceî 
Cet obstacle^ lord Holland et Garleton s'ëffbrcèretit de le 
supprimer : ils cherchèrent à persuader aux protestants 
d'accepter, sans contestel* davantage, les codditioiis i}ue 
Louis Xltl leur atait précédemment offertes^ et allèreiit 
mètiië jusqu'à lëb nienàcer de les abâddodnër complète-' 
mënt$ si par la continuation de leur rébellion ^ ils diver- 
tissaient plus longtemps les àrm^s du M d'une entreprise 
qui intéressait à la fois leur patrie et Id plus gratide par- 
tie de l'Europe. Cependant il est probable que ceux de la 
religion n'eussent )jdint cédé aux impérieuses instances 
dés ambassadeurs d'An^letél*re^ si le duc de Rbhan et 
plusieurs des principaux rëforméii, tnûs par des cotisidé- 
rations péi^sotanelles, n'eussent pas alor6 tenu le rlième 
langage que lord Holland etCarleton. 

Dans ses Mémoires^ le duc de Rohan se plaint maintes 
fois de l'importunité, de l'avarice et de l'inconsttiilce des 
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peuples (1). (K C'est lin lAbéur bien ingrat^ dil-il au dé- 
bat die VApdogie qu'il h composée pour expliquer sa cbn- 
dttitiB durant les troubles civils; c'est un labeur bien in- 
grat de servir au public... i> car fei chacbn h'y rencontre 
ce qu'il i^est projpoSé, tdus ensemble ferlent contre leurs 
cttndubteurt. n Néânioaoihs il ajoute : ^ J'éxclise volon- 
tiers UM p&Uvre peuplé ignonant t{u\; danS jse§ gt*andes 
soufiFrancesi jbj^feant des chosfes pal* les évônemënti plu- 
tèt que par la hiison, s'en prend à ce t^u'il rencontre de- 
vant luH semblable en ciëlsi aui bStës brutes qui mordent 
le dard iqui les blesse, et bon fô bras qui le latlcé. Mài^ 
jH û\6 le puis pardonber adx hombieâ dé raison (2). » 

Dèa te commencement de lA guert-e t^uë nod§ raccin- 
toHS^ le duc de Rohâii Avait sUbi les ëlTéts fâiihebx de 
Timportunité et de TittAHce de beut quMl était appelé â 
diHger^ et sans leconcourà desquels il tie poUVait l'iéb en- 
treprendre^ il devait souffrir aussi de lëllr ihconstahbe« 
G'^t à ntmeit qu'il Qt céltë ëprëUVë nouvelle; 

Pendant une absence de M. de Rohan, troië frères, 
Gharles^Réné> marquis de MdtHbtun, léan; ^ei^nëUi* de 
Fe^rttMièl^, et Alëlàndrë, mârquiâ de Saint-André^ se 
rendirefit trè^-popklàirei) à Ntmë&. Petité^fils de ëeMdtlt- 
brun qni hvâlt auttëtbis Ose htàtét HëriH III ëH Idi déëlà«- 
itnt qu'ëd tëmpë de guet*re ëUile toiit lé nidttdë était 
compagnon, le tdai^qulâdë MdHtbrun, le&eigbëurdeFer- 
rassière et le marquis de Saint-André avaient été, quel- 
ques mois auparavant, appelés à Nimes par le ministre 

(i) p. 526, 5&a« 606^ 608. 
(2) P. 604. 
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Vellieu, leur compatriote (1). A peine arrivés à Ntmes, 
ils s' étaient concilié la faveur de la multitude en se por- 
tant, avec un zèle empressé, au secours de M. deRohao, 
sur la nouvelle que l'escorte de ce seigneur avait été at- 
taquée par les royaux entre Uzès et Ntmes. Des trois 
frères, le marquis de Saint-André était celui dont le cré- 
dit était le plus grand. On exaltait la vigueur avec laquelle 
il avait conduit quelques-unes des opérations militaires 
de la première guerre de religion, et les efforts qu'il avait 
faits durant l'année 1622, pour garantir Montauban d'une 
surprise et de. la ruine. Cher à la populace, il n'était pas 
suspect à la bourgeoisie qui avait toujours repoussé le 
duc de Rohan comme gouverneur et tenu pour les an- 
ciens privilèges de Nîmes contre toute espèce d'innova- 
vations. Cette fraction de la bourgeoisie résolut d'opposer 
le marquis de Saint- André à M. de Rohan (2), ou, du 
moins, elle ne fit aucune résistance à la multitude quand 
celle-ci demanda qu'il fût investi d'une autorité extra- 
ordinaire. 

Le 15 janvier 1626, trois cents personnes à peu près, 
ayant Tépée sous le manteau, se présentèrent devant les 
consuls et les membres du bureaii de direction. Au nom 
de toutes, quelques-unes déclarèrent que pour remédier 
aux désordres qui entravaient les affaires publiques, il 
fallait proclamer le marquis de Saint-André lieutenant 



(1) Rulman, 28* narration. 

(2) Au nombre des partisans du marquis de Saint-André, Rulman (35* nar- 
ration) désigne le viguier de Mîmes et son lieutenant, ainsi que plusieurs 
bourgeois notables, Lenglet, Malemont, Florencourt, etc. 
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général. «Il était, disaient-elles, le vrai fidèle entre les 
frères en Christ, vivait sans soupçon dans son ordre 
et était affectionné* au bien du parti, entendu au fait de 
la religion et inébranlablement dévoué à la défense des 
églises. » Elles vantaient la belle conduite qu'il avait 
tenue à l'attaque dirigée par les Nîmois, le 9 janvier, 
contre les troupes royales campées près de Belsaïde. 
Quand Lèques et la Gassaigne conseillaient la retraite, il 
avait été d'avis de renouveler le combat. Enfin elles di- 
saient à voix haute et de manière à être entendues par 
tous les assistants, que si M. de Rohan ou ses amis refu- 
saient de reconnaître le marquis de Saint-André pour 
lieutenant général, le peuple passerait outre (1). 

Les consuls et le bureau de direction n'osèrent pas reje- 
ter cette menaçante requête ; tout ce qu'ils purent obtenir 
de ceux qui l'avaient présentée, ce fut que la nomination 
du marquis de Saint-André serait différée d'un jour. Le 
lendemain, en effet, M. de Saint-André fut déclaré lieu- 
tenant général, à la charge que M. de Rohan le trouverait 
bon. Restait à avertir celui-ci. Sur l'invitation des con- 
suls et du bureau de direction, le marquis de Saint-André 
députa Pùjolas vers ce seigneur. De plus, et cette fois il 
agit sans consulter personne, il envoya l'un de ses frères, 
Ferrassière, et un certain Saint-Quintin à Uzès pour déci- 
der les habitants à l'accepter en qualité de lieutenant gé- 
néral. Uzès ne fit pas difficulté de lui conférer ce titre. 
Il est probable que toutes les villes des Gévennes eussent 

(1) Ménard, t. V, p. 534, — Rulman, 35" narration^ 
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si|ivi l'exempie c|4 ^lo^es et d'Uiès, si la qablfMa dii 
Languedoc, jalouse de l'asoendt^nt que h nobles du 
Oauphiné avait acqui$ dans la prQviaee, ii'e^l Uiiwné 
ses projets (1). 

Il partit qMÇ I'ho des QmtreFUf Aymcm, la b^mQ ^ 
Saip^-Çôme, avait {^inbitiqpnélftliâiUenftnoe générale dv 
L.APg^edoc. Q'aHtre^, p^r^ni lesquels Bulpiap eite MM. 4e 
la C^ssaigpç, dfl Uque^ 9\ ^ Heanfort. vtmnX iW 
fprn^é le dessein fl^ jwr'«<?w|<i«^w«' («wtteeipiessiQn oïl de 
Rqlïflftp) Ift généralité, p'e«l-J^-sdira dfl Pféw a^tapt ^ 
cqipm^pdeipents qpp le pap^i poippt^it d« «JgHWW df 
qqplqp^ imparliince, Sj Hp pareil p^ip sv^it été mil k 
exécution, 1^ féodaljté eût été renouvelée ^p plein v^ 
siècle. Mais l'^leçtipp du marqpis de Sitiptr^ndr^ devait 
en entrî^ver la réalisation. \s baron de Si»,ioV-C(kwe qui, 
tout blessé qu'il avait é|é ^ l'attaque de Bellegar4e, aspir 
rs^it ppprt^qt à app l^^ute ppsiiipq, et MM. de k Cwr 
sî^igne, de IM^^ ^\ ^^ Be^^pfprt ^>cepr4èfept enaeipbl» 
ppviy faire échflppç le? (lép\^r<ii^e»dw marquis dp Sm\r 

Apclré ^^n^ ^ ppflipippHu^és ^ C^YWné^. Umqpgepl» 
p'ftrr^YèréPt pas h Alfti^ ^ temps Pftpr Ip^ cftpt»n«r \ m» 
ils r^pssirent à e<ppôp|ier les l^abil^nts d'Apd»^ d«i pipft- 
(^re, çopiipp ppux dp ^««8, d'Pïè^ et d'Alail, M. # 
SaiptrAqdré pouç lieplenftpt gépéral, 

BIP restç, l^s Çvfi^^, f «^ Auvm DOPYaiept ^ipe G«r4aiq< 
qpe M. de, J^oh^n p'é^it pa* plp$ favorable 4 la lieute- 
nançe générale du p^arquis. de ^ipt-r.Apdré, quHipxr 
mêmes ne l'étaient. Cette lieutenance générale eût 

(1) Rtilman. 28* e( »*. ««rraltoif. 
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an^ftnti sft prqpre ftqlorilé. Toutefois, il qe se prononça 
pfis Quvertepient contre elle et se borna à clire à Bujolas, 
qoi était venu, d« la pari 4ç Saint* André, lui en de^ 
(n^qder la ponQr^qiiatiQn, qu'il ferait connaître sa décision 
}pr^u'il f^iifiit (le retour à Ntmes. Mais le marquis ne ^ 
l^i$£)4 p^s iFQPipeir par cette réponse évasive. 11 résolut 
d'ptqporter, d(i b^Hte lutte, la partie et fit annâncer pi^r 
sp^ partisans s» proct^aine retraite en ûaupbiné. Sur ce 
bruit, le peuple prit Talaraje. A l'entendre on voulait le 
(léi»e§p^rf)r &n forçant ^oq protecteur à s'éloigner. Mais le 
grerqj^r cqpshU Cbeiron, répliqua (lédaigneusement que 
§i M* d^ S^ÎPtrApdré voulait partir, H porte de la ville 
ser§i| toujours ouverte, soit de jour, soit de nuit, ef que 
le bureau dP dir^ection a^^quitterait, sur lea fonds publics, 
l|3s doUcs qup le piarquis et sa suite avaient contractées 
dftn; les bôtelleries de H^imes (1). M. de Saint-André ne 
qpittf^ pQjpt Ntmes ; il ^'y sentait pius fort que le consulat 
^t in^a)e que le bv^reau de direction. Une querelle, sur- 
vequp ei\\Te^ l^i et les QmlteFik A^man^ fit bientôt écla^ 
t^rt tpute sa puissance et ^it enfin en présence ceux dont 
Ift pppplace de Ntnoes avait successivement fait ses idoles 
QU sesi instruments. 

Ifi, lundi) i6 février, la garde placée à la porte de 
IiilineSi dite porte d^s Prêcheurs, ari^èta un exprès que le 
iparquis de Saint- André avait envoyé à Saint-Hippolyte. 
W\ pfiU d'instants, cette noiiyelle se répandit dans toute 
la ville. Aussitôt les adversaires de M. de Saint-Andpé 

' (i) Kulman, 3d* narratiçn. 



27â HISTOIBE POLITIQOE DES BÉF0R1IÉ8. 

prétendirent que le message dont Texprès était chargé, 
avait pour objet de décider la ville de Saint-Hippolyte et 
les bourgs d^alentour à généraliser la lieutenance du 
marquis. Informé de cette rumeur, celui-ci demanda 
qu'un conseil général fût immédiatement assemblé ; il 
voulait se disculper de l'accusation portée contre lui et 
qui tendait à sa perte. Mais le second consul auquel il s'é- 
tait adressé, répondit qu'il ne pouvait pas, de son chef, 
faire sonner la cloche de convocation. 

Le marquis et plusieurs notables, qui l'avaient suivi à 
l'hôtel de ville (la plupart d'entre eux étaient armés), n'a- 
vaient pas encore pu vaincre la résistance du second consul, 
lorsque les Quatre Fils Aymon^ accompagnés de cinquante 
de leurs amis, se présentèrent à la porte de la maison com- 
mune. Saint-Cômeseul était à cheval, le reste de la bande 
marchait à pied. «Parla mort! par le sang !» s'écriait 
Saint-Côme à qui la colère rendait la vigueur que ses ré- 
centes blessures lui avaient enlevée, « par la mort! par le 
sang! a ce coup, nous verrons qui sera le plus fort! » Et 
une fois entré dans la salle du conseil, il ajouta : a Je 
soutiens le chaperon. Ça, mes pistolets! >> Déjà le mar- 
quis de Saint- André, ses frères et leurs partisans se pré- 
paraient à repousser la force par la force, lorsque Yellieu, 
s'étant jeté entre lés deux troupes, dit à Saint-Côme: 
«Tuez-moi, mais n'attentez rien contre ces messieurs!» 
Les membres du conseil, enhardis par son exemple, 
crièrent à leur tour, en se tournant tantôt vers les Mont- 
brun, tantôt vers les Quatre Fils Âymon : « Paix ! pa- 
tience! rien par la force, tout par la douceur! » L'inter- 
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vention de Vellieu et des conseillers de ville 6t cesser les 
provocations et le bruit. 

Pendant que cette scène de violence se passait à l'hô- 
tel de ville, les quatre sergents de la viguerie, obéissant à 
un ordre de leurs oflBciers, parcouraient les carrefours en 
répétant : « Aux armes ! messieurs, aux armes ! on as- 
sassine dans la maison de ville les messieurs de Mont- 
brun! » A cet appel, la multitude se précipita dans les 
rues et se dirigea tumultueusement vers l'hôtel de ville. 
Elle s'entrepoussait, dit Rulman, comme font les vagues 
de la mer, quand elle est agitée. « Nous voulons voir 
M. le marquis de Monlbrun » , disaient les gens du peu- 
ple. L'un des sergents-majors, Bouniol, essaya de les cal- 
mer. « Pour l'amour de moi, s'écriait-il, retirez-vous. 
Le marquis est sain et sauf. Si vous insistez pour la teuue 
d'un conseil général, il s'en suivra de graves désordres. » 
Quelques-uns, moins passionnés, inclinaient à suivre le 
conseil de Bouniol, mais la plupart branlaient la tête et 
disaient : « Qu'on nous montre le marquis! » Il fallut en 
venir là. Le marquis parut à Tune des fenêtres de l'hôtel 
de ville, le chapeau à la main : « Mes amis, dit-il, me 
voici. N'ayez point peur pour moi. Je suis toujours votre 
serviteur.» A sa vue, l'enthousiasme de la multitude éclata 
en cris confus. Ce peuple, raconte Rulman, eût volontiers 
escaladé les murailles pour l'aller embrasser. Chacun 
ayant tendu les mains vers lui, disait : a Nous vous vou- 
lons, monsieur, et non les autres, pour gouverneur. » 

Cependant le marquis de Saint-André demandant tou- 
jours la convocation immédiate d'un conseil général, les 

18 
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consuls, les conseillers ordinaires et le bureau de direction 
se retirèrent dans une salle voisine afin de délibérer sur sa 
proposition. Au bout de quelques minutes, ils le mandèrent 
devant eux et lui firent observer que tenir l'assemblée le 
jour même, ce serait chose très-préjudiciable à la ville. 
Mais les partisans du marquis insinuèrent à cederpier que 
s'il consentait à une remise, il perdrait tous les avantages 
que lui avait jusque-là assurés la faveur populaire. Saint- 
André insista donc pour qu'il fût fait, sans aucun délai, 
droit à sa requête. « Puisque vous vous opiniàtrez dans 
une résolution aussi périlleuse, répondirent les consuls, 
nous ne pouvons faire autre chose que nous laver 1^ 
mains, car nous ne saurions accepter la responsabilité du 
mal qui peut advenir. C'est à vous d'y bien penser. » 

Durant ces pourparlers, la nuit était arrivée. M. de 
Saint-André comprit qu'il devait se résigner à attendre 
jusqu'au lendemain. Mais il prétendit ne quitter l'hôtel de 
ville qu'après que les Quatre Fils Aymon et leurs amis en 
seraient eux-mêmes sortis, car puisqu'il y était venu le 
premier, c'était à lui d'en sortir le dernier. De leur côté, 
Saint-Côme et ses partisans ne voulaient pas s'éloigner de 
peur que leurs adversaires ne profitassent de leur départ 
pour se fortifier dans l'hôtel de ville. On finit pourtant 
par quitter la place confusément et sans distinction de 
parti, après que les consuls se furent engagés à garder 
rhôtel de \ille contre Tune des factions aussi bien que 
contre l'autre. Le tumulte qui accompagna la séparation 
de l'assemblée ne fut pas pourtant assez grand pour que 
la multitude n'entendît pas les paroles suivantes que le 
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baron de Saint-Côme prononça à haute voix : « Voilà, 
messieurs, ringralilude et Tinconstance du peuple! En 
vérité, je suis dignement récompensé de m'êlre fait es- 
tropiep et d'avoir répandu moq saqg pour lui ! Malheur 
à qu] s'y liera et ne fera pas son profit de ce qui m'arrive 
aujourd'hui. » Ces paroles de Saint-Côme firent verser 
des larmes à quelques-uns ; les autres baissèrent la tête 
sans oser lui répondre, ni le regarder (1). 

Le 17 février, les consuls et le bureau de direction, 
contrairement «u vœu dq marquis de Saint^André, déci- 
dèrent que le conseil général ne serait pas réuni ou, dq 
moins, ajournèrent sa convocation jusqu'après le retour 
de M. de Rohan à Nîmes. Pour prévenir une ï>ouvelle 
surprise, ils placèrent une garde à l'hôtel de ville. Çnfîn 
ils expédièrent un exprès à M» de Rohan, pour lui rendre 
compte de ce qui s'était passé la veille et pour le supplier 
drt se hâter de revenir à Nîmes. De %on côté, le consistoire, 
jaloux d'empêcher que d'ici à l'arrivée de M. de. Rohan, 
la paix publique fût encore troublée, s'efforça, le surlen- 
demain, de ménager un rapprochement entre les Mont- 
brun et les Quatre Fils Aymon. Mais cette tentative 
échoua, non par la faute des Montbrun, qui avaient ap- 
prouvé d'avance tout ce que le consistoire ferait dans 
cette vue, mais par celle des Quatre Fils Aymon. Ceux-ci 
répondirent aux membres du consistoire qu'on devait 
attendre, pour prendre un parti quelconque, le retour de 
M. de Rohan, car dans toute cette affaire, il s'agissait 
beaucoup plusdeson intérêt que du leur. 

(1) Rulman, 36® narration. 
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II s'en fallait tant que les deux factions fussent dis- 
posées à une réconciliation sincère, que la semaine ne 
finit pas sans qu'elles n'échangeassent de nouvelles pro- 
vocations. M. de la Cassaigne ayant dit que lui et ses 
amis se mesureraient volontiers avec les Montbrun, l'épée 
à la maiut ceux-ci relevèrent le gant sans hésitation. 
Rendez-vous fut pris pour le dimanche, 22 février. Dans 
la matinée de ce jour, les gens du peuple, qui voulaient 
aussi être de la partie, ainsi s'exprime Rulman (1), s'as- 
semblèrent à la porte de la Couronne. Mais toujours pas- 
sionnés en faveur des Montbrun, ils s'écrièrent que si ces 
derniers recevaient quelque égratignure, ceux qui l'au- 
raient faite auraient des coups d*épée, et que si une 
goutte de leur sang était versée, il en coûterait des ruis- 
seaux à leurs adversaires. ' 

Un soulèvement populaire était imminent. Pour l'em- 
pêcher, plusieurs bons citoyens s'interposèrent entre les 
Montbrun et les Quatre Fils Aymon, et non sans peine ils 
les décidèrent à se retirer dans leurs logis sans s'être 
attaqués. Quelques jours plus tard, ils durent encore in- 
tervenir entre la Cassaigne et Ferrassière qui , pour la 
seconde fois, étaient sur le point d'en venir aux mains. 

On gagna ainsi le dimanche, V mars. Ce jour- là, 
Vellieu, qui faisait le prêche, annonça que Chauve, mi- 
nistre de Sommières, lui avait donné avis da la conclu- 
sion de la paix. « Nous devons désormais, dit-il, rendre 
grâces à Dieu et honorer le roi de tout notre cœur. » 
Mais à rissue de l'office, Vellieu se vit entouré par plu- 

(1) 36« narration. 
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sieurs des plus turbulents. « Si un autre que vous, s'é- 
criaient-ils, eût entrepris de prêcher de pareilles choses 
aussi librement, nous Toussions précipité du haut de la 
chaire, la tète la première et les pieds les derniei*s. La 
nouvelle est fausse, puisque le duc de Rohan et le baron 
d'Aubais n'ont rien écrit de semblable. » 

Cependant lorsque Yellieu déclarait la paix faite, il ne 
se trompait pas et ne trompait pas le peuple de Nîmes. 
En effet, depuis plus d'un mois déjà, l'acte qui en spé- 
cifiait les conditions, avait été signé à Paris. Par une 
conduite pleine d'une industrie inaccoutumée (1), le car- 
dinal de Richelieu avait porté les huguenots à désirer un 
rapprochement avec la cour, de peur que le roi de France, 
outré de leur obstination dans la révolte, ne terminât 
amiablement le différend relatif à la Valteline. De plus, 
avec la même habileté, il avait décidé les protecteurs na- 
turels des réformés de France, les Anglais et les Hollan- 
dais, à l'aider à vaincre, par la prière et, au besoin, par 
la menace, les dernières hésitations de leurs coreligion- 
naires (2). Si les Auglais et les Hollandais avaient pu pé- 
nétrer les secrètes résolutions du cardinal et pressentir 
l'avenir, ils se fussent abstenus de seconder les intrigues 
du cabinet français, puisque la réconciliation entre la 
France et l'Espagne, réconciliation qu'ils cherchaient par 
tous les moyens à empêcher, devait s'effectuer bientôt. 
Mais le cardinal de Richelieu ne s'était pas laissé deviner, 
ou plutôt il avait donné à croire aux Anglais et aux Hol- 

(1) Richelieu, Mémoires, 1. XVII, p. 361. 
[(2) Rohan, Mémoires.h III, p. 551, 
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landais que son maître ne conclurait la paix avec l'Es- 
pagne qu'au pis aller et en désespoir de cause (*!). A la 
même époque, pour rendre plus trailables les huguenots 
français, et principalement les Rochellois, il avait ordonné 
au maréchal de Thémines, successeur de M. de Praslin, de 
resserrer la Rochelle étroitement. Enfin les derniers mou- 
vements survenus à Nîmes, à Uzès, à Alaiâ, etc., mouve- 
ments qui ont été retracés dans ce chapitre même, 
avaient indirectement servi sa politique, car ils avalent 
produit des divisions parmi ses adversaires et t*efroidi 
Tardeur de quelques-uns des chefs du parti réformé, en 
leur montrant que le peuple, sans lequel ils ne pouvaient 
rien, était inconstant dans ses inclinations et était, comme 
le dit Rulman (2), un roseau brisé qui blesse la main qui 
s'appuie sur lui. 

Le traité consenti par le roi de France le 5 février 1626, 
concernait la seule ville de la Rochelle. Il t'ëproduisàlt 
les stipulations que Louis XIII avait déjà énoncée^ dans 
l'audience qu'il avait accordée, le 26 novembre de Tanliée 
précédente, aux délégués des églises ^éseuletilent, l'article 
d'après lequel Louis XIII devait être reçu datisla Rochelle 
toutes les fois qu'il ferait aux Rochellois l'honneur de les 
visiter, avait été biffé. En outre, les Rochellois n'étaient 
plus tenus de restituer un convoi de marchandises enlevé 
par l'un d'entre eux à des négociants d'Orléans; de toutes 
leurs fortifications modernes ils ne devaient démolir que 
le seul fort deTadon, et tous les privilèges commerciaux 

(1) Levassor, Histoire du règne de Louis XIlL 

(2) 35« narration. 



TRAITÉ DE PARIS (5 FÉVRIER 1626). 279 

de la ville étaient formellement garantis. Enfin on avait 
ajouté la clause suivante à Tacte primitif : « Sa Majesté 
ne pouvant accorder le raseiïient du fort Louis, dont ceux 
de la Rochelïe font Itistancé, promet par sa botité de faire 
établir un tel ordre dans les garnisons qu'il lilî plaira 
laisser audit fort, comme aussi dans les îles de Ré et 
d*Oléron, que les Rochellois n'en recevront aucun trouble 
ni empêchement en la sûreté et liberté du commerce 
qu'ils Voudront faire, ^uivarit les lois, ordonnances et 
coutumes dii royautne, Hoti plus qu'en la jouissance des 
biens et pebceptioii des fruits qu'ils ont dans les îles. » 

Quâht à la gëiîérdlité des réformés, le roi s'engagea 
verbaletrienl à là faire jouir du bénéfice des réponses 
qu'il avait faites au cahier présenté par les députés géné- 
raux, âU mois de juillet 1625, à cdtldîtioti que les pMtes- 
tantSf de leur côté^ rétabliraient toutes choses dws Tétat 
où elles ie trouvaient être a ladite époque (1). 

Après avoir dooné in extenso les articles du traité 
Sigtlé le 5 féVfle^ 1626, le cafdiilal de Richelieu dit dans 
ses Mémoires (2) : a îl est bien juste de s'arrêter un peu 
à ôofigldeiher la prUdeueë et le courage que le cardinal a 
apportés en la conduite de cette affaire. Il n'ignorait 
point que faisant la pait avec les huguenots et leur té- 
moignant quelque inclination à les favoriser auprès du 
roi, il ne s'exposât à se uiettl-e en Uiauvaise réputation à 
Rome et chez ceux qui affectent autant le nom de zélés 
catholiques que refffet, ttials 11 se résolvait de pfeudre pa- 

(i) Mercure français , t. Xï. 
(2) Uv. XVIÏ, p. 366. 
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tience aux bruits qu'on faisait courir de lui, d'autant que 
s'il eût voulu s'en purger par effet, il n'eût pas trouvé le 
compte de son matlre ni celui du public.» 

Pour incriminer la conduite du cardinal de Richelieu, 
les zélés n'avaient pas attendu, comme on Ta déjà mon-* 
tré, la conclusion du traité du 5 février 1626. Dès la Gn 
de Tannée précédente, Y Admonition et les Mystères poli- 
tiques avaient paru. Ces pamphlets avaient été déférés à 
l'assemblée du clergé qui les avait condamnés. Mais plu- 
sieurs propositions contenues dans la censure que Tévèque 
de Chartres, au nom de ses collègues, avait rédigée (13 
décembre), et que depuis il avait rendue publique, 
avaient été attaquées (1) par l'évêque de Langres (17 jan- 



(1) Dans la censure qu'il avait composée, TéTÔque de Chartres avait poussé 
l'exagération de son zèle monarchique jusqu'à dire « que les rois ne sont pas 
seulement ordonnés de Dieu, mais sont dieux eux-mêmes ». C'était contre une 
déclaration aussi insensée que s'était élevé l'évêque de Langres. L'évêque d<^ 
Chartres mis en demeure de se rétracter, se donna pour prêt à le faire, pourvu 
que ses collègues adhérassent fux trois points suivants : l<^Pour quelque cause 
et occasion que ce puisse être, il n'est permis de se rebeller et prendre les 
armes contre le roi ; 2^ tous les sujets doivent obéir au roi et nul ne peut les 
dispenser du serment de fidélité ; 3° le roi ne peut être déposé par quelque puis- 
sance que ce soit ni sous quelque prétexte et occasion que ce puisse être. Les 
évêques d'Àvranches et de Soissons se rangèrent à l'avis de Tévêque de 
Chartres. Sans le cardinal de Richelieu, un schisme serait résulté de ce débat. 
Il le prévint en obtenant de Tévêque de Chartres la déclaration suivante : « Nous 
soussigné, évêque de Chartres, déclarons qu'en la déclaration que nous avons 
faite, par le commandement du clergé, pour réfuter et condamner les livres 
Admonilio ad regem et Mysteria politica, souscrite de nous en date du 3 dé- 
cembre dernier, nous n'avons eu d'autre intention que de suivre la doctrine qui 
a toujours été tenue en ce royaume, tant pour la sûreté de la personne de nos 
rois que de leur État, sans avoir voulu ni entendu, en aucune façon, condaomer 
ni l'opinion contraire, ni aucune autre d'hérésie. Fait à Paris, ce 29 de février 
1626. Iotit5 d'Êtampes, évêque de Chartres. » (Jdémoires du cardmal de Ri- 
chelieuy 1. XVÎI, p. 367.) 
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vier 1626). Le parlement de Paris, craignant que Tévêque- 
de Chartres ne fût forcé de changer les termes de sa cen- 
sure, interdit (21 janvier) aux évêques de se réunir de 
nouveau. Cette défense, faite à la requête de l'avocat gé- 
néral Servin, fut vaine. Les prélats, auxquels le rappro- 
chement, effectué entre les protestants et la cour, vint, sur 
ces entrefaites, fournir un prétexte de conscience, ne s'y 
arrêtèrent point. Convoqués chez le cardinal de la Roche- 
foucauld, ils désavouèrent unanimement la censure de 
révoque de Chartres et en firent une autre plus conforme 
à leurs vues, à leurs doctrines (26, 27 février). 

Le cardinal de Richeheu avait prévu cette démonstration, 
et c'était afin de la prévenir qu'il avait autrefois conseillé au 
roi de ne conclure la paix avec les huguenots qu'après la 
séparation de l'assemblée des évêques. Les circonstances 
n'avaient pas permis d'agir d'après son avis. Du reste, le 
parlement de Paris ne se tint point pour battu. Par un 
arrêt du d mars, il ordonna aux prélats de se retirer sous 
quinze jours dans leurs diocèses, sous peine, en cas de 
désobéissance, d'être privés de leurs revenus temporels. 
Mais ceux-ci firent à cette injonction une réponse 
pleine de liberté et d'assurance (7 mars). Cette réponse, 
le parlement la condamna à être brûlée par l'exécu- 
teur de la haute justice; de plus, il décréta ajournement 
personnel contre l'évêque d'Angers, qui en était l'auteur 
(28 mars). Un conflit était élevé entre deux corps égale- 
ment puissants, également obstinés, également entre- 
prenants. 
Dans cette conjoncture critique, qu'allait faire Richelieu? 
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S'il était intéressé, comme cardinal, à conserver les li- 
bertés de Téglise, il devait, en sa qualité de premier mi- 
nistre de TÉtat, ne pas souffrir que la moindre atteinte 
fût portée à la dignité royale. Sans doute les évoques 
étaient, à cette heure, ses adversaires. Mais le parlement 
était un allié embarrassant, car il pourrait un jour s'au- 
toriser de ce qu'on lui aurait permis de faire dans cette 
circonstance pour prendre connaissance des affaires gé- 
nérales et les décider. Or le cardinal de Richelieu esti- 
mait qu'un État où il y a plusieurs directeurs n'est guère 
moins exposé à périr qu'un malade qui a un grand nombre 
de médecins (1). Il chercha donc le moyen de triompher 
de la résistance des évoques, sans se servir des armes que 
le parlement de Paris avait forgées. Déjà, par un arrêt 
antérieur au manifeste de l'évéque d'Angers (cet arrêt 
était du 6 mars), l'affaire avait été évoquée devant le con- 
seil du roi. Comme le parienlent n'avait tenu aucun 
compte de cette mesure dont le but n'étaii pas difficile à 
discerner, le roi, suivant en cela le conseil du cardinal, 
manda au Louvre plusieurs présidents et conseillers et ne 
leur cacha pas à quel point la procédure de la Compagnie 
l'avait indigné. Et presque daris le môme moment, il an- 
nonçait à messieurs du clergé, appelés en sa présence, 
qu'il était résolu à respecter les anciennes imnlunités de 
l'Église, à condition que celle-ci ti*entreprtt pas contre le 
pouvoir royal, et ne piquât point par des paroles bles- 
santes un corps tel que le parlement, lequel était, dans 

(1) Richelieu^ Métnoires, 1. KVU, p. 367. 
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beaucoup d'occasions Importantes, nécessaire à la manu- 
tention de l'État. 

Cette double déclaration coupd court au débat sur- 
venu entre le parlement de Paris et le clergé ; mais elle 
tiè réduisit pas les adversaires de la politique du cardinal 
de Richelieu au silence (1). Aussi bien, pour la plupart 
d'entre eux, le siège était fait. C*est pourquoi, nonobstant 
la condamnation prononcée contre VAdmmition et les 
Mystères politiques, d'eLUtres écrits satiriques (2), publiés 
ouvertement ou répandus sous le manteau, dénoncèrent le 
cardinal comme ennemi de l'autel et du trône. Du reste, 
ainsi qu'on l'a fait remarquer (3), tous les adversaires de 
la politique suivie en 1626 par le cabinet français, ne 
disaient pas autre chose que l'auteur de Y Admonition ou 
celui des Mystères. A les en croire, c'était perdre l'État que 
de s'unir avec les hérétiques. Et par ce mot d'hérétiques 
ils désignaient et les réformés français et les réformés en 
général, car il ne s'agissait pas, dans les libelles des an- 
nées 1625 et 1626, de blâmer Richelieu d'avoir agi en 
cardinal d'État plus qu'en cardinal d'Église, en France 
seulement. C'était le système adopté tant au dehors qu'au 
dedans du royaume, qui était dénoncé comme dangereux 
et presque comme criminel. L'histoire a depuis fait 
justice de ces accusations passionnées et reconnu que si 
le cardinal de Richelieu avait failli en cela, du moins il 
pouvait invoquer, à sa décharge, l'exemple de Rome; 
car ainsi que lui-même l'a dit, « à Rome', plus qu'en 

(1) Auberi, Histoire du cardinal de AtcAtfiteu, cb. vii. 

(2)Appendicenoxni. 

(3) Hubault, De ipoliticizin Richelivm Ungua latina lU>ellis. 
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aucun lieu du monde, on a toujours jugé les choses autant 
par la puissance et l'autorité que par raison ecclésiastique.^ 
Mais si elle a absous Richelieu du reproche que lui ont 
adressé les auteurs de Y Admonition et des Mystères poli- 
tiques j elle ne Ta pas disculpé d'avoir préparé le succès 
de ses desseins par des moyens trop industrieux pour 
avoir été tout à fait loyaux. 



l 



XIII 

TRAITÉ DE PARIS (1626). — FIN DE LA SECONDE GUERRE 
DE RELIGION. 

Lorsque les clauses du traité du 5 février 1626 eurent 
été arrêtées définitivement, le chancelier de France dit 
aux envoyés de la Rochelle : a Le roi vous donne la paix, 
tout le conseil s'en réjouit. Sa Majesté se promet qu'elle 
sera de durée et que vous lui rendrez dorénavant toute , 
fidélité et obéissance. Et ce faisant, vous obtiendrez de 
Sa Majesté, par vos longs services, ce que vous ne pouvez 
espérer par aucun traité, lui demandant vous-mêmes, en 
temps convenable, les choses prisantes.» Et, de leur côté, 
les représentants des églises réformées de France, réunis 
à Paris, déclaraient, dans un acte signé le 6 février, que 
les conditions stipulées la veille étaient la plus insigne 
marque de bonté et de clémence que des sujets pussent 
tenir de leur souverain (1). Restait à savoir si les chefs, 
ainsi que les villes du parti, accepteraient la convention 
dans un esprit de déférence qui pût, à l'avenir, leur ga- 
rantir la continuation de la faveur royale et estimeraient 

(1) Mercure français. 
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les concessions de la cour à un prix aussi élevé que Ta- 
vaient fait leurs délégués. 

La nouvelle de la conclusion de la paix fut portée dans 
le Languedoc, et particulièrement à Ntnies et à Montau- 
ban» par l'un des députés généraux, M. de Montniartin, 
et par MM. d'Aubais et Noaillan, et à la Rochelle, par 
MM. Maniald, Ducandal et Malleray. De plus, la duchesse 
de Rohan, qui s'était trouvée à Paris durant les négocia- 
tions (1), en donna avis à son mari. Elle l'informait aussi 
qu'après avoir fait rompre un projet d'accommodement 
particulier, que le duc de la Trémouille avait essayé de 
ménager entre Louis XIII et les Rochellois, elle avait 
réussi par sa fermeté envers les ambassadeurs d'Angle- 
terre et le cardinal de Richelieu, à décider les premiers à 
imposer leur médiation et le second à la subir. Enfin elle 
^affirmait que pour se mieux assurer, dans l'hypothèse 
d'une rupture, le concours ultérieur du roi d'Angleterre, 
elle avait exigé que lord Holland et le chevalier Carleton se 
liassent, pour le maintien du traité, par un acte signé 
d'eux et scellé de leurs armes (2). Seulement il est à 
propos de faire observer ici, d'une part, que l'interven- 
tion officielle des Anglais a été niée par le cardinal de 
Richelieu ; de l'autre, que les historiens les moins hostiles 
aux réformés français, par exemple Levassor, ne lui ont 
pas reconnu le caractère que la duchesse de Rohan lui 
a attribué (3). 

(1) Afadame de Rohan à M. de Madiane, consul de Castres {Bulletin de la 
Société de V histoire du protestantisme français^ 1863, p. 519.) 

(2) Rohan, Mémoires, liv. HI, p. 553. 

(3) Voici le passage des Mémoires du cardinal de Bich$Ueu (p. 364) rotatif 
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Suivons dans Texécution de leur mandat ceux qui de- 
vaient faire connaître le traité aux parties intéressées. On 
l'a déjà dit, parmi ceux qui étaient envoyés dans le Lan- 
guedoc figuraient M. de Montmartin et le baron d' Aubais. 
ils arrivèrent à Nîmes le 2 mars. Le premier, qui de- 
vança de quelques heures son collègue à Nîmes, s'étonna 
que les Nîmois n'eussent pas fait un meilleur usage du 



à ce point délicat : « Il (le. cardinal) ménagea si sagement cette affaire, que la 
paix se fit avec Tentremise des ambassadeurs d'Angleterre, sans toutefbis qu'ils 
l'en mêlassent autrement qu'en témoignant aux huguenots que, quoique on 
leur eût dit par le passé, ils ne devaient attendre aucun secours du roi leur 
maître, qui, au contraire, assisterait le roi de toutes ses forces en cette occasion. 
De sorte qu'ils agirent en cette affaire, non comme arbitres^ mais oemyie 
parties seulement. . .» 

Après le cardinal de Richelieu, on peut citer Levassor {Histoire de LouU XIII, 
t. V,p. 523). Il rapporte l'entretien suivant des minisires anglais et d'unain«- 
bassadeur extraordinaire du roi de France en Angleterre, le maréchal de Bas- 
sompierre. « Le roi très-chrétien, disaient les Anglais (fin 1626), n'a pas trouvé 
bon d'accomplir les conditions accordées aux réformés de son royaume et par> 
liculièrement à ceux de la Rochelle. Us les acceptèrent à l'instante sollicitation 
de Sa Majesté (le roi de la Grande Bretagne), qui s'employa dans cette affaire 
pour la satisfaction du roi, son frère, de manière que 6a Majesté est intéressée 
par la réquisition des intéressés et par le soin qu'elle doit prendre de con- 
server son honneur, à presser le roi très-chrétien d'observer les conditions de 
la paix, — A quel propos, répondit M. de Bassompierre, nous reproches- voua^ 
messieurs, que nous n'exécutons pas les choses promises aux huguenots T 
Sont-ils sous votre protection f Le roi, mon maître, a-t-il prié le vôtre d'être le 
médiateur et le garant de la paix? J'avoue que M. le comte de Holland et 
M. Garlet^n s'employèrent pour obtenir aux huguenots des conditions plus 
douces que celles que le roi, mon maître, voulait leur imposer, et que ces mes* 
sieurs persuadèrent aux huguenots de les accepter... Mais on ne trouvera j<k^ 
mais qu'ils soient intervenus, d'une autre manière , dans le traité de paix, 
ni que le roi d'Angleterre ou ses ministres y aient été nommés.., » Levassor 
termine ce récit par cette remarque : « Charles suivait les règles de Téquité, de 
la religion et de la bonne politique en s'opposant au projet formé en France de 
réduire la Rochelle et de ruiner la réformatiou. Mais il faut avouer de bonne 
foi que le roi d* Angleterre ne fut, à proprement parler, ni le médiateur, im 
k garant de la paix, » 
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temps pour pousser le travail des fortifications, et avoua 
qu'à la cour, comme dans le reste du royaume, on l'avait 
cru achevé. Du reste, il déclarait que la paix qui venait 
d'être signée était bonne, a Depuis le temps 'des apôtres, 
faisait-il observer, il ne s'en était jamais vu déplus avan- 
tageuse! » Le baron d'Âubais, à son tour, dit qu'on 
avait sujet de louer Dieu et de remercier le roi des termes 
dans lesquels le traité était conçu. Enfin, durant la soirée 
du 2 mars, M. de Rohan lui-même fit son entrée dans 
Nîmes. Â peine rendu au logis du roi, il s'enquit de l'état 
des travaux entrepris pour la défense de la ville : comme 
M. de Montmartin, il tenait à ce que ces travaux fussent 
très-avancés, puisque d'après la convention du 5 février, 
tout ce qui avait déjà été fait, devait ultérieurement sub- 
sister. Sans désemparer, il rendit une ordonnance qui 
privait les propriétaires des bâtiments qu'on avait détruits, 
de tout droit de recours contre les consuls ou les ingé- 
nieurs, et affectait les matériaux tirés des démolitions à la 
construction des contrescarpes, des bastions, des demi- 
lunes et des autres ouvrages qui restaient à exécuter. 
Mais il fit distribuer de l'argent aune trentaine de femmes 
qui s'étaient jetées à ses pieds et lui avaient dit, moitié 
pleurant, moitié parlant, que Maltrait, cet ange destructeur j 
les avait envoyées, elles et leurs enfants, à l'hôpital, en 
les chassant de leurs demeures : «Nous n'avons plus, s'é- 
oriaient-elles, qu'à nous réfugier dans les bois et à pattre 
l'herbe. Monseigneur, ayez pitié de notre misère si vous 
voulez que Dieu ait un jour pitié de vos péchés (1 ). » 

(1) Rulman, 37« narration. 
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M. de Roban employa la matinée du â mars à ména- 
ger un accommodement entre les Quatre Fils Aymon et 
les Montbrun. Son intervention arrivait à point, car une 
collision entre les deux factions était alors imminente. 
Mais plus pressé de remédier au mal dans le présent que 
dans l'avenir, il se contenta d'une apparence de rappro- 
chement. Le marquis de Saint-André était parti de Nt- 
mes quelques jours auparavant; le marquis de Montbrun 
et le seigneur de Ferrassière seuls étaient restés dans cette 
ville. S'ils consentirent à se réconcilier avec M. de la Cas- 
saigne, Lèques, de Saint-Côme et Fourniguet, ils ne 
dissimulèrent point le ressentiment que leur avait causé 
la ruse au moyen de laquelle M. de Roban avait fait 
écbouer la candidature du marquis de Saint-André à 
la lieutenance générale de la ville. Ils s'en cachaient si 
peu, qu'à l'ouverture du prêche ils se découvrirent à 
peine lorsque M. de Roban, venu dans le temple, passa 
devant eux pour gagner le banc des gentilshommes, et 
qu'à l'issue ils ne l'accompagnèrent pas jusqu'à la porte 
de son logis (1). Ainsi d'un conflit mal apaisé un autre 
conflit pouvait bientôt sortir. 

Ce fut dans l'après-midi du â mars que se réunit à la 
maison de ville, et sous la présidence de M. de Roban, 
l'assemblée mixte devant laquelle le baron d'Aubais ren- 
dit compte de son ambassade. Lorsqu'elle eut été ouverte, 
le baron d'Aubais annonça que l'édit de Nantes avait été 
confirmé et que les réponses faites par le roi au mois de 



(1) Kulman, 37^ narration, 

i9 
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juillet précédent avaient été ratifiées ; que les réforlilés 
(îonsefvaient pendant trois ans encore les placés où ils 
étaient établis; que les chambrés mi-parties étaient triàin- 
tettUés» que le droit d'arriver à toutes leis chargés de 
TÊtat était cominuti à tous les Sujets du roi, de quelque 
religioti qu'ils fussent; que là faculté de téhii'des assem- 
blées générales oU provinciales, dés abrégés d'assemblées 
et des assemblées de cercle était reconnue ; que la cdtopo- 
sition des consulats Serait réglée d'après ce qui sMtaii 
pratiqué en 1620 ; que les fortifléatioUs existantes à té- 
poque de iapublicalion de la paix lie Seraient pas abattues; 
que les ftochellois avaient reçu satisfaction par un brevet 
dont les envoyés d'Angleterre étaient dépositaires, et 
dont des copies seraient prochainement envoyées dans 
toutes les provinces, etc. 

k peine M. d'Aubais eut-il cessé de parler, que l'as-^ 
semblée, en grande partie formée de nobles, fît retentir 
la salle de l^hôtel de ville dé ses acclamations. <t Si M. d*Àu- 
bais, dit le duc de hohan, eût été, comme certaines per- 
sonnes le donnaient à entendre. Un escambarlat, il n*eàt 
pas assurément obtenu des conditions aussi favorables. » 
M. de Rohan ajouta que les habitants de Ntmes devaient se 
hâter de terminer les fortifications dé la ville, car passé 
l'époque de la publication du traité ils ne pourraient plus 
en construire de nouvelles. 

En conséquence, le 4 mars, les consuls firent invî* 
ter, à son de trompe , grands et petits , hommes et 
femmes, à quitter tout pour aller exécuter les ouvrages 
destinés à compléter le plan de Maltrait. Mais pour sub- 
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venir aux dépenses qu*occasîonnait la construction des^ 
dernières fdrti&calions , il était nécessaire d'avoir de 
l'Argent. Pour en procurer à la ville, M. de Rohan 
preficrtvit aux receveurs des deniers royaux d'exiger, 
sat» aucune remise : i"" le reste de Timposition que 
lul-ffièttîe avait décrétée en 1622; "^ le montant 
d'une inrtpôsilîon de cinquante mille livres ordonnée par 
lui quelques jours auparavant. Mais les receveurs ayant 
représenté que de pareilles mesures ne s'exécuteraient 
piësans résistance : «x Bien, bien, leur répondit M. de 
ttohâU) je vous ferai soutenir par mes carabins. Ils jet- 
teront les meubles des récalcitrants par les fenêtres 
et ût pat moHes mettront aux enchères! y> Il fallut obéir 
et, de plus, payer. Mais en agissant avec cette inflexibi- 
lité le duc de Rohan s'exposait à perdre et, en effet, 
perdait les restes de son ancienne popularité. « Le 
peuple, dit Rulman , grondait , criait, tempêtait tous 
les jours contre ce seigneur. » D'ailleurs, le duc de Rohan 
aurait dû déployer la vigueur dont il faisait alors preuve, 
non contre une ville déjà ruinée, mais contre les gens de 
guerre. Ceux-ci, qui appréhendaient la cessation des hos- 
tilités comme un malheur, se hâtaient, au rapport de 
Rulman, de faire, etitre la trêve et la paix, le pis qu'ils 
pou^vaient et, à la grande désolation des habitants du plat 
pays, picoraient partout. Pas plus que les soldats royaux, 
les soldats réformés ne s'abstenaient de rapines et de vio- 
lencei, de sorte que Jacqws Bonhomme n^avail pas moins 
à craindre ses amis que ses ennemis (1 )• 

(i) Rulmao, 33«, 36« et 37* narraliMiS. 
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A défaut de M. de Roban qui n^ligeait de réprimer 
les excès des gens de guerre (Rulman va jusqu'à dire 
qu'il les encourageait), on vit le baron d'Aubais s'inter- 
poser dans rintérèt des habitants de la campagne. Mais il 
ne put s'entendre avec MM. de Portes et de Faure au sujet 
des conditions d'un armistice (4 mars). Il dut donc conti- 
nuer sa tournée dans les principales villes du Languedoc 
sans avoir soulagé la misère du peuple. Après Ntmes, il 
visita Uzès(5 mars), où il fut accueilli avec empresse- 
ment, car il était le messager d'une réconciliation que 
les populations appelaient de tous leurs vœux. A Castres 
et, on général, dans toutes les cités du haut Languedoc, 
les habitants allumaient à Tenvi le feu de joie en Thou- 
neur de la paix et de la bonté du roi (1). 

Mais nulle part l'enthousiasme ne fut plus grand qu'à 
Monlauban. Noaillan, que la cour avait envoyé à Montau- 
bau, ayant donné lecture aux conseillers de ville, réunis 
dans le grand temple, des réponses que le roi avait faites aux 
cahiers des députés généraux, et d'une lettrede Louis XIII, 
rassemblée accepta d'un commun avis et consentement 
les clauses stipulées dans la déclaration royale. De plus, 
elle décida que le roi serait très-humblement remercié 
des grâces et des faveurs qu'il lui avait plu d'accorder à 
ceux de la religion. Enfln chacun des assistants jura de 
ne se départir jamais de la sujétion et obéissance qu'il 
devait à Sa Majesté et de se comporter enr vrai et fidèle 
sujet, sous le bénéfice des édits de pacification. Avant de 

(i) Rulman, 37* narration. 
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se séparer, l'assemblée poussa unanimement le cri de Vive 
le roi! Cinquante personnes, et de ce nombre était le 
marquis de Saint-André, gouverneur de Montauban, 
signèrent le procès-verbal de la délibération du 2 mars ; 
puis, confondues avec la foule, elles assistèrent à un feu 
de joie dans lequel fut brûlé un mannequin représentant 
le diable. Ce qui signiliait, d'après le Mercure f tançais, 
que les habitants de Montauban voulaient la destruction 
du séducteur qui les avait induits à se révolter contre 
leur souverain légitime (2 mars). 

En même temps que le Languedoc, la ville de la Ro- 
chelle, par Vintermédiaire de MM. Maniald, Malleray et 
Ducandal, eut avis des conditions que Louis XIII lui avait 
octroyées (6 mars). Cet avis, elle le reçut, suivant un do- 
cument authentique, rapporté par le Mercure français, 
avec applaudissement [universel et avec honneur et res- 
pect. Toutefois, elle inséra dans l'acte d'adhésion qu'elle 
expédia plus tard à la cour, le vœu que le roi, touché de 
son inviolable fidélité, donnât bientôt suite à la promesse 
qu'il avait naguère faite pour la démolition du fort la 
Mothe et pour la liberté de Tlle de Ré (1). 

(i) Daoft la 38* narration^ Rulmin rapporte les propos suivants échangés 
entre un inconnu et M. de Montmartin, pendant le séjour que celui-ci fit à 
Beaucaire. M. de Montmartin venait d'exalter les avantages de la paix du 5 fé- 
vrier. « La paix est bonne pour le Languedoc, dit son interlocuteur, mais 
mauvaise pour la Rochelle dont la perte, dans un avenir assez prochain, est iné- 
vitable. — Comment, s'écria M. de Montmartin, osez-vous parler ainsi? La 
Rochelle est satisfaite, elle est en repos, elle est en sûreté. — Gela est bon 
pour le vulgaire, répondit l'autre, mais non pas pour moi, qui regarde comme 
très-dommageable la destruction du fort de Tadon. — De fidèles stgels, fit Ob'- 
server M. de Montmartin, doivent bien à leur souverain cette marque d'obéis- 
sance. Le roi ne promet-il pas d'abattre le fort Louis? — Sans doute, répondit 
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lfi% délégués des colloques du haut l^nguedoc, du 
Queroy, des Céveunes, du Gévaudan, du Daupbiné, du 
Foix et du bas Languedoc avaient été assignés k Ntme» 
pour le 20 nmrs. Us se réunirent à Tépoque dite. Lft pre- 
mière séance qu'ils tinrent fut très-confu»e, oar ils n'a- 
vaient pu, à ravancci tomber d'accord sur h oboix du 
modérateur, Parmi ceux qui rechercbajent leurs suffra» 
ges, le baron d'Aubais et le marquis de Montbrun étaient 
les plus considérés et les plus dignes. Pour n'ftvoir pa§ à 
prendre parti ou pour l'un OU pour l'autre, ils élurent 
M. de Beaufort, Ensuite Vellieu fut norniné adjoint, 
quoique 1» faction des Montbrun fût contraire k ^8 wi^ 

le contradicteur de M. de Montpartin, lirais Teqi^ageinent qu'i) contracte à ce 
sujet n'est point écrit et n'est pas à échéance fixe. P'ailleurs, c'est k réfard 
469 aipb»iia(l0|iP8 4Vn prince étranger qu'il l'a prit, U M\n «issvrwiiMt •!! 
vérité ! Et ne comprenez-vous pas que les Rochellois ne sçurai^nt l'invoquer 
à l'appui de leurs réclamations sans s'exposer du même coup à étr^ lecusés de 
rél>«llioa? Qui, )e fort Loiif* sera ijétniif, mjii» pau avani qu» Iq frrt SliBt'- 
Martin en Ré ne soit construit. Le roj ne tient-il pan, dans le vpisin^i^e de la 
Rochelle, douce vaisseaux avec lesquels il ouvrira et fermera, soivant sw 
^n plaisir, rentrée (lu pprt 49 la Rochelle? 4utr«ft)i9 |§ ^mMiH 9¥m^f^ 
]i))rement avec Ré. Aujourd'hui on prélève un dfoit sur le poisson expé^jé de 
Ré à la Rochelle. Ce droit sera bientét ét«ndfi à toute sor^ de marehandisq;- 
Qui n'abandonnerait la RochfiU^ pp^r M, qM|lP4 U vill^ m^ §mh ift ItH^dlB 
charges pour les denrées de première nécessité, tandis que Ttle Jes recevra en 
abondance et en toute franchise? Je sais bien la réponse que font les Rochellois 
quand on les menace de U «oneurrence de i'tle de fié. Ré, disent-iU, pe sera 
pas marchande tant qu'une forte garnison y sera établie, eav les traflquaiils 
n'aiment pas à avoir les soldats pour voisins. Mais n'est*U pas permis 4« sup- 
poser que si le roi bride les troupes par une diseipline sévère, les piavcliands i|e 
toutes nattons ne craindront plus de firéqiienter Réf Greyes-mei, monsiei|f de lleiit- 
martio, après la confiance qu'ils ont en la preteotien du eiel et la bonté du 
roi, les Rochellois ne doivent coiapter que sur le vent du nord-ouest etsuveeliii 
du sud-ouest; Tuq permet à Murs bâtiments de sortir peur aller ehereher au de- 
hors des qiunitions de bouche, et l'autre rend fip«i|e rentrée du pert peur vue 
floUe de sfceurs et inutiles les beulets du fort Louis t » 
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piètre, que le mftrquis de Saint- André qualifiait, àpausç 
f|p sas tergiversations, de giroqette à tout vent (J). 

Cette prepaière opération terminée, l'assemblép s'ocr 
pupa de rot)jet pqur ]eqi)6l elle ^vfiit été spécialeipent 
copvoquép. Bieqlôt on put juger, d'après Tair 4u bq- 
reau, que toutes les personnes présentes étaient digr 
posées à acpepter le traité du 5 février. Qn écarta, ip^v h 
question préa}A|)}e, certaines difficultés qu'avait élevées 
le marquis de Saipt-'Apdré au sujet de la situation parti- 
puljère (î'pp réformé, prison, et ftprès avojr prjs pon- 
nai^pcp dp radbésjon (]q Is^ ville de I4 Roobelle aui( 
pluiisea de la pM^ (9)^ on adopta (21 mars) i)pe résolution 
popforrpe 4 cplle que le conseil de ville dp Moptaviban 
Rvait votée (â). Eu^r or arrêta qu'un extrait 4fi h délirer 
ratien do Passepiblée serafit portée ^u roj pftr pne dépu- 
tatjop spéciale et qu>pte dp racppptfttioq de Ift pai?' se- 
rait jdéljvré à M. de Montmartin avec poi|vqir do §'ep 
servir 011 le f^ire yalpir ai| besoin. 

y^PIflbléP fie BJîïqps §(? sépara le 2t Rifirs, ï.p lepdfi- 
l»ajp, Ip J)ftrûn 4' Cubais se rendait à Peaucajre, pij il 
pûP[iu|Hniqi|?iit k BfM. de Portes Pt 4e Fftijre les déçjsiops 
qi|p les députéjs du Languedoc, des Cévepqeg, (JM Dah* 
pl}iné, etc., avaient prjsesi. S^ns perdre dp tepps, V. de 
portp§ ordonna \^, suspension pomplète 4e^ bpstilités et 
le rét»l)lisspipeqt de la liberté du Gopimerce, Eq oqtrp. 



(1) Rulman, 37* et 38« narrations, 

(2) Par une lettre datée du 8 mars, MM. Maniald, Malleray et Ducandal 
avaient informé ]es Ntmois deradhésion des Rochellois. 

(3) Appendice, n<> XIV. 
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il envoya, pour faire faire la publication de la paix, 
Honous à Ntmes, Goudin à Uzès, Aubaran, de Castres, dans 
les Cévennes, Montréal dans le Vivarais, le sieur Lestan- 
clier à Lunel, Maralhac à Sommières, le marquis de la 
Varenne à Aigues-Mortes, Morangier de Plagnac en Ve- 
lay, le baron de Pajol à Saint-Pons et à Lodève, Ascon- 
dilban à Béziers, etc. Enfin, par lettres très-pressantes, 
il invita M. de Yalançay à annoncer aux habitants de 
Montpellier que la guerre était terminée. 

Lorsque Honous, délégué de M. de Portes, arriva 
(28 mars) à Tune des portes de Ntmes, celle de la Cou- 
ronne, il y trouva les consuls qui l'attendaient. Plusieurs 
conseillers de ville et la foule du peuple avaient suivi 
les magistrats. A rapproche d'Honous, l'air retentit de 
grandes acclamations, et six coups de canon furent tirés. 
Après avoir reçu des consuls l'assurance que désormais 
les Nîmois ne le céderaient pas aux autres Français en fi- 
délité et en dévouement envers Sa Majesté, Honous se 
rendit au logis du roi. M. de Rohan l'y avait précédé. Il 
témoigna, en termes chaleureux, la satisfaction que lui 
causait le rétablissement de la concorde, u Pour moi, 
dit-il, je suis las de la guerre, et les peuples n'en peuvent 
plus. — Il est grand temps, répliqua Honous, que ceux 
de la religion soient sages ; ils auront appris, à leurs dé- 
pens, à Tétre, car ils ont été toujours battus en rase cam- 
pagne. » Le propos était dur ; M. de Rohan ne le releva 
pas (1). 

(1) Rulroan, 38* narration. 
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Il avait été convenu qu'une assemblée mixte serait 
tenue en présence de M. Honous. Le 24 mars, celui-ci 
ayant remis une lettre que le roi avait fait expédier le 
17 février précédent sur la conclusion du traité, on ré- 
solut de publier solennellement la paix. En conséquence, 
ce même jour à midi, les consuls, revêtus de leurs robes 
rouges, une cinquantaine de conseillers ordinaires ou 
extraordinaires et les principaux habitants, convoqués par 
le magistrat, parcoururent à cheval et au son des trom- 
pettes les principales rues de Ntmes. Dans chaque carre- 
four, le greffier de la ville donna lecture de la délibéra- 
tion adoptée au sujet de la paix. Cette proclamation fut 
bien reçue. « Les hommes, les femmes, les enfants, ra- 
conte Rulman(l), criaient, à gorge déployée: Vive le roi! 
Vive la paix! Vive Dieu qui nous Va donnée! L'artille- 
rie répondait à la voix du greffier et à celle du peuple, en 
telle sorte que les oreilles étaient remplies du bruit du 
canon, et les cœurs étaient vides de la peur que leurs 
foudres avaient causée. x> 

Aussitôt après cette démonstration, Honous quitta 
Ntmes. Pendant qu'il retournait à Beaucaire, les consuls 
firent préparer le bûcher pour le feu de joie. Le soir 
venu, M. de Rohan, portant un bâton de cire blanche à 
la main et accompagné des consuls, se rendit sur la 
place où ce bûcher avait été construit. Lorsque le feu 
eut été allumé, il jeta son bâton de cire dans les flammes 
et dit : « Que ma généralité soit éteinte pour jamais! » 

(1) 38* narration. 



Qu^lqqeK-uns, rapporte Bulman, pleuraient de joie; 
qiiftQt am ftutr^, iisi rJMwt de vojr l)rMer m pjWYrp 
cM noir qui wait été enfermé dans une cftge et pl«w5é au 
spmwpt dqb^clîçr, Par trpi? foison fit dw décharges de 
moujjqneterie, «t p^ndiint une partie de 1» nuit i» villt) 
ifutéclairéppar dw fusées §t rptepiit des pris d'ftHégresse 
de la multitude, 

Honous, qui avait rejoint M- de Porter à fieaucwre, y 
fut suivi de près par des délégués de Pïîmes. Jls yenaient 
spUiciter le rétablissement du présidial à f^îweSi et. 
par qogséquept, l'annulation de rordonnance royale «t 
de l'aprét du parlement de Tpulonse qui avaient trans- 
Jéré ce siège k ^eaupai^e, Admis en présence d§ *|- dP 
Portes, ils curomencérent par protester de leur fidélité 
enwR Um XÏH } mais % dQ Portes, las ayant iptpi»- 
rompu§, leur dit ; « Pieu vous a^porile la gr^ce devins 
■ bien conduire ! Ne vous yante? pas du passé et fajies^p 
yotre profit pour l'ayenir! » M, de Portes ajouta qn'il pp 

pouvait, d'autorité, renvoyer les meml^res du présidift} 9- 

Ntmps. Plus rude ewpfire fut la réponse du pré8i4ePt «■« 
Faure, h qui le§ délégués de Ptlm^ avaient adressé lu 
même demander « Vous êtes encgre dans le crime, s'^ 
erlaH-il, et sans l'avoir e?pié ypus prétende? obtpnir l^ 
g[r4ces du roi et trouver cbejç Sa Majesté autant d'enir 
pressement à vous fayoriser ({^^ yous ayez najfnère té- 

ppi^é de profliptitude à faire le mal- Tenez pour cer- 
tain que le présidjal pe sera rétabli h NtmP? que ?! If 
roi est assuré que les plus fous d'entre vous so^t les plus 
faibles, ou les plus sa^es \es plus forts ! » 



Avec lesdéputéi; dQ Ntmes, les prooureuni obgr^ dt 
suivro l@s proo^s dev4ot Iq présidi»! s'étaient rendiui k 
Beaucaire. M. de Faure les traita avec une hauteur mér 
prisante, Pu plu» loin qu'il aperçut leur doyop, il liij eria : 
« BarttiQle, Bartbole, du t«mp« de votre pr^^pemeur on 
ne donnait point de çopsultAtions judiciaires sur \m ]m^ 
tioqs wwme VQ«8 Avex fait, ^-r^ l^ prooureHnii njouta 
le lieuteqaqt Ro?;el, présent k cette poène, sont siimuf 
de passage t qp les voit dans 1» prospérité et non dims 
l'adversité, m Puis il ordonna am prwpreHrs de venir< 
dès le lendemaiPt h beaucaire ^m remplir les devoirs df» 
leur o£Qoe} senlement quatre d'eqtre w\ devaient rester 
à Ntmes poyr le service dp siège ordinaire royal, qui n'a- 
vait pas changé de résidence (l). 

Après a?oir reçu lu actes rp^tant l'aco^ptation de la 
paix par Ntmes et par Vit», le marqnis d@ PQrtei n'iitr 
tendit p% que les autres villes du Ji^nguedoe eussent fait 
POPn»ttre leur adhésion au traité du ^ févrieri ppur dé^ 
p^bep Anne Hulwan k la cour. Celui^i, parti de Beau^ 
Caire le 28 mars, fit une telle diligence qu'il arHvftà Fa^ 

ris le 3 avril, deujf jours avant le baron d'Aubaiset iro's 
jours avant le courriei' du duc ds Roban. Ayant remis l^ 
lettres dont il était cbai^é h l'un des secrétaires d'État, 
M> d'Arbaud, il fut appelé cbes le roi, devant l@qu«l il 

exposa la situation du Languedoc. Immédiatement, le 
parlemeat de Paris, teutes ehambres assemblées, enre- 
gistra redit que Louii XIQ avait ?igné, le mois précé^ 

(l)'Rulman, 38* narration. ' 
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dent, pour la pacification des troubles du royaume. Cet 
édit, en douze articles, renfermait les stipulations sui- 
vantes : 

V L'édit de Nantes, les déclarations et les articles se- 
crets, en la forme où ils ont été vérifiés par les parlements 
du royaume (1), sont confirmés [art. 1). 

2* L'exercice de la religion catholique, apostolique et 
romaine sera rétabli dans tous les lieux où il a été sus- 
pendu depuis le commencement des derniers troubles ; les 
ecclésiastiques seront ou maintenus ou remis dans la 
jouissance des biens ou immunités qui leur ont été ac- 
cordés, et recouvreront les fruits de leurs bénéfices, pré- 
cédemment confisqués et encore existants en nature 
[art.^]. 

3" L'exercice de la religion prétendue réformée sera 
permis en tous les endroits où il avait lieu en 1620; les 
cimetières affectés à l'enterrement de ceux delà religion, 
seront rendus. Si la translation d'un cimetière est récla- 
mée, elle s'effectuera à la charge de ceux qui l'auront 
demandée {art. 3). 

4** Ceux de la religion prétendue réformée qui sont 
demeurés sous l'obéissance du roi, conserveront les em- 
plois que Sa Majesté leur a conférés dans ses armées, tant 
au dedans du royaume que dehors. A Tégard de ceux qui 

(1) Il existait des différences assez importantes entre Tédit de Nantes dressé 
en 1598 et celui que les parlements avaient enregistré à parlir de 1599 et 
jusqu'en 1609 (voy. Histoire des assemblées politiques des réformés de Fronc», 
ch. U, seconde époque). Le premier était plus favorable aux protestants que le 
second ; mais ceux-ci, en dépit de leurs instances fréquemment répétées, 
n'avaient pu en obtenir le renouvellement. 
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se sont écartés de leur devoir, les articles 76 et 77 de 
redit de Nantes auront leur effet (1). Seront exceptés les 
actes déjà non amnistiés par les articles 86 et 87 (2) de 
l'édit de Nantes (art. ft). 

5** Les articles 74, 75, 78 et 79 de l'édit de Nantes 
seront observés (3), en ce qui concerne les levées de de- 
niers prescrites ou faites illégalement {art. 5). 

G^Les bureaux de finances ou les tribunaux transférés, 
durant les derniers mouvements, d'une ville dans une 
autre, seront rétablis aux lieux où jls se tenaient précé- 
demment. Les places occupées par ceux de la religion 
jouiront des mêmes franchises que précédemment, et les 
élections pour le consulat seront faites selon le mode ac- 
coutumé. En ce qui regarde ce dernier point, les appels 
seront jugés par les chambres mi-parties ou par les cham- 
bres de l'Édit {art. 6). 

T D'après les articles 58 et 59 de, Tédit de Nantes, 



(1) Les articles 76 et 77 couvrent contre toute recherche judiciaire ceux qui 
ont fait des saisies de deniers, ou ceux qui ont satisfait, par Tacquittement de 
droits pécuniaires, aux ordres des chefs de parti ; ceux qui ont opéré des levées 
d'homoies d'armes, démoli des places, commis des actes d'hostilité ou conclu 
des traités avec des puissances étrangères; enfin, ceux qui ont tenu des assem- 
blées, de quelque nature qu'elles aient été, et ceux qui ont établi des recettes 
ou péages. 

(2) Les articles 86 et 87 autorisent les poursuites contre les auteurs de cas 
exécrables et contre les personnes de même parti, coupables les unes à regard 
des autres. 

(3) L'article 74 défend d'imposer extraordinairement les réformés et per- 
met à ceux-ci, lorsqu'ils s'estimeront lésés dans leurs droits, de se pourvoir 
devant les juges auxquels appartient la connaissance d'un fait de cette nature. 
— L'article 75 rentre dans les articles 76 et 77 susmentionnés, et les ar- 
ticles 78 et 79 déchargent de toute responsabilité les comptables qui , pour là 
liquidation de leurs créances, ont produit les états demandés^ 
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eeuï de k fetigioti P. A. seront déchargés des sebtenceit 
et arrêts doHtiés contre ciDc k l'occasion des derniers tnou- 
teinents {a^. 1). 

S' Les prisonniers de guerre, actuetlelnent détehus, 
sëfotlt élargis. Toute rançon promise et non encore payée 
sëtHH annulée, mais toute rançon déjà acquittée ne pourra 
être reprise. Ceuï qui ont été envoyés auï galères comme 
auteurs d« l'occupation du port Louis (à Blavel), seront 
relàcliés (afl. 6). 

9* L'article S7 de l'édit de Nantes relatif à Tadmissi- 
bilité dé ceux de la religion P. R. à toutes les charges, est 
et demeure valable. A ceux qui ont été privés, à la 
suite des derniers mouvements, de leurs offices, de' leurs 
dignités, de leurs maisons, etc., complète et immédiate 
restitution sera faite. Toute dette contractée antérieure- 
ment au premier janvier 1625 sera remboursée, & moids 
de décisions contraires, émanées du conseil du roi ou des 
chambres de TÊdit (art. 9). 

10* Des commissaires nommés par le roi assureront 
TexécutioD du présent traité dans les provinœst suivant 
V» formes prescrites par l'article 82 de l'édit de Nantes 
(art. 10). 

11° A moins d'un brevet signé par le roi et contresigné 
par un secrétaire d'Êtât, ceux de la religion ne pourront, 
à l'avenir, tenir aucune assemblée générale ou particu- 
lière, aucune assemblée de cerde, aucun conseil protiO' 
cial, etc. Ils devront se départir immédiatement de 
toutes pratiques» intelligences ou associations, et ssront 
astreints, suivant les lettres royales du il avril 1623, à 
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recevoir uUcoottnisBaire de Sa Majesté datift leum ^ynodë^ 
ou coHoquest Défense dé traiter datis lesâits synodes oïl 
cdllotjués déS niatières politiques, d'élever de iiouvéllel^ 
fortifleationë autouf de» villes, eofin de pefcevôlf des dé' 
niers ; le tout sous peine du crime de lèse-niajêité et de 
la t«Hë des avantagée stipulés datis lé pissent traité 
(ttW. 41), 

IS' Lés aHiciës spéciaux à là ville dé la Rochelle siétt)Ui 
exécutés dans un bref délai (art. 12), 

13» Toute placé occupée par deux dé la religion depuis 
le 1*' janvier 1885 jusqu'à la promulgation du présent 
traité, sera restituée {art. lû). 

tout en vérifiant Inédit royal, le parlement de Paris 
dotiua (d avril 1696) à plusieurs habitants catholiques de 
Montpellier et lieui circonvoisins, pouvoir de faire valoir 
devant lé parlement de Toulouse leur opposition à Ven-^ 
registrement dês clauses ci-dessus énoncées. De plus il 
reconnut en faveur des habitants d'Orléans le droit dé 
poursuivre l'exécution d'un arrêt du conseil du roi, arrêt 
rendu le 98 novembre 16^5, et d'après lequel une indem- ' 
nité devait être payée par la ville de la tloch^llé à des 
marchands Orléanais dont les marchatidises avaient été 
saisies. 

Le 6 avril, le procureur général près le parlement de 
Paris expédia à tous les gens du roi Tordre de faire pro- 
mulguer dans le ressort de la cour de Paris Tédlt du 
moi» de mars précédent. Quelques joufô plus tard 
(13 avril), M. d'Aubais recevait des mains du sieur Dou- 
cet, second envoyé du marquis de Portes, les actes con- 
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statant racceptation de la paix par les villes du Langue- 
doc, autres queNtmes et Uzès. Il eut aussi avis que M. de 
Yalançay avait ajourné la publication du traité à Mont- 
pellier, jusqu'à ce qu'il eût du roi commandement exprès 
de la faire. 

Lorsque Anne Rulman s'était rendu à Paris, il s'était 
rencontré à Briare avec un sieur Desplau qui était chargé 
de régler, au moyen d'un accord particulier, un différend 
relatif au baron de Brison. 

Le baron de Brison était ce même seigneur dont les in- 
trigues avaient, quelques années auparavant, presque 
causé la guerre civile à Nîmes. Tardivement engagé dans 
la lutte qui venait de se terminer, il n'avait pas voulu être 
considéré comme partie au traité du 5 février 1626, parce 
que, d'après ce traité même, la place du Pouzin, sur le 
Rhône, qu'il avait surprise, ne devait pas lui demeurer. Si 
l'on s'en rapporte au duc de Rohan (1), le connétable de 
Lesdiguières, uniquement guidé, cette fois encore, par un 
intérêt privé, l'avait secrètement poussé à se maintenir 
« en état de rébellion. Du reste, M. de Brison ayant promis 
de se soumettre à condition ou que le gouvernement du 
Pouzin lui serait conféré, ou qu'une forte indemnité lui 
serait accordée, la cour, au bout de plusieurs mois, se 
décida à lui donner quarante mille livres. Redevenu pos- 
sesseur du Pouzin, Louis XIII prescrivit au connétable 
d'en démolir les fortifications. Cette convention fut con- 
clue le 27 juillet 1G26, et M. de Brison, fait remarquer 

(i) LiY. IV, p. 552. 
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le Mercure français, put se vanter d'avoir renchéri sur 
M. de Rohan et de s'être montré plus que celui-ci hugute- 
not de parti. 

La cour n'avait pas attendu , pour célébrer par des fêtes 
bruyantes le rétablissement de la paix intérieurCi que le 
traité du 5 février eût été accepté, vérifié, promulgué. 
D'ailleurs il fallait se bâter, car on approchait de carême 
prenant (1), temps au delà duquel toutes les réjouis- 
sances devaient cesser. Parmi les spectacles auxquels la 
cour prit alors part, celui qui fut jugé le plus agréable 
et le plus brillant, ce fut le ballet de la douairière de BU- 
lebahavlt, que le roi dansa avec Monsieur et d'autres 
princes et seigneurs. 

Le dessein de ce ballet, que le Mercure français (2) es- 
time avoir été de belle et gentille invention, était de re- 
présenter plusieurs ballets dans un ballet. En voici la' 
fable : 

La douairière de Billebahault et son amoureux, le 
Fanfan de Sotteville, cavalier extravagant, ayant convié 
tous les grands rois et princes des cinq parties du monde 
à assister au grand bal qui devait se danser chez Thôtesse 
de la ville de Clamart, tous se présentèrent au rendez- 
vous dans l'ordre suivant : 

Les Américains entrèrent les premiers. A leur tête 



(1) Carême prenant. On appelait ainsi tantôt le mardi gras, tantôt le carna- 
val tout entier (Chéniel, Diciionnaire historique des institutions, mœurs et 
coutumes delà France). Ici il ne peut s'agir que du mardi gras. En 1626, il 
tomba le 2^ février. 

(2) T. XII, p. 187. 

20 
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s'avançait le roi du Pérou, Attabulipa (1), moiilé sur un 
grand cheval. Il était suivi des peuples et Coutumes (Û) 
de TAinérique. Deux Américains (3) fermaient là martîbei 
Chacun d'eux ayaht fait un récit, la multitude qui ac- 
compagnait Attabulipa représenta un bal de perroquets 
chassés au miroir. 

Derrière les Américains vinrent les Asiatiques» Maho- 
met se montra entouré de docteurs turcs (4) bl de trois 
gentilshommes de la Perse (5). A quelque distance^ en 
arrière, se tenait le Grand Seigneur; Des femmes, en 
grAnd nombre, figuraient le séniil. Lorsque le Grâdd 
Seigneur eut récité son petit compliment^ il jeta le ihou- 
choir. Ce fut plaisir de voir, si Ton s'en rapporte au 
Mercure français ^ les danses par lesquelles les odalisques 
cherchèrent à attirer les regards du maître et l'empresse- 
ttient tumultueux avec lequel elles se disputèrent le 
mouchoir. 

La troisième entrée fut celle dès peuples habitant les 
régions hyperboréennes. Ils étaient conduits pat* les bail- 
lis du Groenland et du Frisland (6). Enveloppés dans de 
riches fourrures, ces seigneurs dansaient avec une gra- 

(1) Attabulipa ou Atahualpa, dernier roi du Pérou avant la conquête du pays 
par les Espagnols. 

(2) Cet usage était renouyelé des Romains ^ qui faisaient paraître dans les 
triomphes de leurs généraux les produits, les fruits, les arbustes, les animaux 
de la contrée vaincue, des images peintes de ses fleuvps et de ses montagnes, 
dos statuettes symboliques destinées à rappeler ses coutumes (Ozaneaux, Les 
Bùfnains, p. 257). 

(3) L'un était le comte de Soissotis et l'autre le comte d'Hflrcourt. 

(4) MM. de la Roche-Guyon et de Liancourt. 

(5) Le roi, le sieur de Barradas et le commandeur de SouTray. 

(6) Le duc de Nemours et le comte de GramaiL 
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Vite éoiilique^ ChftôUn d*feux, afmë d'une bagUeile, dû 
rigeait les pas des peuples qui suivaient. Ces peuples 
eùî^mèmes formaient th)is groupes. Le premier, couvert 
de verre blanc^ isembkit être tout dé glace ; le second, 
dit \g groupe des TouL-chduBséè, portait un haut- de* 
chausses qui prenait depuis le collet jnsqu'à mi-jambe ; et 
le troisième, celui des fout-pourpoints ^ avait des pour- 
points qui descendaient jusqu'à la jarretière. Jamais, dit 
l'écrivain anottymë dli hlèrcuré^ les morfondus ne furent 
mieux représentés; 

Aux peuples du Nord succédèrent ceux du Midi. Les 
Africains, vêtus en nègres (1), étaient rangés à la file der- 
rière le grand cacique (2), monté sur un éléphant et 
précédant les Ciautumes du |)ays. 

Le défilé se termina pat* Centrée des Européens. Par 
une galanterie tout à fait digne du temps où florissait 
l'hôtel de Rambouillet et qui s'adressait à la reine Anne 
d'Autriche, on avait choisi, pour représenter les peuples 
de l'Europe^ les Grenadins d'Espagne. Les uns (3) jouaient 
de la guitare^ et d'autres (II) dansaient une sarabande 
dont la mesure était réglée par un musicien de Gre - 
nade(5) 

Devant ehaque cortège marchaient des mui^iciens. 



(1) MoDsieur, frère du irM^ tel duca de lionf oeviUe et d'Etlieaf) le grand 
prieur de Vendôme et te commandei^r de Soumy. 

(2) M. de Liancourt. 

(3) Le grand prieur et M. de Barradas. 

(A) he eofste d*Harcoiirt et te eemmaiideiir d« Sditrray* 
(5) Le' marquis de Mortemart. 
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jouant de divers instruments et des valets portant des 
flambeaux tout allumés. 

Enfin parut la douairière de Billebabault, qu introdui- 
sit Thôtesse de Clamart (1\ Arrivée devant l'assemblée, 
elle récita les vers suivants : 

n est vrai, mes beautés seroient dignes de blâme 
Si je manquois de foi 
Pour apaiser la flamme 
D un demi-dieu qui soupire pour moi. 

Amour en sa faveur toiigours me sollicite 
Kt me veut soutenir 
Qu*il a tant de mérite 
Que du défunt j*en perds le souvenir. 

Enfln voici le terme et Theureuse journée 
Que je puis faire choix 
D'un second hyménée 
Parmi la fleur des princes et des rois. 

A son tour, Fanfan de Sotteville prit la cour pour con- 
fidente de la passion sans espoir que lui avait inspirée la 
vénérable douairière de Billebahault. Il disait : 



Amant désespéré, que Textrême rigueur 
D*un chef-d'œuvre des cieuz fait mourir en langueur. 
Je viens en cette cour des règnes de l'Aurore 
Pour trouver dans le Louvre et dans Fontainebleau 
Quelque lieu qui soit propre à loger le tableau 
De l'objet que j'adore. 



(i) M* de Uancoort avait dépouillé son costume de cacique africain pour 
jouer ce dernier personnage. 
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La beauté, qui pleurant sur le sang d*Adonis, 
Vit les mépris de Mars cruellement punis, 
Obtient sur tous les dieux aisément la victoire ; 
Mais celle que je sers a bien d*autres appas 
Et je lui ferois tort de ne vous tracer pas 
Quelques traits de sa gloire. 

Elle a dans chaque bras une fosse à noyaux ; 
Une meute de chiens jappe dans ses boyaux, 
Son esprit en amour est un vieux protocole, 
Et sans lui faire tort, son visage est un plat, 
Où pour charmer les cœurs ses beaux yeux ont l'éclat 
De prunes de Brignolles. 

La chute en estjoUcj amoureuse^ admirablel esUon tenté 
de dire après avoir lu ces vers que l'auteur du libres 
avait placés dans la bouche du cavalier extravagant. 
Ainsi que le Mercure français nous l'apprend, Thilarité 
des spectateurs redoubla à la vue des aclims fanfanesque& 
et conformes au sujet par lesquelles le cavalier extra*- 
vagant et la douairière de Billebahault accompagnèrent 
leurs bizarres déclarations d'amour. 

Avant que commençât le grand ballet, où figurèrent le 
roi. Monsieur, le comte de Soissons et douze seigneurs, 
un dernier morceau fut chanté par les chœurs ; il était 
adressé à Marie de Médiciset à Anne d'Autriche. Grandes 
reines, disait le poète : 

Grandes reines dont les yeux captivent les rois, 
Les voici qui d'un juste choix, 
Après mainte victoire, 
N'aspirent qu'à la gloire 
D'embrasser vos lois. 
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Ces monarques, si fameux en la vpix de fous 
Et de leur grandeur si jaloux, 
Viennent, tant ils sont braves ! 
Eh qualité d*esclaves 
Mourir près de vous. 

Le roi ne voulut paS que les dames et les seigneurs de 
la cour eussent seuls 1^ sp^tftcle 4^ eeUo f^tPt }\ Qt ^<>^^ 
représenter le ballet de la douaifièm de BUlebakauU à Thô- 
tel de ville de Paris en présence du prévôt des marchands, 
des écbeviqs et i^e^ (J^nies pt denpoiseH§§ (ie Ir bonne 
bourgeoisie. 

Le carnaval de 1626, qui se terminait à Paris par ces 
splendides réjôuissahoes, finit tragiquement à Touloiise. 
Trois jeunes gens, mêlés à une mascarade, avaient ofïept 
aux dames des chapelets avec des médailles sur lesquelles 
étaient représentées les postures de rArélin. DeuKd -entre 
euf fur9nt oondamnés au gibet et pendus. Mais cette 
exécution, qu^explique 9anâ Texcuser la législation bar- 
.bare de cette époque, ne fut pas alors la seule dont la 
ville de Toulouse fut alors témoin. 

un a VI) que l'agent envoyé par M. de Rehan en Es- 
pagne, la Hûusseliëre, était accompagné d'un enseigne, 
aux gardesdu duo, Campredon, et d^un simple soldat, 
Moyse, originaire du pays de Foix. Loi^que la Rousseiière 
eut été informé de la conclusion du traité du 5 févpier, 
il congédia Campredon et Moyse. Ceux-ci, rentrés en 
France, se rendirent k Belpeeh, maison appartenant à un 
gentilhomme catholique, M. de Mauléop, pour y voir le 
sieur de Bretigny, gouverneuf 4m PftYS 4e F<^ix. A peine 
étaient-ils arrivés à Belpech, qu'un oiBcier du corps placé 
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Wius les ordres du marquis de Ragni lesarr^tait^ puis les 
cQQduisait h Toulouse. 

li'bufi^uité et la juatioe oommandaient dei faire à 
pes deui^ iqalbeureux Vapplioation de Vs^rtide d du 
deroier traité, Il iroportait peu, en effet, que Tédit 
portant promulgation de la paix n'eût pas encore été 
vérifié h Toulouse pviisqu'il était notoire qiie depqis 
près de sit semaines, (on était alors à la fin de mf^Y^\ une 
convention formelle avait prescrit la cessatioi) deg hortir 
lité». Déjà mémo }e premier président du parlement de 
Toulouia, le Masuypr, avait reçu copie de Védit dM 
roi (1). Néanmoins le parlement de Toulouse procéda à 
rinatruotion aveo pne rigueur et une précipitation seau- 
.dalfiuses. Depuis le commopcement des guerre^ dfi M»- 
gioQ il s'était signalé par son fanatisme, ^njnftédesni^n)^ 
passions que la popnlatioB au milieu de laquelle il ^^ 
geaitt il avait naguère approuvé l'horrible massacre d^ 
protestants exécuté à Toniouse, le iCimw ^^^% (^k Pafs 

un parlement du royaume, le parlement de Paris excepté, 
n'avait lancé contre les religion naires autant d'arrêts, ni 
ordonné un plus grand nombre de suppliées. Enfin, 

loysqqe Hépri ly, s'éievant w n^çwsité politique au- 
dessus des idées de son temps, avait cherché, au Baoyen 
d'nne trftqsaplioq équitablç,^ ^ fonder p^pétt^H^w^^t et 
irrévocablement la tolérance en France, il n'avait accepté 
son édit qu'avec cette clause restrictive : Ledit ne sera 
exécuté que tant quHl plaira au roi. 

(1) Levassor, Histoire de Louis XUL 

(2) Portai, les descendants des Albigeois et des huguenots. 
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Plusieurs générations de magistrats s'étaient déjà suc- 
cédé depuis l'introduction du schisme dans TËglise; 
toutes avaient montré la même ardeur pour la répression 
de rhérésie. En 1626, les conseillers du parlement de 
Toulouse suivirent ces déplorables traditions. Excités par 
le premier président, ils condamnèrent Campredon à avoir 
la tête tranchée et Moyse aux galères (6 avril). Vingt- 
quatre heures après le supplice du premier, Tédit royal 
était enregistré (1). 

Cependant une voix s'éleva pour protester contre la 
conduite tenue dans cette affaire par le parlement de 
Toulouse et principalement par le premier président: 
« J'avoue, dit un président à mortier, que la bonne foi 
demandait que Campredon profitât de la grâce accordée 
par le prince ; mais le Masuyer haïssait tellement les hu- 
guenots qu'il ne donnait rien à la bonne foi quand il était 
question de leur faire du mal (2). » Cette protestation 
isolée n'eut pas alors d'écho; c'est à l'histoire de la re- 
lever. 



(1) L*article ^ du traité amnistiait les actes d'hostilité ou de rébellion com- 
mis depuis le 1®^ janvier 1625 jusqu'au jour de la publication de Tédit du roi. 
Plus le parlement de Toulouse retardait la vérification de cet édit, plus il 
étendait l'intervalle de temps durant lequel les faits contraires à l'autorité 
royale et accomplis par les réformés étaient à l'abri de toute recherche. Ainsi, 
Campredon et Moyse furent condamnés en vertu d'une double infraction à la 
loi. 

(2) Levassor, Histoire de Louis XUI, — Haag, France protestante, t. III. 



XIV 

EXÉCUTION DU TRAITÉ DE PARIS. — IMMINENCE D'UNE NOUVELLE 
GUERRE DE RELIGION. — CONCLUSION. 

C*était au cri de Vive le roi! que les réformés de Ntmes, 
de la Rochelle el de Montauban avaient, en quelque 
sorte, donné leur adhésion au traité du 5 février 1626. 
Si l'on juge de la popularité de la paix d'après Timpopù- 
larité de la guerre, il est permis d'affirmer que les calvi- 
nistes étaient de bonne foi quand ils saluaient avec d'en- 
thousiastes acclamations le nom du prince qui venait de 
réconcilier, par une transaction à peu près équitable, les 
factions aux prises. On Ta déjà dit, la majorité des reli- 
gionnaires ne s'était engagée dans la lutte qu'avec répu- 
gnance. Les nobles du parti, sans en excepter le duc de 
Roban, avaient longtemps hésité à s'en mêler, soit qu'ils 
fussent séduits par les promesses de la cour, soit qu'ils 
doutassent de l'opportunité d'une nouvelle levée de bou- 
cliers. Ëtait-ce les ministres qui Pavaient provoquée? 
Nullement; car à Nîmes comme à Montauban, à la Ro- 
chelle comme à Ntmes, les Faucher, les Olier, les Came- 
ron, les Rivet, au risque de perdre leur crédit et peur-^tre 
la vie, avaient cherché à l'empêcher. Mais dans aucune 
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classe de la nation, Téloignement pour la guerre n'avait 
été aussi grand que dans la bourgeoisie. C'est que la bour- 
geoisie protestante avait fort bien compris que la collision 
qui se préparait serait funeste à ses intérêts. Sans doute 
elle eût fait, une fois de plus, le sacrifice de sa fortune et 
du bien-être si deux choisi qui lui tenaient plus à cœur 
que la richesse et la sécurité n'eussent été, du même 

coHB, mim ©n péril> je veux dirplft religion et lei vieilles 

libertés municipales. 

Nonobstant le caractère de perpétuité et d'irrévocabi- 
lité que Heuvi IV avait imprimé à l'édi» de Nftntes, la 
.beqrgepisie calviniste pressentait qqe la liberté du oulta, 
VHîordée w i598, n'était, ^^ jqgement de h plppart, 
qu'une gr^ce ^. temps. Ileqpnveler |a lutte, n'étAit-œ pas 
jpemettre en questipp les résultats naguère obtenus si 
péniblement et, (^epnis, si difficilement coniervéïl M 
même temps m^ l* bourgeoisie proteitiwte répugnait à 
jouer, pour ainsi dire, sur up eoup de dé, le frnit de 
trente ftnqées (te négoçii^tiop^ ^t (fiiffqrtji presque surhur 
mains, elle ^tait justement Pféocoijpée dn soin de «luver 
gar4er ces frimpbiseti \(m\e^ qup lui avaient léguées l()s 
: âges antérieurs, et s^ns lesquelles il p'y avait pour elle ni 
, indépendance ni dignité. Nulle part plus qu'à Nîmes, oe 
souci, qui n'eyait rien de bp, n'avait pesé sur les nésolu- 
tions de8.i!éform^s,< par la^Mr^iiil^ que le duc de Robao, 
se fondant sur une ponpession royale, avait, eu I69â, 
réplamée, pouv^t, spus \^ pressjop des nécessités mili- 
taires, s'établir et même se consolider. Au plus fort de la 
lutte, les Ntmois (^visf^içnt «ui; moyens de mettre leur 
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constitution municipale, plusieurs fois séculaire, à l'abri 
d'un coup d'État, et tenaient, avec le concoups de la no- 
blesse du Dauphiné, le duc de Rohan en échec ; si bien 
que ce dernier, jaloui de recouvrer son ancien crédit, à 
Nîmes, crut devoir, en 4686, renoncer à cette généralité 
dont la persp^tive lui avait aliéné presque tout le 
peuple. 

Outre les consuls qui étaient intéressés à empêcher tout 
ce qui pouvait altérer Tordre de choses établi (c'était'à 
l'ombre de cet ordre de choses que s'exerçait leur auto- 
rité), il y avvt, dans chaque cité, deux corps qui étaient 
bien décidés à le maintenir envers et contre tous : l'un de 
ces corps était formé des officiers du roi, et l'autre, des 
magistrats préposés à Padministration de la justice. Dans 
ses Mémoires, le duc de Rohan signale avec amertume 
la résistance que les uns et les autres lui ont faite (1); 
mais il se trompe sur les causes qui les avaient rendus 
contraires à ses desseins. Â l'en croire, les officiers du 
roi n'avaient pas d'autre mobile que l'avarice, et les 
membres des présidiaux ou des tribunaux inférieurs, 
que la jalousie propre aux compagnies à 1-endroit de 
tout ce qui est susceptible de faire contrepoids à leur in- 
fluence. L'antagonisme des officiers du roi et des magis- 
trats judiciaires contre le duc de Rohan et, en général, 
contre tous les perturbateurs du repos public, s^xplique, 
ce nous semble, plus naturellement. 

A quelle fin les officiers du roi, par exemple, avaient- 

(i)Uv. IV^p. 553, 554. 
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ils été institués? C'était pour assurer Taction du pouvoir 
central dans les différentes parties du royaume. Par obli- 
gation d'état, par tradition (la tradition est comme la 
conscience des corps constitués), les officiers du roi 
étaient, en 1625, les adversaires naturels du duc de Ro- 
ban, aussi bien qu'ils seront, en 1632, ceux du duc de 
Montmorency. Anne Rulman peut être donné comme l'in- 
terprète fidèle des sentiments qui les dirigeaient. Hostile 
au régime aristocratique et au régime démocratique, il en 
signale les inconvénients avec une certaine force et non 
sans justesse. Lorsque les grands sont assez puissants pour 
décider de tout, ils se servent de l'autorité qui leur est 
écbue « pour exercer leurs vengeances, assouvir leurs 
vices et combler leurs ambitions » . Est-ce par l'interven- 
tion de la multitude que les affaires de l'État peuvent 
être réglées? Non, car que se passe-t-il le plus sou- 
vent dans les assemblées générales? La liberté du vote 
n'existe pas. On y compte les voix sans les peser, et Ton 
juge d'après le succès de la valeur des entreprises. Dans 
cette confusion, chacun pèche en eau trouble et poursuit 
ses intérêts de préférence à ceux du public. Au demeu- 
rant, selon le vieil adage, les petits pâtissent à cause des 
folies des grands, ou, comme dit Rulmau, des géante. 
6eux-ci les font danser quand ils veulent et les con- 
traignent ensuite à payer le ménestrel. 

Aux maux qui travaillent le pays depuis le jour oh cer- 
tains seigneurs ont pu traiter de pair avec la royauté et 
prendre, à son égard, la posture de souverains, Rulman 
ne voit qu'un seul remède : c'est que les peuples jettent 
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bas les armes aux pieds du roi et crient à gorge déployée : 
«Vive Louis le Juste! Vive la liberté! Fi de la tyrannie! 
Vive la paix! Fi de nos désordres! Fi de nos misères! 
Et vivent à jamais les esprits immortels et célestes qui 
nous auront procuré la tranquillité publique, et meurent 
dansTinfamie et le désespoir tous ceux qui l'auront seu- 
leuient retardée! » 

Sans nul doute, Rulman désire que la royauté use mo- 
dérément de son triomphe. « Les guerres civiles qui ont 
travaillé la France beaucoup plus que les étrangères, sont, 
dit-il, des maladies lesquelles les plus prudents ont tou- 
jours tâché de guérir par la douceur plutôt que par la 
rigueur. Ils ont préféré des accommodements présents, 
la dignité royale demeurant sauve, à des victoires futures, 
parce que le temps apporte des remèdes qui ne sont point 
connus dans la violence » (1), Et Rulman fait remarquer 
que Louis XIII a déjà donné la preuve qu*il ne voulait pas 
écraser « sous sa foudre , comme des potirons ou des 
pots de terre (2) » ceux de ses sujets qui ont accepté leur 
défaite avec résignation. « Vive image de Dieu, il a, 
comme fera un jour le Seigneur à Tégard des pécheurs, 
pardonné aux repentants. » Mais la main du prince s^ap- 
pesanttt-elle sur eux, les réformés devraient encore plier 
les épaules et attendre pfitiemment que l'heure de la clé- 
menée eût sonné. Car, selon Rulman, «le total de Thomme 
est de craindre Dieu, et celui des bons Français est d'hono- 
rer inséparablement le roi. Est-ce que le règne des vrais 

(1) !•• narration. 

(2) Discours au lecteur. 
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chrétiens est de ce monde? Et ne vaut-il pas mieux endurer 
beaucoup de la rudesse de son prince que lui dé[daire? 
Que si le prince ne cesse pas de les opprimer, ils devront 
imiter les premiers chrétiens qui choisissaient ^ieûoent 
entre la Tuite et le martyre^ et ainsi sont parrenus à désar^ 
mer leurs persécuteurs, mèmâ les plus fâroucbes; Màlheu^ 
à eux, non-seulement dans ce monde^ mftis aussi dans 
Tautre» si jamais ils oublient que le roi peut disposer de 
leurs vies et de leurs fortunes comme il lui [dalt^ et que 
les boui^s^ les villes et les j^rovinees de la France âppar^ 
tiennent au rôilii 

Puis, entraîné par son £èle monarohiquei Rulnian de^ 
mande à Dieu que tous les Français^ de quelque rdiigien 
qu'ils soient^ se proposent de servir le rôi sws condition i 
car le jour où ils auront fermement pris cette résolution 
« on verra dispàrattre pour jbmais de notre climat ces éfe»liss 
errantes dans le ciel de la royauté» lesquelles s'étaient hw^ 
bituées à fortner deë éclipses dans toutes les provinces a»" 
sujetties à leur parti» » Enfin ^ Atine Rulman estimé que 
les réformés doivent compter moins sur leurs propi^ 
forces que sur Dieu pour convaincre le roi «que le glaive 
ne perce pas les consciences des opiniâtres et que rÉvao* 
gile ne se plante pas à coups de bâton »• Se confiant 
dans la modération de Louis XIU et dans la sagesse de 
son principal ministre^ il entrevoit le moment où k 
joyauté pourra réunir dans le giron dd la métne %Uss 
les sectes un moment disperséesi La réconciliation des 
deux cultes, Tancien et le nouveau, ne lui semble pas un 
rêve impossible, et ainsi que nous l'avons déjà rapporté, 
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il dësîrd presque TintroductioD en France du système 
religieux que Henri YIII et Elisabeth Tudor avaient fait 
prévaloir en Angleterre. 

Quant aux magistrats judiciaires, ils n'ont peut-^être 
paft, au commencement du xvii' siècle les mém^ idées 
que Rulman sur la léfi^i limité et la nécessité de l'absolu* 
tisole royal ; mails on serait iassez tenté de les soupçonner 
d'Mre> à l'instar de celui'-ci, persuadés que pour être pré* 
flerré de la ruine^ le calvinisme français devait s'en^ re- 
mettre à la générosité du roi et non chercher dans la ré-< 
bellion un salut impossible. D'ailleurs n'est-ce pas le propre 
du juge de condamner tout recours à la force, tout appel 
aux armes? Telle est l'explication de la résistance que les 
officiers du roi et les membres des tribunaux ont faite au 
ducdeRohauir 

Cependant la guerre civile^ pour laquelle la majorité 
des protestants était aussi peu préparée que portée, avait 
finalement éclaté » D'où vient donc qu'elle n'avait pu être 
évitée? La raison en est simple. Dans les villes réformées^ 
tout aussi bien que dans les villes catholiques^ la bour- 
geoisie, composée de notables, jouissait, à l'exclusion des 
dernières classes, de privilèges politiques et de droits 
civils assez étendue. 

Cette supériorité qu'elle s'était attribuée avait déve- 
loppé parmi les artisans ou les pauvres des sentiments de 
jalousie et même de haine qui n'attendaient pour ftiire 
explosion qii'une otcasion propied. C'est en s'appuyaot 
sur cette fraction déshéritée de la population, que M. de 
Rohan et ses principaux adhérents précipitèrent presque 
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partout le mouvement insurrectionnel. ANtmes, à la Ro- 
chelle, à Montauban, le même fait se produisit. Et eo 
même temps que M. de Rohan neutralisait, par cet appel 
aux passions populaires, l'opposition que la bourgeoisie 
lui avait faite, il rendait vaine celle des ministres et des 
pasteurs en affectant une piété ardente. Àrrivait-il dans 
une ville, dans un bourg, dans un village, il se faisait 
précéder par l'un de ses serviteurs portant TËvangiie 
dans ses mains, et se rendait au temple où il passait de 
longues heures dans la prière et la méditation. Entré dans 
la maison du Seigneur simple partisan, il en sortait chef 
de secte. 

Sans être signalée par aucun de ces événements qui 
font date dans Thistoire d'une nation ou dans celle d'un 
parti, la seconde guerre de religion survenue sous le 
règne de liOuis XIII se fit le plus souvent aux dépens 
des calvinistes. Il devait en être ainsi, car aux forces 
dont disposait la royauté, les protestants n'avaient rien ou 
presque rien à opposer. Un écrivain moderne a fort bien 
montré que la réforme n'empruntant plus au xvii* siècle, 
comme au xvi% son organisation militaire à la féo- 
dalité, Tarmée protestante n'avait plus de cadres (1). 
Dans le premier âge du calvinisme français, le peuple 
fournissait les soldats, les nobles les commandaient. 
Mais lorsque la plupart des grands seigneurs de chaque 
province ou furent devenus de huguenots catholiques, 
ou eurent consenti à servir sous le roi (les la Force, 

(1) Portai, Ln desceHdùn$s des AUngeoiseidêi huguenots^ p. 397. 
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les Gbàtilion étaient de ce nombre), il fut impossible de 
recomposer des corps réguliers. Ce n'est pas avec des 
milices bourgeoises, et M. de Rohan n'eut pas à sa main, 
en 1625, d'autres éléments de résistance, qu'une lutte ré- 
gulière peut être soutenue. Des milices bourgeoises peu- 
vent gagner une bataille, elles ne font pas une campagne. 

Les ressources ne lui étant point venues du dedans, 
M. de Rohan put-il les tirer du dehors, ainsi qu'avaient 
autrefois fait le prince de Condé, l'amiral Coligni, voire 
même le roi de Navarre? Nullement; car ainsi qu'il l'a 
dit dans ses Mémoires (1) : « L'Anglais a contribué de 
ses vaisseaux, le Hollandais l'a enchéri de ses hommes, 
TÂUemand avait besoin lui-même d'assistance... » Au 
bout d'une année d'efforts, restés la plupart du temps 
infructueux, le parti protestant était épuisé. Il accepta 
donc la paix offerte par la cour avec une reconnaissance 
dont l'expression se trouve dans cet ancien cri de Vive 
le roi! qui, après bien des années, retentissait de nou- 
veau à Ntmes, à la Rochelle et à Montauban. 

Lorsque les protestants instruits ou^ si l'on aime mieux, 
corrigés par le malheur (2), faisaient si complètement 
acte de soumission envers la royauté, ils revenaient sim- 
plement aux principes d'après lesquels le législateur du 
calvinisme avait voulu que fussent réglés leurs rapports 
avec les magistrats. En effet, quelles sont les injonctions 

(i) Lîv. IV, p. 553. 

(2) Rulman, qui jugeait que l'année 1626 devait clore l'ère des guerres de 
religion, observe que la paix s'imposait aux huguenots. Il faut, dit-il, que 
désormais chacun se paye de raison. 

21 
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que Calvin, dans Vlnstitution chrétienne, adresse à ses 
disciples? Après avoir disserté sur les diverses formes de 
gouvernement et indiqué, en passant, sa prédilection 
pour le régime aristocratique (1), il affirme que toute 
puissance doit être respectée parce qu'elle vient de Dieu, 
Ëcoutons ici la voix puissante de Calvin : « Si nous 
jetons les yeux sur la parole de Dieu, dit-il, elle nous en- 
seignera à nous soumettre non-seulement à la domination 
des princes qui exercent la justice et qui s'acquittent fidè- 
lement de leurs charges, mais encore à l'autorité de ceux 
mêmes qui ne font rien moins que ce qui est leur devoir. 
Car quoique Notre-Seigneur témoigne que la magistra* 
ture soit un don singulier de sa libéralité établie pour la 
conservation du salut des hommes; quoiqu'il ordonne 
encore aux supérieurs ce qu'ils ont à faire, il déclare 
néanmoins que, quels qu'ils soient au fond et quelle que 
soit la manière dont ils se gouvernent, ils ne tiennent leur 
puissance et leur autorité que de lui. Tellement que les 
princes qui, dans leur domination, n'ont égard qu'au 
bien public, sont les vrais miroirs et les vives images de 
sa bonté ; au lieu que ceux qui s'y comportent d'une 
manière inique et violente, sont les exécuteurs de sa ven- 
geance et ne sont élevés à ce haut rang par sa providence 
que pour punir les péchés des hommes qui leur sont sou- 
mis. Mais cependant les uns et les autres sont également 
revêtus de la dignité et de la majesté qu'il a données aux 
supérieurs légitimes. » 



(i)P. Janet, Philosophie morale^ t. II, p. 65. 
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Soutenir que Tobéissance n'est obligatoire pour les 
sujets que si le prince est juste et équitable, c'est, 
d'après Calvin, parler en raisonneur ridicule et imper- 
tinente «Car, fait observer Calvin, les maris et les pères 
sont obligés à des devoirs réciproques envers leurs 
femnies et envers leurs enfants. Or, s'il arrivait qu'ils 
s'acquittassent mal de leurs devoirs, faudraît-il pourtant 
qiielas femmes fussent moins soumises à leurs maris, ou 
les enfants moins obéissants à leurs pères? » 

«C'est pourquoi, ajoute Calvin, si nous sommes oit 
cruellement tourmentés par un prince inhutaain ou bar- 
bare, ou pillés ou volés par un prince avare et prodigue, 
ou négligés et mal protégés par un prince lâche et indo- 
lent, ou même affligés et persécutés pour le saint nom de 
Dieu par un prince infidèle et sacrilège^ rappelons pre- 
mièrement dans notre souvenir les offenses que nous 
avons commises envers Dieu et qui, sans doute, sont 
punies par des Qéaux semblables.. . Ensuite mettons-nous 
cette autre pensée dans l'esprit, qu'il n'est ipas en notre 
pouvoir de remédier à ces sortes de maux et qu'il ne 
iious reste autre chose, dans ces tristes occasions, que 
d^mplorer le secours de Dieu. » 

Cependant 11 y a un cas dans lequel Calvin absout la 
révolte : c'est celui où le magistrat, ne se bornant pas à 
interdire aux fidèles d'honorer Dieu selon les inspirations 
de leur conscience, prétend les réduire à des pratiques 
contraires à celles que leur prescrit leur croyance. Voici 
comment Calvin s'exprime sur ce point: «Dans Tobéis- 
sance que nous devons à nos supérieurs, il doit toujours 
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y avoir une exception ou plutôt une règle qu'il faut ob- 
server avant toutes choses, c'est que cette sujétion ne 
nous détourne jamais de Tobéissance qu'il faut rendre à 
Celui à la volonté duquel il est juste que tous les édits et 
éclarations des princesse soumettent... Car enfin, quelle 
folie et quel aveuglement serait-ce d'encourir, pour con- 
tenter les hommes, Tindignation de Celui pour l'amour 
duquel nous obéissons aux hommes! Si nos supérieurs en- 
treprennent de nous commander quelque chose contre 
lui, il ne faut avoir égard ni à leurs ordres, ni à leur di- 
gnité. Car ce n'est nullement mépriser ou violer leur 
prééminence que de la ranger sous l'autorité de la puis- 
sance divine, qui seule est véritable et légitime en com- 
paraison des autres. Selon cette raison, le prophète Daniel 
proteste de n'avoir en rien offensé le roi, quoiqu^il eût 
contrevenu à Tédit qu'il avait fait publier dans tout son 
empire, parce qu'en agissant de la sorte, il avait passé les 
bornes prescrites à la domination, et non-seulement il 
avait été injuste envers les hommes, mais il avait encore 
levé les cornes contre Dieu même et s'était par ce moyen 
comme dégradé dans son autorité. Au contraire, le 
peuple de Dieu est condamné dans les révélations du 
prophète Osée pour avoir trop facilement obéi aux lois 
impies de son roi. Car après que Jéroboam eut fait fondre 
les veaux d'or, en abandonnant le temple de Dieu, tous 
ses sujets voulant avoir de la déférence pour ses ordres, 
s'étaient trop légèrement abandonnés à ces nouvelles su- 
perstitions. )» 
Que les protestants de France n'aient pas toujours 
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conformé leur conduite aux règles qu'a posées Calvin (4), 
et qu'ils aient quelquefois pris les armes contre la royauté 
avant que celle-ci les eût réduits à l'extrémitéoù Nabucho- 
donosor avait mis Daniel, et Jéroboam les Israélites, cela 
n'est pas douteux. Néanmoins Louis XIII, à la suite du 
traité de 1626, pouvait avoir foi dans le nouveau serment 
d'obéissance qu'ils avaient fait envers lui. Aussi bien, 
dans quelles circonstances les huguenots français s'étaient- 
ils élevés contre ses prédécesseurs? Une première guerre 
de religion (1562-1563) avait éclaté à cause du massacre 
de Vassy; la seconde (1567-1568) et la troisième (1568- 
1570), à cause de la violation des traités d'Àmboise et de 
Longjumeau. Pour la quatrième (1572-1573), elle avait 
suivi l'exécrable boucherie de la Saint-Barthélémy. Si la 
cinquième (1 574-1576) et la septième (1579-1580) 
avaient été uniquement déterminées par les rigueurs exer- 
cées contre plusieurs notabilités du parti ou par de misé- 
rables intrigues de cour, la sixième (1577) avait été la con- 
séquence forcée de l'acceptation par Henri III des statuts 
de la sainte Ligue (d'après ces statuts, le roi était tenu de 
combattre, par tous les moyens, les hérétiques), et la hui- 
tième (1585-1589), de l'édit de 1585 qui mettait les 

(1) Dans VHUloird des synodes naiiùnaux des églises réformées de fronce 
(p. 21; 2A, 38, 39, 63), M. de FéUee a très-bien déterminé la Ugae de démar- 
cation que les premiers synodes nationaux ont tracée, d'après Calvin, entre 
l'état religieux et l'état civil ; en outre, il a nettement exposé les motife de 
leurs décisions. Enfin il a montré, non sans raison (p. 51) que, en supposant 
la liberté de religion écrite depuis le xvi« siècle dans les lois, « la constitution 
des églises réformées eût été pour TËtat môme un ferme point d'appui, car elle 
protégeait sévèrement l'ordre contre les brouillons et affranchissait l'autorité 
publique du souci des questions religieuses. » 
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réformés dans la cruelle alterDative ou d'abjurer leur re* 
ligion ou de perdre, du même coup, leur patrie et leurs 
bieos. Puisque les bugueuots ne s'étaient» le plus sou* 
vent, insurgés qu'en désespoir de cause, Louis XIII pou* 
vait faire, pour l'avenir, quelque fond sur leur fidélité 
et leur dévouement, à moins que lui-^môme ne fût, à 
l'avance, bien décidé à ne pas tenir les engagments qu'il 
avait contractés envers eux. Sans doute, les réformés 
voyaient, non sans chagrin, le fort Louis subsister; mais 
ils ne devaient pas ériger ce fait en castM bellii puisqu'ils 
avaient accepté avec reconnaissance le traité de 1636, 
quoiqu'il ne stipulât pas la destruction des travaux déjà 
effectués à la porte même de la Rochelle^ 

Ainsi il dépendait absolument de Louis XID et de son 
principal ministre, le. cardinal de Ridielieu, de donner à 
leur choix la paix ou la guerre aux protestants. Car dire 
que la royauté pouvait être conduite, sous la pression du 
parti catholique, à renouveler la lutte contre eux, c'est 
avancer une assertion que ne confirment point les événe^ 
menls non-seulement de la dernière partie du règne de 
Louis XIII, mais encore de la première. Sous ce prince, 
il n'y a eu qu'une seule classe de la nation française, 
Taristocratie, qui ait essayé et ait été en situation de tenir 
quelquefois la royauté en échec. Or, depuis 1640 jusqu'à 
1626, Varistocralie avait, à plusieurs reprises, recherché 
l'appui des réformés contre Concini d'abord, et plus tard 
contre le connétable de Luynes, el Ton trouve rapporté 
dans toutes les histoires ce mot attribué au maréchal de 
'Bassorapierre, présent, avec bon nombre de grands, dans 
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lecamp du roi, durant le siège de la Rochelle : « Vous 
verrez que nous serons assez fous pour prendre la Ro- 
chelle (1) ! » Tant il est vrai que bien loin d'exiger du ro* 
ou simplement de souhaiter Tanéantissement du parti hii^ 
guenot, l'aristocratie se sentait elle-même atteinte par lé 
coup dont il était frappé (2). 

Il semble aussi que la France qui était, à Tépoque dont 
on s'occupe ici, sur la^ioint d'intervenir directement dans 
cette lutte suprême et formidable qu'on a appelée la guerre 
de trente ans, était intéressée à réunir, pour un eiïojtl 
commuai toutes les parties saines et vigoureuses de 
la nation* Mais violer les clauses des édits en enlevant 
aux réformés ce qui était la garantie de ces édits eui- 
mémes (nous parlons ici des places d'otage), n'était-ce 
pas s'exposer à n'avoir pas leur concours à l'heure où 
ce concours allait devenir nécessaire? Et d'ailleurs sur 
quelleâ alliances étrangères la France devait-elle compter 
pour accabler sûrement son ancienne rivale, la maison 
d'Autriche ? C'était sur celles de l'Angleterre, de la Hol- 
lande, de la Suède, du Danemark, du Brandebourg, de la 
Saxe, tous États protestants. Il était présumable que 
les rigueurs exercées contre les réformés français détour- 
neraient TAngleterre, la Hollande, la Suède» le Dane- 
mark, le Brandebourg et la Saxe de s'unir avec la France, 
! ou, du moins, rendraient leur action moins sincère et 
moins complète. 

(1) Fontenay-Mareuil, Mémoires, p. 199. 

(2) Dans ses Mémoires [p. 358), le cardinal de Richelieu aocuM lai fraads 
d'av. ir au, pandant la rébellion huguenote de 1525, une attitude éqotTO^pie, 
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Enfio; à défaut de la politique, l'humanité faisait à 
Louis Xin et au cardinal de Richelieu une loi stricte 
d'éviter tout ce qui élait de nature à ranimer la guerre 
civile en France. En effet, que de maux la guerre civile 
avait déjà causés! que de ruines avaient faites les gasta-- 
dours, dans leur marche dévastatrice! que de misères su- 
bies! que de sang répandu ! Si bien que les écrivains con- 
temporains, soustraits, par la pitié pour les victimes, à 
rinflexibilité de l'esprit de parti ou à l'aveuglement de 
l'esprit de système, n'ont pu taire l'indignation qu'avaient 
excitée en eux ces luttes fratricides, où la religion était 
prétexte et la convoitise cause véritable ; et qu'Anne Rul- 
man, cet ardent champion de la prérogative royale, a 
confessé que le roi, en bon père, devait à tout prix pré- 
venir le retour de ces effroyables calamités, « qui affai- 
blissent beaucoup plus les corps des États qu'elles ne les 
purgent, et en tifent plus qu'elles n'en guérissent (1). » 



(1) « C'est en vain, fidt [remarquer Levassor {Bittoin d« Lùuit XUI.t. IV), 
qu'on [tâche de pallier le sang répandu dans ces trois rencontres, (les trois 
guerres de religion du règne de Louis XIII) en disant que le roi ne pouvait rien 
entreprendre au dehors, et que son royaume se trouvait sujet à des guerrss 
civiles continuelles, tant qu'il y avait un parti capable de soutenir les mécoa- 
tentements des princes et des grands seigneurs ambitieux, que le meilleur 
gouvernement du monde ne préviendra jamais. En observant de bonne foi l'é- 
dit de Nantes, on empêchait les réformés de remuer et d'écouter les insinua- 
tions des princes ou des seigneurs mécontents. Il est inouï que lesvpeuples qui 
jouissent tranquillement de leurs biens, des fruits de leur industrie, de leurs 
privilèges et de la liberté de leurs consciences, s'avisent de prendre de gaieté 
de cœur les armes contre leur souverain. L'ardeur des réformés pour la con- 
servation de leurs places de sûreté se serait insensiblement refroidie, si le flii 
de celui qui les leur avait accordées avec autant de sagesse que de justice eût 
voulu suivre les traces de son père et n'eût pas entrepris de ruiner des gens qae 
Henri IV conservait chèrement. Ne valait^il pas mieux encore laisser quelques 
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L'attitude que les réformés français ont prise à la suite 
du traité de 1626, n'était pas de nature à détourner 
Louis XIII et le cardinal de Richelieu d'agir, à leur 
égard, conformément à la bonne foi, à la politique, à 
l'humanité. En effet, elle témoignait des résolutions 
pacifiques qui prévalaient chez le plus grand nombre des 
religionnaires. 

Suivant un vieil usage, des commissaires mi-partis 
furent dirigés de Paris vers les divers points du royaume 
où la guerre [civile avait sévi durant les années 1625 et 
1626; ils devaient faire exécuter le traité de paix dans le 
Poitou, l'Âunis, la Saintonge, le Languedoc, etc. À la 
Rochelle, ils ordonnèrent le rétablissement du cuHe ca- 
tholique. De plus, ils décidèrent que les sièges de justice, 
transférés depuis plusieurs mois à Marans et à Niort, se- 
raient immédiatement réinstallés à la Rochelle. Enfin, ils 
prononcèrent la suppression du conseil des Quarante-hmlj 
le gouvernement devant demeurer entièrement sous la 
direction des oflSciers de l'hôtel de ville sans que les syn- 
dics des bourgeois ou les Quarante-huit pussent y inter- 
venir» Mais cette dernière ordonnance souleva le mécon- 
tentement de quelques-uns des habitants qui, au nombre 
de deux cents, s'assemblèrent dans les rues (23 mai), 
arrêtèrent le maire et élevèrent des barricades en plu- 
sieurs endroits de la ville. À cette nouvelle, les citoyens 



privilèges à la Rochelle et des places de sûreté aux réformés, puisque rautorité 
du roi y était fort bien reconnue tant qu'on ne les tourmentait point, que d'é- 
puiser la France d'hommes et d'argent pour réduire trois ou quatre villes dispo- 
sées à obéir à Louis XIII comme elles avaient fait à Henri IV? • 
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paisiblesi qui formaient la grande majorité de la popu- 
lation, allèrent délivrer le maire et disperser les attrou- 
pements. Puis, pour séparer leur cause d'avec celle des 
insurgéSf ils envoyèrent aux princes et Ëtats étrangers 
une lettre par laquelle ils désavouaient toute participa*» 
tien à la sédition du 33 mai (1). 

A Nîmes, on alla encore plus loin. Ainsi qu'on l'a déjà 
dit, le baron de Brison n'avait pas déposé les armes en 
même temps que les autres religicHinaires, et même, 
après s*êlre fortifié à Pouzin, il avait décidé l'assemblée 
provinciale du Yivarais, tenue à Privas, à ne pas accep- 
ter la paix. Deux capitaines, Florencourt et Veiras, ayant 
osé dans cette assemblée prendre la qualité de députés de 
^tmes, furent désavoués par le conseil de ville de Ntmes 
(â mai). Et même celui-ci les décréta de prise de corps ôt 
les fit citer devant le présidial. Enfin il protesta haute- 
ment qu'il ne souffrirait point qu'aucun particulier don- 
nât assistance à Brison, et qu'il avait la ferme intention 
de maintenir la ville dans la fidélité due au roi. Cette 
dernière déclaration, le conseil de ville la renouvela (30 
mai), à la requête de deux membres de la chambre mi- 
partie de Béziers qui s'étaient rendus à Ntmes afin 
d'instruire contre Florencourt ôt Veiras. On ajouta à la 
première délibération un article d'après lequel toute per- 
sonne convaincue d'être passée de Ntmes dans le Yivarais 
avec le dessein d'aider le baron de Brison, serait immé- 
diatement déférée à la justice. Qopv^ de cette seconde ré* 

(1) Mercury français 
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flolution fut envoyée aux communautés du Vivarais (1). 
Le zèle que les habitants de la Rochelle et de Ntmes 
déployèrent pour le service du roi était d'autant plus mé- 
ritoire que, jusque-là, la paix ne leur avait rien rap* 
porté. Par exemple, bien que le traité du 6 février eût 
été accepté par la plupart des villes réformées du Lan- 
guedoc, les troupes catholiques avaient continué de tenir 
la campagne, où leur présence avait causé des dommages 
assez considérables. Aux plaintes que les Ntmois lui 
avaient adressées à ce sujet, le marquis de Portes avait 
répondu en mettant deux conditions à la retraite de ces 
troupes : la première était que Nîmes cesserait d'àup- 
inenter ses fortifications; et la seconde, qu'elle ne lève- 
rait plus sur les pays voisins les contributions que M. de 
Robani en sa qualité de général des églisesi avait précé- 
demment décrétées. Mais les Ntmois avaient repoussé cei 
ouvertures. Se fondant sur la dernière capitulation, qui leB 
autorisait à poursuivre les travaux pour la défense de leur 
ville jusqu'à l'entier établissement de la paix> ils avaient 
envoyé un sieur Gavoy à Paris avec des lettres par les- 
quelles M. d'Âubais était chargé de faire valoir leurs récla- 
mations à la cour. Le 3 mai, c'est-à-dire le jour môme où 
le conseil de ville prenait, poUr le châtiment des capitaines 
Florencourt et Veiras, les mesures que Ton a indiquées 
plus haut, Cavoy, revenu de Paris, annonça queLouisXUI 
avait enjoint à ses troupes d'évacuer les lieux qu'elles oc- 
cupaient indûment. Mais avant que l'ordre royal pût être 

(i) Mén«rd, Uitimrû de la vUh d« ^ims, t. V, p. Hb. 
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exécuté partout, bien des violences avaient été commises 
aux dépens des habitants du plat pays. 

Si le roi se fût plus hâté de ratifier le traité du 5 fé- 
vrier, il est présumable que ces excès et ces désordres 
eussent été, en partie, évités. Mais il en différa la sanc- 
tion jusqu'à la fin de mai, et lorsqu'il la donna, il s* abstint 
de s expliquer au sujet des modifications que les parle- 
ments de Paris et de Toulouse avaient introduites dans 
cet acte, quoique les villes de Castres, de Montauban, de 
Ntmes et de Milhaud eussent insisté pour obtenir rentier 
effet des concessions que le roi avait souscrites en leur 
faveur (ij. 

Le délai que Louis Xin avait mis entre Toctroi de la 
paix et sa confirmation, et le silence qu'il avait gardé con- 
cernant les altérations de son édit, étaient d'un fâcheux 
augure pour le parti réformé. Une autre circonstance 
non moins significative, survenue presque aussitôt après 
la réconciliation du roi avec ses sujets de la religion, avait 
excité, non sans raison, les appréhensions de ceux-ci : le 
5 mars, l'ambassadeur de France en Espagne, leFargis, 
avait signé un nouveau traité sur les affaires d'Italie (S). 

(l)Ménar(l, t. V, p. 546,547. 

(2) L*acte définitif ne fut signé que le 10 mai 1626, ainsi que le fait remar- 
quer M. Henri Martin {Histoire de France, t.>XI, p. 228) auquel nous en em- 
pruntons l'analyse. L'intervalle écoulé entre le 5 mars et le 10 mai fut employé 
par la cour de France à obtenir du cabinet de Madrid la rectification de plusieurs 
clauses que le Fargis avait acceptées, et que le cardinal de Richelieu n'avait pas 
approuvées. Du reste^ le Fargis s'était prêté à cette nouvelle négociation avec 
une résignation toute chrétienne. Déjà désavoué une première fois, il avait dit: 
c Je reste pour terminer, aimant mieux hasarder ma fortune et ma vie que de 
manquer à finir une affaire avantageuse. » (Bibl. imp., ms. 3833, f. 126, B»- 
lotion du procédé que tint le sieur le FargiSj ambassadeur du roi en Espagne, 
sur la conclusion du traité par lui fait et signé avec le comte d*OUvarès,) 
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Par ces conventions, la souveraineté des Grisons sur la 
Valteline était réduite à un simple droit de tribut, avec 
une contirination purement honorifique des magistrats 
qu'éliraient les Valtelins; le culte catholique restait seul 
autorisé dans la Valteline ; les deux couronnes de France 
et d'Espagne garantissaient ces clauses auxquelles les 
Grisons ne pourraient déroger; en cas d'infraction de leur 
part ou de la part des Valtelins, les deux rois s'entendraient 
sur l'intervention et ne pourraient agir l'un sans l'autre; 
la démolition des forts de la Valteline et du comté de 
Chiavenna était confiée au pape ; les hostilités entre lé 
duc de Savoie et la république de Gènes seraient suspen- 
dues immédiatement^ et leur querelle mise en arbitrage 
sous quatre mois. 

Ce traité, qui causa une surprise et un désappointement 
extrêmes à Londres, à Venise, à Turin et chez les Grisons, 
était en quelque sorte une première satisfaction accor- 
dée par le cardinal de Richelieu aux dévots qui, depuis 
le 5 février 1626, n'avaient cessé de l'accuser, dans 
leurs discours ou dans leurs écrits, d'avoir conclu un . 
pacte sacrilège avec l'hérésie. La seconde ne se fît pas 
longtemps attendre : en 1627, le premier ministre ayant 
déjoué la conspiration de Chalais et fait approuver, par 
une assemblée de notables, les actes de son administration 
intérieure, entreprenait le siège de la Rochelle. Ainsi il 
réalisait un dessein qu'il avait formé lorsqu'il n'était en- 
core que l'èvèque nécessiteux et inconnu du pltAs vilain 
évécké de France^ et donnait un terrible commentaire à 
cette parole qu'il avait dite, en 1625, au cardinal Spada ; 
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Il On ma condamne maintenant à Rome comme un hé'^ 
rétique ; bientôt on m'y canonisera comme un aaint.i» 

En attendant qu'il fût canonisé à Rome, le cardinal de 
Richelieu fut loué en France par Malherbe. En effet, dans 
une ode que le poëte, déjà septuagénaire, a composée eo 
1627 et dédiée à Louis XHI allmê ehâlier la rébeUion det 
Rochelhiiy Téloge n'est pas épargné au puissant miatslre 
qui inspirait les résolutions royales et en préparait le 
succès. Voici plusieurs strophes de cette ode que les juges 
compétents (1) estiment ôtre Tune des meilleures de 
Malherbe. 

Ootie un nouteau labeur i tes armes s*appréte ; 
Prenda ta foudre, Louis, et va cammé un lien 
Donner le dernier coup à la dernière tête 
De la rébellion. 

Pais cboir en sacrifice au démon de la France 
Les fronU trop élevés de ces âmes d'enfer, 
Et n'épargna contre aux pour notre délivrance 
Ni le feu, ni le fer. 



Dans toutes les fureurs des siècles de tes pères, 
Las moastraa les plus noirs firant-ils jamais rien, 
Que rinhumanité de ces cœurs de vipères 
Ne renouvelle au lien? 

Par qui sont ai^ourd'hui tant de villes désertes? 
Tant de grands bâtiments en masures changés? 
Et de tant de chardons les campagnes oouvertes 
Que par ces enragés (2)? 

; (1) L. Lalanne, (Buor$i cùmplMéi éé Mathêrbéy t. I^, p. 277. 

(2) Étrange jttiUce du poète t L'seeusation qu'il porte ki «ontte les réfefnét 
ÎMurrait être, avec bien plus de raison, dirigée contre les royaux. (Yoy. plus 
lunt, Hf p. 4<>' «t aulv.) 
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Marche, va les détruire, éteins-en la semence; 
Et suis jusqu^à leur fin ton courroux généreux, 
Sans jamais écouter ni pitié, ni clémence 
Qui te parle pour eux. 

Ils ont beau vers le ciel leurs murailles accroître, 
Beau d'un soin assidu travailler à leurs forts. 
Et creuser leurs fossés jusqu'à faire paroUre 
Le jour entre les morts. 

Laisse -les espérer, laisse-les entreprendre; 
Il suffit que ta cause est la cause de Dieu ; 
Et qu'avecque ton bras elle a pour la défendre 
Les soins de Richelieu. 

Riebeliett, ce prélat de qui toute l'envie. 
Est de voir ta grandeur aux Indes se borner, 
Et qui visiblement ne fait cas de sa vie 
Que pour te la donner. 

Rien que ton intérêt n'occupe sa pensée, 
Nuls divertissements ne l'appellent ailleurs, 
Et de quelques bons yeux qu'on ait vanté Lyncée, 
Il en a de meilleurs* 

Son âme toute grande est une âme hardie, 
Qui pratique ai bien l'art de nous secourir 
Que, pourvu qu'il soit èru, nous n'avons maladie 
Qu'il ne sache guérir. 

Le ciel, qui doit le bien selon qu'on le mérite, 
Si de ce grand oracle il ne t'eût assisté. 
Par un autre présent n'eût jamais été quitte 
Envers ta piété. 

Va ne diffère plus tes bonnes destinées ; 
Mon Apollon t'assure, et t'engage sa foi, 
Qu'employant ce Tîphys, Syrtes et Gyanées 
Seront havres pour toi. 
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Certes, ou je me trompe, ou déjà la victoire, 
Qui son plus grand honneur de tes palmes attend, 
Est aux bords de Charente en son habit de gloire, 
Pour te rendre content (1). 



L'événement ne trompa point l'espérance du poëte : 
une année n'était pas encore écoulée que déjà la Ro- 
chelle était tombée au pouvoir de Tarmée royale. Quel- 
ques mois plus tard, Yédit de grâce d'Âlais était imposé 
par I^uis XIII aux réformés du Languedoc, qui furent 
les derniers a se soumettre comme ils avaient été les 
premiers à se dévouer pour la défense de la Cause. 
Le triomphe de la royauté était complet; désormais les 
calvinistes ne partageaient plus l'État avec elle. Od 
doit reconnaître que de 1629 à 16/k2, le cardinal 

(i) Ils sont aussi de Malherbe, les vers suivants: 

Enfin mon roi les • mis bas 

Ces murs qui de tant de combtts 

Forent les tres^qoes matières ; 
La Rochelle est en pondre, et ses cliamps désertés 

N'ont face que de cimetières 
Où f isent les Titans qui les ont habités. 

Il n'est peut-être pas hors de propos de rappeler ici , d'après Tallemant des 
Réauz, que le poëte qui avait exhorté Louis à prendre sa foudre pour ruioer la 
ville hérétique, était si peu fervent catholique que pour le décider, durant sa 
dernière maladie, à se confesser, on dût lut remontrer t qu*ayant fait profession 
de vivre comme les autres hommes, il fiiUait mourir aussi comme les autres s. 
Citons encore cette anecdote que raconte, dans une remarquable étude sur 
Malherbe, un éminent critique, M.Cuvillier-Fleury {Journal des âdtats, 7 oc- 
tobre 1863) : indépendant et même un peu cynique eu religion, Malherbe ré- 
pondait à un huguenot qui entreprenait de le convertir : « Dites-moi, boit-oo 
du meilleur vin k la Rochelle qu'à Paris ? • 
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de Richelieu, vainqueur des Rochellois et du duc de 
Rohan, n'abusa point de sa victoire : il épargna les ré- 
formés de France et même aiTecta, dès qu'ils furent 
rentrés dans la règle commune de tous les sujets, de ne 
point faire de distinction ^ntre eux et les catholiques. 
A les persécuter, d'ailleurs, il eût couru le risque de 
perdre Talliance des puissances protestantes de l'Europe 
ou, tout au moins, de priver l'État des services d'hommes 
auxquels les talents, pas plus que le cœur, ne man- 
quaient. Pour commettre une pareille faute, il était trop 
avisé! Après tout, le cardinal de Richelieu, qui, en sa 
qualité de prince de l'Église, ne devait pas être tout à fait 
indiiférent à l'intérêt du catholicisme, inclinait peut- 
être à croire que, comme le dit quelque part le duc 
de Rohan, on fait à coups d'épée plus-d'a^/ieï^^e^ que de 
catholiques romains ! 
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N° I (page xxy). 

Ouvrages d'Anne Jtulman, — Le recueil imprimé qu*Anne Rul- 
man a publié à Paris sous le titre de Harangues et plaidoyers 
s'ouvre par une dédicace adressée au landgrave de Hesse, Maurice, 
et datée de Paris le 28 mai 1612. Il comprend les harangues pro- 
noncées par Rulman en présence : 1° du landgrave de Hesse, le 
5 août 1602 ; 2"" du duc de Bouillon, le 27 décembre 1603 ; 3*" du 
duc de Venladour, le 20 mars 160^ ; 4° du duc de Montmorency, 
le 26 mai 1606 ; 5"* et ô"" du prince de Condé et de Guillaume de 
Nassau, prince d'Orange, le ik mai 1607. 

Trois pièces rédigées en latin suivent ces harangues : « i^ Cas- 

> trœis sive gentis Rozelliœ vota, in laudes lectissimœ keroïnœ 
» Castreœ Schabotidis, forlissimi ac illustrissimi viri Claudii Cas- 

> trœi Franciœ Marescalli conjugis effusa; 3° In Castreidis tabu- 
» lam epigramma ; 3° In Nardinam Rozellam Ode. » 

Puis viennent les harangues faites par Rulman le l"*^ janvier 
1605 et le 1®"^ janvier 1608, à l'occasion de l'installation des con- 
suls de Nîmies. Elles sont entremêlées de discours que Rulman a 
tenus devant les magistrats royaux ; plusieurs de ces discours 
sont écrits en latin. 

Enfin on trouve dans ce même recueil huit harangues relatives 
à la présentation d'avocats au présidial et trois plaidoyers, l'un 
de 1605 et les deux autres de 1606. 
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Dans les harangues adressées aux princes ou seigneurs qui ont 
visité Nîmes, ou dans celles qu'il a composées pour la présenta- 
tion de plusieurs avocats, Rulman pèche par le mauvais goût et 
Texagération. Si quelquefois il rencontre des accents vigoureux 
pour célébrer les hauts faits du landgrave de Hesse, des membres 
de la maison de Montmorency et notamment des princes de la 
maison d'Orange, dont plusieurs sont morts au lit d'honneur, il 
n'est le plus souvent qu'hyperbolique et déclamatoire. Par exem- 
ple, il dit du landgrave de Hesse qu'il est Vune des escarboucles 
de l'Église, fun des diamants de r Allemagne, l'une des perles de 
r Europe, Ou bien encore il môle des réminiscences mythologi- 
ques à des souvenirs chrétiens et entretient le présidial, auquel il 
présente un avocat, du ciel, des étoiles, des signes du zodiaque, 
des fleurs de lis de France î Une seule harangue contraste avec 
les autres par la vigueur soutenue du langage et la fermeté du 
raisonnement. C'est celle que Rulman prononça devant le duc 
de Bouillon lorsque ce seigneur fit son entrée à Nîmes en 1603. 
Le duc de Bouillon était soupçonné d'avoir trempé dans la conju- 
ration du duc de Biron. Rulman représente à W. de Bouillon que, 
par les faveurs qu'il a reçues du roi, il est engagé d'honneur à le 
bien servir. «Ne devez-vous pas, lui dit-il, ouvrir votre cœur et 
votre bouche pour sans cesse en rendre grâces au premier et tout- 
puissant bienfaiteur, et attacher en hommage votre service et 
votre foi à la sûreté de la personne du roi, à l'avancement de ses 
affaires et au repos de son État? Certes, l'ampliation de votre for- 
tune et le progrès qu'il a procuré à votre maisoTi vous y convient, 
voire vous y engagent. La charge qu'il vous a donnée de premier 
gentilhomme de sa maison, le lustre de la vôtre qu'il a fait éclater, 
vos forteresses qu'il a fait paraître, toutes bâties et armées de 
Henris, garnies de ses armes et pourvues de ses soldats, en sont 
de pressants et puissants arguments. » 

Des trois plaidoyers que rapporte le volume de Rulman, un 
seul mérite d'être analysé ici (1): c'est le second, que notre 

(1) Le premier plaidoyer fut écrit (1605) pour la défense de l'un des consuls 
de Nîmes, duquel un baladin, dont le théâtre avait été fermé et le violon brisé, 
réclamait, en style de palais, des dommages et intérêts ; le troisième (1606) 
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auteur composa eii laveur dtiTliomas Dempster, saVant écossais. 
Après avoir quitté l'Ecosse, parce que, suivant Rulman, nul 
n'est prophète en son pays, Dempster avait visité l'Italie, les 
Pays-Bas et la France. Ayant étudié les humanités à Rome et la 
philosophie à Douai, il avait successivemeut enseigné aux col- 
lèges de Navarre et de Montaigu, à Paris, et au collège de FEs- 
quille, à Toulouse. Enfin, il était venu à Nîmes où, après avoir 
soutenu en public quatre thèses sur Tart oratoire, l'histoire, la 
poésie latine et la poésie grecque, il avait été nommé professeur 
et premier régent en Tacadémie. Depuis deux ans il exerçait cette 
charge, lorsqu'à Tinstigation de quelques-uns de ses ennemis, il 
lut brusquement destitué par les consuls (5 août 1606). Après 
avoir entendu Rulman, le présidial cassa la décision des consuls 
comme défectueuse en la forme et dans le fond. En etfet, elle 
avait été prise dans la maison de ville, et non au siège de l'aca- 
démie, par les consuls et non par le bureau du collège et en 
l'absence d'un magistrat royal. Presque tout le plaidoyer de Rul- 
man est un développement littéraire. On en extraira le passage 
suivant dans lequel Rulman fait l'éloge de la science : a L'usage 
des lettres est éternel. Il ne linit pas avec les siècles, il ne s'in- 
terrompt pas par les armes, il ne cesse pas par la fin des hom- 
mes, il ne s'enveloppe pas dans leurs mutations, il ne s'enterre 
pas sous leurs ruines. Aussi ce que la force et la valeur de Mars 
s'est acquis de plus remarquable et de plus signalé, s'en va 
comme la fleur des champs et s'évanouit avec les yeux qui, en 
regardant, s'alfaiblissent de vieillesse et défaillent faute d'humeur. 
Les longs jours le dévorent et le [consument, l'ingratitude ou 
Toubliance des hommes l'anéantit. Mais la gloire des lettres re- 
vient quand toutes ces choses sont passées, elle ne passe pas 
quand les autres viennent. Elle est permanente, elle est immor- 
telle par les monuments qu'elle-même imprime à la mémoire et 
consacre à réternité. » 

élablissait que le contrat de louage d'une maison peut être résilié, s'il est 
prouvé que ladite maison est hantée par les esprits. -De ce dernier discours, il 
est permis de conclure que Rulman n'était pas moins crédule que bon nombre 
d'hommes de son temps. (Voy. Voltaire, Siècle de Louis X/K, ch. ii.) 
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Rulman se proposait de publier un autre recueil de harangues j 
au moins il indique dans le catalogue de ses écrits une suite de 
plaidoyers, harangues^ présentations d'avocats et autres pièces 
mêlées. Ce second ouvrage devait être dédié à M. le Masuyer, 
premier président du parlement de Toulouse. 

Le volume manuscrit des narrations contient un Plan des 
œuvres d'Anne Rulman, conseiller du roi et assesseur criminel en la 
grande prévôté de Languedoc, Pour la plupart de ces œuvres, on 
n*a que le titre, la dédicace et l*avis au lecteur. 

Premier et troisième volume : Recueil des événements tes plus 
notables arrivés en France, notamment en Languedoc, et spécia-- 
lemcnt dans Nîmes, durant les onze mouvements les plus signalés 
de la guerre civile, occasionnée par la diversité de religion et Vopi- 
niâtreté et la légèreté mouvante des peuples, qui se sont toujours 
laissé décevoir à leurs conducteurs ; dédié au roi et précédé d*un 
discours au lecteur. 

immédiatement après ce titre, on doit indiquer le suivant, 
quoiqu'il ne soit donné que pour le troisièmevolume des œuvres 
de Rulman : Récits des anciens monuments qui paraissent encore 
dans les départements de la première et de la seconde Narbonnaise, 
et la représentation des plans et perspectives des édifices sacrés et 
profanes, ensemble despalais, statues, figures et trophées, triomphes, 
thermes f bains, sacrifices, sépultures, médailles, gravures, épitaphes, 
inscriptions et autres pièces de marque que les Romains y ont lais- 
sés pour la perpétuité de la mémoire et notamment dans Nîmes oh, 
de même qu'ailleurs, l'injure du temps et la négligence des hommes 
les avaient ensevelis ; avec le narré des étranges révolutions du Lan- 
guedoc, depuis les Wolkes, les Romains, les Vandales, les Visigoths, 
les Sarrasins^ Eudon, duc de Guyenne, Charles Martel, Charle^ 
magne, les comtes de Toulouse et nos rois qui ont réuni cette belle 
province à leur domaine ; terminé par un vocabulaire de la langue 
du pays. A la suite de^e titre, Rulman a inscrit la date de sep- 
tembre 1626 et celle de 1627 (Bibl. imp., ms. n° 8650). 

Il est évident que l'ouvrage qui devait figurer dans le pre- 
mier volume et celui qui est mentionné pour le troisième, sont des 
parties d*un même tout. 
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En tôte du premier et du troisième volume, on trouve des 
Dédicaces au roi; elles expriment les mêmes idées. Dans celle par 
laquelle s'ouvre le troisième volume, on peut lire un pompeux éloge 
de Louis XIII, a qui a su dompter les rebelles, pardonner aux 
obéissants et faire en sorte que les attrayantes douceurs de sa clé- 
mence accompagnassent les rigdeurs équitables de sa justice et 
égalassent les trophées les plus attrayants de sa valeur.» 

La dédicace du troisième volume est suivie d'un premier et 
à*un second avis au lecteur. Enfin le manuscrit 116 - a de la bi- 
bliothèque de la ville de Nîmes donne une lettre adressée au 
cardinal de Richelieu par Rulman; elle devait accompagner 
renvoi de son livre* Dans cette lettre, Rulman s'excuse « d'avoir 
parlé de choses si hautes devant le génie le plus relevé, sur le 
plus éminent théâtre de la plus puissante monarchie du monde, 
et d'avoir osé noircir des lignes devant la lumière la plus éblouis 
santé de l'Europe. » 

Si nous revenons maintenant au premier volume, c'est afin 
de signaler, dans le Discours au lecteur^ un examen critique de 
la méthode que plusieurs historiens, contemporains de Rulman, 
ont adoptée pour leurs récits. « La plupart de ceux qui ont écrit 
en esprit particulier des plus épineuses afiaires du temps, dit 
Rulman, ont produit leurs passions en public. Ils ont fait des 
plaidoyers ou des apologies» au lieu de donner des avis ou de 
dresser des relations, et se sont rendus partisans des intérêts de 
ceux qui leur devaient être indifférents. Combien y en a-t-il qui 
ont vomi des injures ou étalé des vanités dans leurs cahiers, qui 
sont désagréables à ceux de part et d'autre qui veulent savoir la 
vérité des choses qui se sont passées du temps de leurs pères, 
sans faste, sans supposition et sans intérêt, afin d'en faire leur 
profit par de nécessaires applications au temps présent el par de 
prudentes précautions à l'avenir. » 

C'est ce but pratique vers lequel tend Rulman. En composant 
à son tour une histoire des guerres de religion, il montrera les 
choses « en l'état non qu'elles ont paru, mais qu'elles ont été »; 
il sera a modeste sans crainte, hardi sans témérité, franc sans 
connivence et véritable sans préoccupation ». Tel doit être, sui- 
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vant Rulmaii, récrivaîii ({ui aspire à passer pour historien «est 
qui veut ressusciter les morts, sans troubler leur repos, pour 
faire voir à leurs arrière-neveux, sans honte, les imprudentes 
fautes qu'ils ont commises, en suivant leurs tumultueuses incli- 
nations ou se laissant emporter aux fallacieux mouvements d'au- 
trui ». Tels n'ont pas été toujours les auteurs de Mémoires, 
entre autres Th. Ag. d'Aubigné, sur lequel Rulman porte le juge- 
ment suivant : « Et n'y en a-t-il pas quelque autre (1) tellement 
amoureux de lui-même, qu'il parle plus souvent de soi que de 
son maître, combien qu'il ait été le plus grand et le plus redou- 
table monarque de l'univers. Certes sa vanité, par trop affectée, 
rend suspecte, venant de sa part, la vérité la plus connue, et 
son aigreur acérée rend odieuses ses censures les plus légitimes, 
parce que son démon est toujours dans la fougue, sa plu me est 
trempée dans le vinaigre, et ses meilleures pensées sont telle- 
ment partiales qu'elles ne peuvent être supportées. » 

Enfin Rulman rappelle qu'il était, sous un grand nombre de 
rapports, plus propre que d'autres à traiter le sujet qu'il a choisi : 
il a été élevé dans le Languedoc, qui a été, depuis le commence- 
ment jusqu'à la fin des troubles, « le théâtre orgueilleux des plus 
violentes exécutions et des délibérations les plus hasardeuses ; » 
il a correspondu avec les grands qui ont contribué au rétablisse- 
ment de l'autorité royale dans le Languedoc et avec les provinces 
qui n'ont pas varié dans leur fidélité envers le roi; enfin, il 
a exercé, au milieu des troubles civils, des emplois difficiles et 
périlleux. 

11 faut indiquer ici les matières des différents Récits que con- 
tient le troisième volume : 

Le 1®^ Bécit expose les étranges révolutions de la Gaule nar- 
bonnaise, c'est-à-dire la succession des peuples auxquels cette 
province est échue en partage à diverses époques ; le 2'' et le 8* 
déterminent la circonscription de cette ancienne province, ses 
villes, ses ports de mer, etc. ; les 3% U^ et 5% 15% 16% 17% 18% 19e 

(1) Pour ne pas laisser subsister d'équivoque sur l'écrivain dont il veut 
ici parler, Rulman a ajouté, en marge, le nom de d'Aubigné. 
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et 20" énuraèrent les monuments que les Romains y ont éle- 
vés (1) ; le 1* concerne la situation des peuples qui ont autrefois 
habité la Narbonnaise; les 9% 10*, 11% 42® et 13* décrivent les 
voies romaines. 

A partir du 21* Bécit, Rulman entre dans Thistoire du Langue- 
doc ; il en raconte les principaux faits, entre autres la guerre des 
Albigeois. Puis, après avoir étudié la Gaule narbonnaise, qu'il 
appelle une seconde Italie ^ il insiste sur Nîmes, Y abrégé de Borne, 
La détermination de remplacement de cette ville et la description 
de ses édifices les plus remarquables sont les objets de dévelop- 
pements très-longs et très-minutieux. 

Ainsi que nous Tavons dit {Introduction), Rulman devait re- 
tracer dans ses derniers Bécits Thistoire de la réforme en Lan- 
guedoc. Voici le sommaire des derniers Bécits : 

Bécit 116*. — Établissement de la religion P. R. en France et 
ses progrès jusqu'à l'avéneraent de Henri le Grand. 

Bécit 117*. — Quelle fin tragique ont faite la plupart des chefâ 
de parti, tant d'une que d'autre religion, qui ont introduit 
l'étranger en France, et des pertes ou profits qu'ont faits, en di- 
vers lieux, ceux de la religion portée par les édits, jusqu'au 
temps de Henri le Grand. 

Bécit 118*. — Etat tranquille des affaires sous le règne très- 
heureux de Henri le Grand. 

Bécit 119*. — Accidents arrivés principalement en cette pro- 
vince et dans Nîmes, depuis la mort, à jamais regrettable, de 



(1) « Malgré ses nombreuses subdivisions, Touvrage de Rulman n*est pas 
exempt d'incohérence et de confusion. L'auteur y cite rarement ses autorités ; 
il y montre trop souvent une érudition dépourvue de critique ; il s'y abandonne 
aux étymologies les plus bizarres et aux conjectures les plus hasardées ; enfin 
Tesprit de système y domine en ce qui concerne les plus grands et les plus 
beaux édifices antiques de Nîmes, n offre cependant une mine de laquelle 
un archéologue judicieux pourrait encore extraire quelques richesses, et qui 
du moins conserve le souvenir de beaucoup de fragments précieux, aujourd'hui 
dispersés ou anéantis. » {Biographie universelle,) Les dessins qui devaient 
être joints à l'ouvrage sont contenus dans un volume in-fol. (Bibl. imp., 
F. R, 8648). A la première page on trouve le portrait de l'auteur. 
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s*est proposé, en les écrivant, de témoigner de sa fidélité envers 
le roi, de son obéissance envers ses supérieurs, de sa reconnais- 
sance envers ses bienfaiteurs, ainsi que de retracer les événe- 
ments dont il a été le témoin. 

Cinquième volume : Il contient 1*" la lettre d'envoi au marquis 
d'Effiat du grand ouvrage archéologique et historiquedeRulman; 
2'' une dissertation dans laquelle l'auteur loue Louis IX d'avoir 
acquis le Languedoc par le traité de Meaux, et Louis Xlll de 
l'avoir pacifié par le traité d'Alais. 

Sixième volume: Inveiitaire particulier des épitaphes et inscrip- 
tions romaines qui ont été trouvées dans la masure de V ancien Nîmes, 
pour les dieux ^ les déesses^ les lieux publics^ sacrés et profanes ; les 
ministres des choses sacrées, les empereurs, leurs femmes et les des^ 
cendants de leurs familles^ les magistrats de Vempire^ les gens de 
guerre, les hommes de lettres, les affections des pères et des mères 
envers leurs enfants, les devoirs des enfants envers les pères et 
mèresy des maris et des femmes les uns envers les autres, des frères 
et des sœurs, des amis^ voisins^ alliés et parents, des particulières in- 
connus, des patrons envers leurs esclaves et affranchis, et d'icenx 
envers leurs maîtres. Cet inventaire est un chapitre détaché de 
Touvrage dont la Bibliothèque impériale de Paris conserve le 
manuscrit. 

Septième volume : Rulman se proposait de placer dans ce vo- 
lume les Mémoires adressés aux esprits pacifiqties du Languedoc^ 
pour contenir dans V obéissance les peuples qui ne s' éloignent jamaii 
de leur devoir, que par V intérêt et par V artifice de leurs conducteurs» 

La dédicace de ce recueil était déjà rédigée lorsque le duc de 
Montmorency, auquel elle était destinée, se révolta contre 
Louis Xiil. Cette fois, Rulman avait malencontreusement choisi 
sou patron pour un livre dans lequel il soutenait que le roi est le 
maître absolu de la fortune et de la vie de ses sujets, et énonçait 
le vœu de l'introduction de la liturgie anglicane en France, (c Et 
plût à Dieu, dit-il, que la liturgie des églises P. R. de la Grande- 
Bretagne fût établie en France, dans les églises des protestants, 
parce que leurs directeurs spirituels, depuis le plus grand jus- 
qu'au moindre, correspondent, pour la foi et pour la police, à 
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runité indissoluble de l'ordre monarcliique, qui est le plusexcel* 
lent de tous les autres, d'autant qu'il est divin et royal. Et par 
ainsi, les nôtres, à leur exemple, ne se lairroient plus transpor- 
ter dans les désordres de la popularité et dans les impétuosités 
des États aristocratiques, lesquelles les premiers réformateurs ont 
introduites en France. » 

On terminera Ténumération des ouvrages que Rulman a ou 
composés ou formé le dessein d'écrire par les indications sui- 
vantes : 

1 ° Les motifs de V auteur à La recherche et disposition alphabé- 
tique de quatre mille noms ou verbes du langage du pays, et la 
déclaration de leurs utilités et de leurs dérivaisons, des dialectes de 
diverses nations qui ont régi la province et fait un mélange de toutes 
leurs compositions. L'ouvrage fiait dédié à M. de Duret, seigneur 
de Chevry, conseiller du roi ou ses conseils, président en la 
chambre des comptes, etc. 

Dans un Avis au lecteur^ Rulman discute les mérites des diffé- 
rents idiomes connus, entre autres l'hébreu, le grec et le latin (1 ), 
loue sa langue maternelle à cause c( de sa beauté, de sa gentillesse, 
de son ancienneté, de sa brièveté, de sa hardiesse, et des mé- 
taphores, allégories ou allusions qu'elle permet d'employer (2)./) 
Toutefois, il convient que celte langue s'est corrompue par le 
mélange de mots barbares et est devenue, suivant ses expressions, 
un pot pourri. Et de la langue passant aux mœurs, il constate 
que les usages primitifs du Languedoc ont subi la même altéra- 
tion. Parmi les preuves qu'il donne à l'appui de cette assertion, 

(1) Rulman dit de la langue hébraïque : v 11 n'y en a point de plus con- 
cise et qui néanmoins exprime si hardiment, en peu de mots, ce que toutes 
les autres langues sont cuntrainles de multiplier pour se rendre intelligibles. » 
Énumérant ensuite les différents dialectes de la langue grecque, il convient 
que depuis vingt ans le soin des affaires publiques, ses procès, ses recherches 
sur les antiquités de la Gaule « lui ont fait faire divorce avec les muses et 
mettre les autres langues dans l'oubli pour tâcher de bien apprendre la fran- 
çaise. » 

(2) Suivant Rulman^ les premiers habitants du Languedoc ont emprunlé 
aux Grecs et aux Latins « la gracieuseté de leur idiome et la frétillante mi- 
gnardise de leurs plus agréables conversations. » 
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on citera eelle-K^i : les Provençales en portant le cotillon court et 
en laissant voir les entrelassures d'or, d'argent et de soie qui 
ornent leurs cbanssures, ne font qu'imiter les femmes grecques. 
Et ainsi du reste. . 

2* La conformité et la mite des proverbes gui sont en usage au 
Languedoc^ avec ceux des autres nations ci-devant désignées^ pour 
autoriser la preuve de leur régime et demeure en ce pays; la plur 
fwt desquels instruisent aux choses sérieuses de même qu'aux dé^ 
lectables^ regardent la piété envers Dieu, l'obéissance envers les 
rois et la charité envers les hommes, et sont divisés en économiques^ 
éthiques ou politiques {{); ouvrage dédié à M. deMachauU, inten- 
dant de justice, police et finances du Languedoc. 



N» n (page 4). 

Réponse de M, de Rohan au connétable de Luynes, (Bibl. imp., 
ms. n" Û102, f. 19.) — « J*ai lu et relu la lettre qu'il vous a plu 
m'écrire par M. le baron de Saint-Angel où vous me traitez d'être 
sans honneur et naturel. Je ne crois pas que ceux qui me con- 
naissent bien m'en accusent^ ni que j'aie jamais fait action qui 
me doive faire croire tel. Vous me dites que je laisse démêler ma 
querelle à mon frère tandis que je me retire. Mais s'il vous plaît 
de la bien considérer, vous trouverez que c'est celle de trois ou 
quatre cent mille âmes, et non la mienne, qu'on persécute à cause 
de leur religion; car pour Saint-Jean, si j'en étais gouverneur 
purement et simplement, ou que ce fût une ville qui fût à moi, 
je mériterais toute sorte de supplices, si je n'abattais pas un pan 
de mur au cas que les portes ne se trouvassent pas assez larges 
pour y faire entrer le roi. Mais vous savez mieux que moi, mon- 
sieur, qu'elle est donnée pour sûreté à ceux de la religion et que 
je n'en suis que dépositaire. Comment puis-je en conscience, 
après l'exemple de dix ou douze places de pareille nature qui, 

(1) Dans le troisième volume manuscrit de la BiblioUièque impérfale 
(n* 8650), on trouve un recvml de proverbes en usage dans le Languedoc. 
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ây«nt ouvert leurs portes, ont été retenues, faire le semblable? 
Plût à Dieu que vous voulussiez bien considérer ces choses. 
Quant au péril dont est menacé mon frère, j'espère que Dieu le 
garantira de ceux de la guerrô, et que le roi ne sera jamais con» 
seillé de commencer ni par lui ni par autre à exercer une rigueur 
inouie et sans exemple en ce royaume, et qui ne s'est guère 
pratiquée parmi les princes chrétiens qu'ils ne s'en soient mal 
trouvés; parce qu'en matière de religion, les plus violentes 
voies, au lieu d'apporter de la terreur, se tournent en désespoir. 
Je sais que vous qualifiez notre défense une rébellion, mais 
ceux qu'on a dépouillés de leurs charges et gouvernements, qui 
même n'adhéraient à l'assemblée, et le désarmement de ceux de 
la religion en Normandie témoignent assez que ce n'est ni à la*» 
dite assemblée, ni à la RQchelle à qui l'on en veut seulement, 
mais à tous ceux de notre profession. Monsieur, songez, je vous 
supplie, que la ville de Saint-Jean est la pire de dnquante qu'il 
faut prendre les unes après les autres, et qu'il vaudrait mieux 
employer la vie de tant d'hommes, les munitions et l'argent de 
la France à faire redouter notre roi dedans les nations étrangères 
que de les employer à perdre ses sujets et ruiner son royaume, 
et ne jugez des événements pour en voir l'entrée. Car ce qui rit 
au commencement, cuit souvent à la fin. Pour moi, vous savez 
en votre conscience si j'ai tâché à procurer la paix ; je n'en veux 
autre témoin que vous. Je la souhaite plus passionnément que 
jamais et m'o£fre à ce qu'il semble que vous me conviez. Que le 
roi donne la paix à tous ses sujets, et s'il le désire, je suis prêta 
me retirer de son royaume pour autant de temps qu'il me le 
prescrira. C'est pour montrer qu'en ce qui ne regarde que mon 
particulier, je ne respire que toute obéissance. Il ne me reste, 
monsieur, qu'à vous supplier de deux choses: la première de ne 
condamner sans sujet ni mon naturel ni mon honneur. Mes ac- 
tions ne témoigneront rien indigne de ma naissance, ni l'alliance 
que vous avez prise en notre maison ne vous sera jamais hon- 
teuse à cause de moi, et vous connaîtrez par les événements que 
j'aurai pour mon frère les ressentiments que la plus étroite 
amitié du monde saurait prescrire. La seconde est de vous ressou- 
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venirque ce qui vous est le plus cher au monde porte mon nom, 
et que si vous me continuez l'honneur de vos bonnes grâces, 
comme vous me le témoignez maintenant, je n'en serai jamais in- 
grat. Je remets le reste à M. de Saint-Angel qui vous fera en- 
tendre l'état des peuples de deçà et leur résolution . Je vous baise 
très-humblement les main^ et demeure éternellement, monsieur, 
votre plus humble allié et très«alfectionné serviteur. — Henri de 
Rohan, De Tonneins, le ... juin 1621. » 

N° m (page 30). 

Voyage de M. de Rohan fait (1598 à 1600) en Italie, Alle- 
magne, Pays-Bas, Angleterre et Ecosse, — II est difficile de 
ne pas être vivement intéressé par ce récit simple, net et exact. 
M. de Rohan s'excuse, à plusieurs reprises, de ne pas in- 
sister beaucoup sur ks points dont il entretient sa mère et 
ses amis (car c'est à sa mère et à ses amis qu'a été destinée 
sa narration); mais la rapidité de l'exposition est précisé- 
ment l'un des attraits de cette lecture. Pour celui qui a visité 
les lieux dont parle M. de Rohan, elle lui représente, en dépit 
des changements que le temps a produits, une ombre légère de 
tout ce quHl a pu concevoir ; et d'autre part, elle excite la curio- 
sité de celui qui n'a rien vu encore sans la lasôer ni la décourager 
à l'avance. 

Parti de Paris Je 8 mai 1598, M. de Rohan entra en Allemagne 
par Strasbourg. Après Strasbourg , iU visita Francfort-sur- 
Mein, Heidelberg, Stuttgart, Ulm, Augsbourg, Munich et Ins- 
pruck. Trente fut sa première étape en Italie. Ensuite il alla à 
Bassano, à Padoue, à Venise, à Florence, à Sienne, à Rome, à 
Capoue, à Naples et à Cumes. De retour à Florence, où il avait 
fait, la première fois, un séjour plus long qu'en aucune autre 
ville, il la quitta de nouveau pour se rendre à Bologne, puis à 
Mantoue. Passau, Vienne, Prague, Dresde, Torgau, Wittemberg, 
Magdebourg, Halberstadt, Brunswick, Lunebourg,Lubeck, Ham- 
bourg, Brème et Emden furent ses principales stations durant sa 
seconde excursion en Allemagne. De TÀllemagne il passa dans 
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les Pays-Bas, où les villes de Groningue, de Rotterdam, de Dor- 
drecht, de Middelbourg et de Plessingue frappèrent vivement son 
esprit à cause du merveilleux développement de leur commerce. 
En Angleterre, Londres, York, Newcastle, d'où la France tirait 
alors tout le charbon de terre qu'elle consommait, Berwick, 
Cantorbery, Rochester et Douvres, et en Ecosse, Edimbourg, 
avec son fameux port de Leith, Glascow et Stirling le retinrent 
pendant quelque temps. Enfin, embarqué à Douvres, il revoyait 
la France au mois de février 1600. Son absence avait duré près 
de deux années. Il est présumable qu'il commença immédiate- 
ment à écrire la relation de son voyage et que^ sans désemparer, 
il la mena jusqu'à la fin. Mais il est certain que depuis il en a 
révisé plusieurs parties, car il parle du siège de la Rochelle, 
événement qui serapporte aux année? 1627 et 1628. 

Cette relation, dont la forme est excellente, contient un grand 
nombre d'indications précieuses. Une courte phrase et parfois 
deux ou trois mots suffisent à l'auteur pour rendre le côté pitto- 
resque des choses, ou comme lui-m'ême le dit, les admirables effets 
de la nature, ou ses aspects désolés. Puis il s'attache à faire con- 
naître les monuments ou les œuvres d'art qu'il a vus, les richesses 
propres à une contrée ou celles que. l'industrie des hommes y a 
créées, les institutions, les mœurs et la religion des nations qu'il a 
fréquentées. Si quelquefois il exhume, au moyen d'une science 
qui n'a rien de pédantesque, les civilisations disparues, il suit vo- 
lontiers les premiers développements des civilisations nouvelles. 
Assurément il ne dédaignait pas le passé celui à qui le spectacle 
des ruines de Rome a inspiré ces éloquentes paroles : « H me 
suffît d'avoir vu et reconnu que notre Rome n'est rien moins que 
l'antique, dont elle n'a presque que le nom avec quelques ma- 
sures, malmenée par la barbare fureur de ceux qui, ennemis de la 
grandeur romaine, ont cru pouvoir en éteindre la gloire, en s'ani- 
mant contre des pierres et ensevelissant tant de beaux édifices 
dressés pour combattre avec les siècles et consacrés à l'éternité ; 
bien que tant d'assauts soufferts, tant de feux allumés et par les 
siens mêmes et par les peuples étrangers, n'aient eu cette puissance 
d'empêcher qu'elle ne se soit toujours relevée de ses cendres (plus 
^ 23 
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faible toutefois qu'auparavant), sans jamais s'éloigner dulieuoii 
l'heureuse influence des astres lui destina son auguste berceau ! » 
• Mais le respect des choses anciennes ne rend pas M. de Rohan 
injuste pour le présent, et, de plus, il arrive souvent « que l'es- 
pérance de ce que deviendra plus tard une cité, un pays, le con- 
tente plus .que ce qui s'y voit déjà » . Son récit abonde en ré- 
flexions justes. Par exemple, il dit des villes d'Italie: « Ou ne peut 
aller en aucune des villes d'Italie que Ton ne trouve dedans les 
églises quantité d'excellents tableaux, desquels elles sont plus 
ornées que de belle architecture. » Et encore, avec quelle net- 
teté il explique les grandes migrations des peuples septentrionaux 
allant, durant l'antiquité et le moyen-àge, du nord au midi, et 
s^arrétant depuis le commencement des temps modernes, c'est- 
à-dire depuis que par le commerce ils se sont procuré les biens 
que leurs ancêtres deniarldaient à la terre seule. 

La précision avec laquelle M. de Rohan décrit les Pays-Bas est 
véritablement admirable. Après avoir montré l'importance que 
plusieurs villes de l'Allemagne, principalement Heidelberg, ont 
due à la science de leurs universités, ou que certaines villes d'Ita- 
lie, Milan entre autres, ont tiré de l'habileté de leurs artisans, il 
fait comprendre comment Amsterdam, Dordrecht et Rotterdam 
ont acquis des richesses royales et transformé un pays peu étendu 
en un État puissant. Veut-on aussi juger de Testime dans laquelle 
il tient le savoir et le génie littéraire, il suffit de lire ce qu'il a dit 
de Cicéron, de Tite-Live, de Virgile, de l'Arioste, du Tasse et 
d'Érasme, de même que pour s'assurer de la |)erspicacité avec 
laquelle il apprécie le caractère particulier de chaque nation^ il 
ne faut que parcourir les pages où il a opposé TAUemand à l'Ita- 
lien, l'Anglais au Français. 

Le futur homme d'État se révèle dans plusieurs parties de la 
relation de M. de Rohan. Il a parfaitement saisi les difiérences 
qui séparaient les gouvernements de l'Italie des gouvernements 
de l'Allemagne, et a heureusement mis eh relief, dans le paral- 
lèle établi entre la France et l'Angleterre, Je trait principal de 
la constitution anglaise, à savoir la nécessité du consentement 
des sujets pour la perception des taxes. En outre, il serait impos- 
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sible de mieux montrer que ne Ta fait H. de Rohan, Tinfériorité 
à laquelle Vanstocratie vénitienne, par crainte d'un second Fa- 
liero, condamnait les doges ; ni de mieux discerner les causes 
pour lesquelles les Pays-Bas, nés d*hier, étaient appelés à 
grandir rapidement, et Venise à déchoir ; ou bien encore les 
conséquences probables de la réunion de TAngleterre et de 
rÊcosse sous le sceptre d'un même souverain. 

Avant Montesquieu, M. de Rohan a proclamé Tinfluence du 
climat sur les institutions et les mœurs, les qualités ou les défauts 
des nations. Presque au début de sa narration, il dit : « L'utilité 
que je pense devoir prendre de ma pérégrination, c'est cette di- 
versité que je vols aux hommes aussi souvent qu'ils changent de 
climat ; d'où provient la diversité de leurs lois-et gouvernements, 
la situation des villes où j'ai passé, leurs origines, leurs accrois- 
sements et leurs maintiens... » Et plus loin : « L'Allemagne et 
l'Italie sont l'une et l'autre diverses en princes et en républi- 
ques... Pour la diversité des mœurs, l'expérience le noontre clai- 
rement, ce qui procède de la diversité de leurs climats ; car l'un 
étant froid rend leurs esprits assez grossiers et pesants, et Tautre 
plus chaud donne plus de vivacité et subtilité. » 

Eu somme, la relation de M. de Rohan peut être consultée avec 
fruit par l'historien, l'homme d'Stat, l'économiste et le philo- 
sophe. Enfin, en même temps qu'elle donne une] haute idée de 
la variété des connaissances et de la nature sérieuse de l'auteur,^ 
elle inspire une réelle estime pour son caractère. îl était vérita- 
blement honnête l'homme qui, à la vue du relâchement de son 
temps, osait faire entendre cett« terme protestation : « Où voyez^ 
vous aujourd'hui des princes lesquels, pour la plupart, n'accom'- 
modent la justice, les lois du royaume et, par conséquent, leur 
conscience, à leur utilité, et n'abondent en vices par-dessus leurs 
sujets, autant qu'ils devraient être plus vertueux au-dessus 
d'eux? » 
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NO IV (page 47). 

Le roi à M. de Valançay. (Bibl. imp., ms. n** 4102, f. 72.) — 
((H. de Valançay, désirant faire effectuer ce qui a été promis à ceux 
de ma ville de Montpellier, je vous fais cette lettre pour vous dire 
qu'après que les deux tiers des fortifications de ladite ville seront 
entièrement démolis et explanés, et que ceux de ladite ville vous 
auront donné des otages des principaux habitants et cautions 
valables de la somme de deux cent mille livres dans cette ville 
de Lyon, dont vous conviendrez avec eux, pour achever le reste 
des démolitions, comme aussi après que vous serez certifié par 
ceux que j'ai commis pour exécuter les démolitions des fortifica- 
tions es villes de Nîmes, Castres et Milhaud, de Tavancement qui 
aura été apporté auxdites démolitions, vous ayez, ces choses 
étant effectuées, à faire sortir les gens de guerre qui sont en 
garnison à présent en madite ville de Montpellier, et les établir 
en garnison es autres lieux, dont je vous ferai ci-après savoir 
mon intention. — Écrit à Lyon, le 18*^ jour de décembre 1622. 
— Signé : Zouis, et plus bas, Phélipeaux, yj 

N*» V (page 58). 

Lettre du roi au duc de JRokan touchant sa liberté, (Bibl. imp., 
mis. n<» 4102, f. 81.) — « Mon cousin, j'ai été averti par la dépêche 
que le sieur de Valançay m'a faite du 25 du mois passé, qui m'a 
été ce jour-ci rendue, que depuis quelque temps vous lui avez donné 
sujet d'ombrageset méfiances de vos intentions, tant en ce que vous 
avez envoyé plusieurs personnes, écrit plusieurs lettres en secret 
en ma ville de Montpellier, ensuite desquelles les consuls avaient 
écrit et député vers vous sans lui en avoir communiqué, ainsi 
qu'il était de leur devoir, que parce qu'il a remarqué que vous 
étiez attendu du peuple de la religion P. R. avec grande impa- 
tience, et qu'en même temps il a vu et connu par les lettres que 
vous avez écrites es villes des Cévennes que vous les exhortiez 
d'empêcher et s'opposer à l'établissement des garnisons, ce qui 
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aurait été cause du refus que ceux d'Alais, Anduze, le Vigan et 
autres auraient fait de les recevoir, que toutes ces circonstances lui 
donnant juste sujet de jalousie, sur l'avis qu'ilavait reçu que vous 
deviez vous rendre en ladite ville au temps de l'élection des 
consuls, il vous aurait fait supplier par le sieur des Isles et la 
Garigue de ne vous y point acheminer ; néanmoins, au préjudice 
de ce, vous y seriez arrivé le 25 dudit mois sans lui en avoir 
donné aucun avis; que ce procédé extraordinaire ayant encore 
augmenté le sujet de ses défiances, joint à la connaissance qu'il 
a des cabales qui se pratiquent par aucuns des principaux de la 
ville, il aurait estimé nécessaire, pour éviter qu'il n'y fût rien en- 
trepris contre mon service et la sûreté de la place que je lui ai 
commise, d'avoir l'œil sur votre personne et vous donner des 
gardes. C'est le sens et la substance de sadite lettre, laquelle 
ayant mise en considération, bien que toutes les circonstances y 
contenues ne correspondent pas à la sincérité de l'affection que 
je dois attendre de vous, néanmoins la bonne opinion que j'ai 
conçue de vos intentions et la créance que j'ai que vous ne vous 
départirez jamais de la fidélité que vous m'avez promise, m'ont 
fait désirer que cette action ne fût arrivée. C'est pourquoi j'ai à 
l'instant voulu renvoyer ce gentilhomme par delà avec ordre 
audit sieur de Valançay de vous rendre tout respect et liberté si 
jà il ne l'a fait, comme aussi je désire en ce faisant que vous vous 
retiriez de ladite ville pour aller du côté de Castres et Milhaud 
parachever l'exécution de la commission que je vous y ai ci- 
devant donnée, en laquelle me promettant que vous continuerez 
à bien servir, ainsi que vous avez déjà commencent dont j'ai tout 
contentement ; vous devez aussi vous assurer de mon entière 
confiance et bienveillance en votre endroit, et que vous en res- 
sentirez des effets lorsque l'occasion s'en présentera. Sur ce, je 
prie Dieu, mon cousin, vous avoir en sa sainte garde. — Écrit à 
Paris, le W jour de mars 1623. — Signé : Louis, et plus bas, Phé- 
lipeaux. » 



9ft8 Amnoia. 

N« VI (page 93). 

Délibération relative à la construction d'une citadelle à Mont- 
pellier. {B\h\.\m^., ms. n"6102, f. 105.) —« Sur quoi ayant été 
mûrement considéré par les susnommés, qu'après la grâce et 
faveur de Dieu, duquel le roi est la vive image, le seul et assuré 
moyen de leur subsistance et repos consiste rendre à Sa Majesté 
la soumission et obéissance qu'ils lui doivent, et renonçant vo- 
lontairement à la clause particulière portée en son brevet du 
f 8 octobre dernier, qu'il n*y aura en cette ville ni garnison, ni 
citadelle, Sa Majesté peut, si c'est son bon plaisir, compenser 
cette faculté avec ses bienfaits aux autres églises du royaume, 
lorsque les occasions s'en offriront; désirant d'ailleurs prévenir 
toute sorte d'affections contraires à leur repos, et pour (Pautres 
considérations qui regardent aussi le service de Sa Majesté, 
dans lequel ils se proposent tout leur bonheur et soulagement; 
— a été, d'un commun consentement, délibéré que Sa Majesté 
sera très-humblement suppliée de faire construire une citadelle 
en l'un des coins de ladite ville, afin que par ce moyen ils puis- 
sent demeurer en sûreté sous le bénéfice desdits articles seerets, 
déclarations et brevets, auxquels ils n'entendent préjudicier en 
autre chose, ni que la présente délibération puisse être tirée à 
conséquence contre les autres églises de ce royaume, et sans 
que les habitants de cette ville puissent être constitués en 
aucuns frais pour raison de la construction et garde de ladite 
citadelle, ni aussi de ladite ville, comme n'ayant pris ladite 
délibération qu'à cette condition ; et pour l'exécution d'ieelle ont 
été nommés MM. te consul Tinel, de Corlincas et conseiller Ber- 
nier, auxquels ils ont unanimement donné pouvoir de porter 
sur ce leurs très-humbles supplications à Sa Majesté. » 

N^ YII (page »7). 

Le roi à M. Arnauld. (Bibl. imp., ms. n° 4102, f. 72.)— « M. Ar- 
nauld, ayant été averti que mes sujets de la ville de la Rochelle 
se sont rois en devoir d'exécuter ce à quoi ils sont obligés par 
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la déclaration de la paix, et ayant, d'ailleurs, contentement des 
soumissions et assurances de leur fidélité, que leurs députés me 
sont venus rendre au nom du corps de madite ville, je me 
suis résolu de taire aussi effectuer ce qui leur a été promis de 
ma part, et même de faire «lémolir les forts qui ont été con- 
struits es environs de ladite ville, et particulièrement le plug 
proche, Cest pourquoi je vous fais cette lettre pour vous dire 
que huit jours après que ceux de la Rochelle auront rasé et 
explané les forts d'Oiérou et les fortifications nouvelles qui pour- 
raient avoir été faites dans Tîle de Ré, et autres lieux, vous 
ayez à faire travailler à la démolition desdits forts et continuer 
jusqu'à ce qu'elle, soit entièrement faite. A quoi m*assurant que 
vous satisferez, je prie Dieu, H. Ârnauld, vous avoir en sa 
sainte garde. — Écrit à Lyon, le 18 décembre 1623. — Signé : 
Louis^ et plus bas, Phélipeaux. is> 

N« YIII (page 4 04). 

Lettre adressée par M. de Rohan au roi (8 juin 1623), concernant 
Vinexécution du traite de Montpellier. (Bibl. imp., ms. n'» 4102, 
f. 39.} — a Sire, je commencerai cette lettre par un pardon que 
je viens demander, si en ne me servant du style d'un servile flat- 
teur, je prends celui que la franchise d'un fidèle serviteur m'en- 
seigne, m'assurantqu'à l'imitation de Celui que vous représentez, 
vous n'aurez désagréable d'être prié, sollicité, pressé, même 
sommé pour l'observation de la paix qu'il vous a plu nous 
donner, qui consiste principalement au rétablissement de la 
chambre de Castres, à la démolition du fort près de la Rochelle, 
et à la sortie des gens de guerre qui sont dans Montpellier. Pour 
le premier points votre déclaration, vérifiée dans vos parle- 
ments, le porte en termes exprès, comme aussi la réponse aux 
cahiers présentés par tes députés généraux, ensuite de cela la 
commission qui en a été scellée, prête à l'envoyer à Toulouse, 
et Votre Majesté l'a écrit en termes formels à ses officiers de 
ladite chambre, et nonobstant cela, j'apprends que l'importunité 
des députés du parlement de Toulouse a tout renversé, ce qui 
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est d'un lel préjudice à Votre Majesté qu'elle jette en désespoir 
tous ses sujets de la religion, puisqu'ils ne se peuvent plus 
reposer sur de telles assurances, et que l'intérêt particulier du 
premier président, qui se veut mettre en crédit dans sa Compa- 
gnie, a prévalu contre les^édits et déclarations qu'il a lui-même 
vérifiés. Je sais qu'il a imposé force choses contre les juges de 
la religion de sa Compagnie, comme aussi contre la ville de 
Castres. Je crois que si les premiers sont ouis, ils se défendront 
bien, et pour les autres, le témoignage des gentilshommes ca- 
tholiques que j'ai envoyés à Votre Majesté, fait voir avec quelle 
sûreté, même durant ma détention, ils ont continué l'assiette et 
les démolitions. Sire, la chambre a été du temps du feu roi 
deux ans à Lisle, et les raisons qui l'en firent ôter, sont les mêmes 
qui en font appréhender le rétablissement audit lieu. Je ne vous 
nierai point que cette nouvelle émeut merveilleusement vos su- 
jets de la religion en ce pays, pour ce que c'est leur ôter toute 
sûreté en leurs biens et en leur vie. Toutes conditions sont tolé- 
rables aux hommes, quelque petites qu'elles puissent être, 
pourvu qu'elles soient assurées. Hais la nature enseigne de ga- 
rantir sa vie et son bien par toutes sortes de voies légitimes. Les 
injustices reçues, depuis la paix, à Toulouse et en tous vos 
sièges de justice catholiques en cette province^ ont été si fré- 
quentes, que sans l'espérance du rétablissement de la chambre, 
les peuples ne seraient demeurés si longtemps à se jeter à vos 
pieds, pour vous supplier de pourvoir à leur sûreté. C'est ce 
qu'ils font maintenant et que je m'assure que Votre Majesté leur 
octroyera en leur donnant justice en lieu où ils puissent la de- 
mander. Le bien de votre service, Sire, m'oblige de vous dire 
ces choses avec quelque liberté, et non mon intérêt particulier, 
n'étant ni ma personne, ni mes biens sous la juridiction dudit 
parlement, et mon innocence, connue de Votre Majesté, me ga- 
rantira des mauvaises interprétations qu'on pourrait donner à 
mon discours. Quant au fort près de la Rochelle, puisque les 
Rochellois ont entièrement exécuté vos commandements, je 
m'assure que vous en ordonnerez la démolition. Reste, Sire, 
la délivrance de votre ville de Montpellier, pour laquelle j'espère 
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trouver grâce auprès de Votre Majesté, sa bonté et sa justice ne 
pouvant permettre une plus longue oppression sur ce pauvre 
peuple, quand elle apprendra Tétat déplorable auquel il est, 
ce que le sieur des Isles lui fera entendre plus particulièrement 
de ma part, joint que ce qu'elle a désiré être fait avant sa déli- 
vrance est accompli et au delà. Je ne m'amuserai, Sire, à faire 
ressouvenir Votre Majesté de ses royales promesses, faites dans 
Montpellier, réitérées à Avignon et Lyon, ni du brevet donné libé- 
ralement à ladite ville, ni de la lettre que j'ai apportée de sa part 
à M. deValançay par où elle a toujours déclaré son intention être 
de la libérer, pour ce que je sais bien qu'elle n'oublie les choses où 
elle peut faire paraître sa clémence. Mais je lui représente la 
pitié de ce pauvre peuple, d'autant plus considérable qu'il n'a la 
liberté de se pouvoir plaindre à son roi et s'adresse à moi pour 
intercéder vers Votre Majesté, comme à celui qui leur a fait en- 
tendre sa volonté. Sire, si les fautes passées se peuvent amender 
par soufifrances, Votre Majesté doit être satisfaite par celles qu'il 
supporte depuis six mois, et croire que la crainte d'y retomber 
et la joie de se voir hors de votre indignation par la marque de 
sa délivrance, le contiendront à l'avenir en une telle obéissance 
qu'il sera en exemple de fidèles sujets à tous les autres. Si 
aussi elle a agréables les services que j'ai tâché de lui rendre, 
depuis son dernier commandement, je la supplie très-humble- 
ment me le témoigner en faisant cette grâce de ne vouloir dif- 
férer davantage la sortie des gens de guerre de ladite ville. Ce 
sont les moyens, Sire, de cimenter votre paix, de rassurer tous 
vos peuples de la religion et de les mettre dans la confiance. 
C'est leur enseigner le chemin de ne rechercher jamais la liberté 
de leurs consciences et la sûreté de leurs personnes qu'en votre 
seule autorité; c'est s'acquérir mille bénédictions qui seront 
poussées jusques au ciel par un nombre infini de pauvres âmes 
pour votre prospérité et grandeur ; bref, c'est me donner un 
champ irès-ample de publier l'infaillibilité de votre parole et me 
glorifier d'avoir donné la mienne pour le plus véritable roi et le 
meilleur maître qui vive, pour lequel j'adresse ma prière à Dieu 
afin qu'il le comble de ses plus spéciales grâces, et me fasse cette 
faveur d'être, jusqu'au dernier soupir de ma vie, Sire, etc. » 
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Lettre du roi au duc de Rohm. (Bibl. imp., ms, n* 4102, f. 97.) — 
a Mon cousin, j*ai reçu votre lettre du 8 du mois passé par le 
sieur des Isles, et depuis, celle du 2h ensuivant, par lesquelles 
vous me faites un long discours des choses qui vous semblent 
nécessaires pour l'observation de la paix en mon royaume et 
particulièrement sur le rétablissement de ma chambre de l*Édit 
de Languedoc. Sur quoi je vous dirai qu'encore que je veuille 
croire que votre affection à mon service vous donne la liberté de 
me représenter ce que vous prétendez être à faire sur ce sujet, 
néanmoins je désire que vous sachiez que je suis si religieux à en- 
tretenir les choses que j'ai promises et si facile à entendre les 
plaintes de mes sujets, que j'ai plus agréable que les remon* 
trances me soient faites par leurs requêtes ou par leur vive voii 
que par autre entremise, et bien que cette considération ne m'ait 
aucunement arrêté de répondre à vos dites lettres, toutefois dési- 
rant que vous soyez informé de mes bonnes et sincères intentions 
à Tendroit de mes sujets de la religion P. R. et du soin que je 
veux prendre de les maintenir en paix sous mon obéissance et 
l'observation de mes édits, je vous réitérerai ce que je vous ai ci- 
devant écrit, que j'ai envoyé des commissaires es provinces de 
mon royaume pour faire exécuter et accomplir exactement le 
contenu en ma déclaration du 20 octobre dernier. A quoi ils ont 
commencé à travailler si heureusement que mes sujets de ladite 
religion P. R. en ont déjà ressenti le fruit en plusieurs endroits, 
ce qui sera continué, Dieu aidant, avec tel soin , qu'ils auront 
grande occasion de se louer de ma bonté et clémence. 

» Quant au rétablissement de ma chambre de l'Édit de Langue- 
doc, il est certain que mon intention avait été de le faire dans ma 
ville de Castres, mais les actions qui s'y sont passées, même de- 
puis ma déclaration du 20 octobre, jointes aux remontrances de 
ma cour de parlement de Toulouse, accompagnées de plusieurs 
bonnes et fortes raisons, m'ayant fait délibérer de mettre ma- 
dite chambre en la ville de Lisle d'Albigeois, où elle avait été 
auparavant établie, j'ai toutefois depuis, après avoir entendu les 
officiers de madite chambre, et sur leurs instances, résolu de ta 
transférer, pour la séance prochaine, en ma ville de Béziers, 
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comme ville commode, tant par sa capacité que parce que 
l'exercice de ladite religion P. R. y est établie, que plusieurf 
familles qui font profession d'icelle y font résidence eten laquelle 
mes officiers pourront administrer la justice avec la dignité de 
leurs charges, et mes sujets la recevoir en toute liberté. En quoi 
vous deves croire que j'ai préféré ce qui a été du désir ei conten- 
tement de ces ofttciers de madite chanubre à celui de ma cour 
de parlement de Toulouse. Pour le regard des autres points con- 
tenus dans vos dites lettres, je ne vous y ferai autre réponse que 
celle que vous avez eue sur semblables sujets, qui est que je ferai 
effectuer, de ma part, les choses qui ont été accordées en suite de 
madite déclaration du 30 octobre, apràs que mes dits sujets de 
la religion prétendue réformée auront satisfait à ce qu'ils doi* 
vent, dont je suis assez mémoratif, sans qu'il soit de besoin que 
vous m'en renouveliez si souvent vos avertissements. Joint que 
prêtant volontiers Toreille à ce qui m'est ireprésenté par les dépu*- 
tés de mes sujets de la religion P. R. pour leurs affaires, il n'est 
pas nécessaire que j'en sois sollicité d'ailleurs et ne puis avoir 
agréable autre entremii^e. C'est ce que je voua manderai sur vos 
dites lettres. Je vous dirai au surplus que j'ai reçu avis de mon 
cousin le due de Guise, qu'ayant fait lever, il y a quelques 
jours, l'ancre à ses vaisseaux qui étaient en Bretagne, pour passer 
es mers du Levant, suivant Tordre que je lui avais donné, il 
survint une tempête qui le porta avec lesdits vaisseaux proche 
de nie de Ré, où il se serait an^té, bien qu'il n'eût pour od» 
aucun commandement de ma part, sur ce qu'il fut averti qu'on 
avait fait quelque entreprise sur ladite lie contre mon service. 
Ce que m'ayant depuis fait savoir, je lui ai oommandé et fait 
commandement exprès de ne rien attenter ni entreprendre avec 
lesdits vaisseaux et me venir incontinent trouver, mon intention 
n'étant pas d'innover aucune chose en ladite tle« mais d'y faire 
vivre les habitants, tant catholiques que de la religion P. R-, m 
bonne union , concorde et amitié, les uns avec les autres, sous 
mou obéissance et l'observation do mes édits. De quoi j'ai bien 
voulu vous informer afin que vous fassiez entendre i^ ceiax que 
vous k jugerez à propos ce qui eat d« mi» md^m intention* pour 
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le maintien de la paix, et que vous et eux n*en preniez aucune 
impression contraire. Sur ce... Écrit à Saint-Germain en Laye, 
le IS» jour de juillet 1623. — Signé: Louis, et fiius bas, Phéli- 
peaux, » 

Réponse du duc de Rohanauroi. lB\h\.\mp.^ms. n**ûl02, f. 100.) 
— c< Sire, je reconnais par la lettre qu'il vous a plu m'écrire le 18 
de ce mois, qu'on vous a fait de mauvais rapports de moi. Je n'ai 
jamais douté de l'effet de vos royales promesses en Texécution de 
la paix, et si je montre du déplaisir du retardement d*icelles» 
c'est à cause que votre service y est intéressé, voyant bien que 
les intérêts particuliers y ont plus de part que votre inclination. 
C'est chose. Sire, que Voire Majesté reconnaîtra mieux avec le 
temps. Si aussi par son commandement ses sujets de la religion 
ont reçu par ma bouche ses dites promesses et ont effectué ses 
volontés, et si par les vexations qu'ils reçoivent tous les jours à 
cause des inexécutions à la paix, ils s'adressent à moi pour joindre 
mes supplications aux leurs, afin que par sa bonté il y soit 
pourvu^ c'est chose que je ne puis dénier, non que pour cela je 
prétende mon entremise nécessaire, mais afin de leur montrer 
que comme vos promesses leur seront inviolables^ aussi les assu* 
rances que je leur ai données de votre part, sont sans fraude. La 
continuation des démolitions sans intermission et les incommo- 
dités souffertes avec beaucoup de patience par vos sujets de la 
•religion jusqu'à présent, devraient être deux suffisants témoigna- 
ges de mes bonnes procédures. Toutefois, Sire, puisqu'on tâche 
d'altérer Votre Majesté contre moi, je soumets le jugement de 
toutes mes actions à tous ceux avec lesquels j'ai travaillé dans 
cette province par' votre commandement (n'en récusant aucun 
que M. de Valançay], m'assurant qu'ils témoigneront de ma 
fidélité et sincérité. Quant à ce que Votre Majesté me commande 
de faire entendre que c'est contre son ordre que les vaisseaux 
de M. de Guise sont venus vers la Rochelle et qu'ils avaient 
ordre de passer es mers du Levant^ afin que nous n'en prenions 
aucune sinistre impression, je l'assurerai, pour mon particulier, 
de la recevoir telle qu'elle lui plaît, mais je vous servirais mal si 
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je vous taisais que cette nouvelle et toutes autres de cette nalure 
sont publiées par les catholiques de ce pays avec telle passion 
contre nous, qu'il ne faut point trouver étrange si Ton s'en alarme. 
Le soin que mon frère a eu de m'avertir par un gentilhomme que 
lesdits vaisseaux s'étaient retirés, a beaucoup servi à ôter l'ap- 
préhension de quelque nouveau malheur en cet 'État. C'est, Sire, 
ce que je puis dire pour le présent à Votre Majesté, priant Dieu 
qu'il me fasse plutôt la grâce d'employer le reste de mes jours 
à l'exécution de vos commandements, fût-ce au bout du monde, 
que d'être occupé à repousser à toute heure les calomnies que 
m'imposent ceux qui n'auraient le courage de les maintenir en 
ma présence, afin qu'avec quelque tranquillité d'esprit je puisse 
faire connaître à vous et à tout le monde que vous n'avez per- 
sonne qui soit avec plus de fidélité et afifection que moi, Sire. .. 
De Castres, ce 27 juillet 1623. » 

N° IX (page 4 34). 

Lettres adressées par le duc de Rohan au roi d'Angleterre et 
aux États-Généraux de Hollande (Extraits). — \^ Au roi d^ Angle- 
terre (24 avril 1625). — « Sire, je ne crois pas avoir besoin de 
dire beaucoup pour justifier à Votre Majesté de quelle candeur 
j'ai cheminé au service du roi et avec combien de franchise 
et de sincérité, j'ai procuré, en tant qu'en moi est, l'établis- 
sement de son autorité et le repos et tranquillité de ma patrie. 
Mais je puis bien dire qu'il m'a été impossible de tenir cette droite' 
route qu'entre deux écueils de calomnies, également fâcheux de 
part et d'autre, car je n'ai pas eu manque de malveillants qui ont 
fait leur possible pour faire croire que l'inclination que j'ai 
témoignée au bien de la paix et la promptitude que j'ai ap- 
portée en l'exécution de toutes les conditions que le roi a 
requises de nous, était l'effet d une stipulation tacite d'abandon- 
ner ce qui nous restait de moyen de notre subsistance au man- 
quement de parole dont on a usé depuis en l'exécution de toutes 
les conditions de ce qui nous avait été réciproquement promis, 
et que j'étais de cette irttelligence. D'autre côté, les ennemis ne 
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m'ont défailli qui voyant que pour ne donner occasion à des 
soupçons si malicieux, j*ai abandonné la poursuite de mes inté- 
rêts particuliers et mieux aimé négliger la récompense de mes 
biens, charges et États, que j'ai perdus durant la guerre, en m'abs- 
tenant d'aller à la cour, ils ont pris sujet d'emplir l'esprit du 
roi d'ombrages et de défiances de moi par toute sorte de faux 
rapports et médisances, pour lui faire perdre la mémoire de mes 
services et me reculer de l'honneur de ses bonnes grâces... 
Si j'ai pris la hardiesse de représenter un peu au long toutes ces 
choses à Votre Majesté, je me persuade qu'elle ne le trouvera 
mauvais ; mais que reconnaissant d'où provient ce mal etdequels 
grands inconvénients nos églises, et cet État même en sont me- 
nacés, s'il n'y est salutairement pourvu, elle aura agréable d'y 
mettre cette bonne main de laquelle elle vient de prendre le 
sceptre... cette bonne main, dis-je encore. Sire, de laquelle Votre 
Majesté touche maintenant en celle de notre roi, pour la confir- 
mation d'une alliance plus étroite et d'une amitié plus ferme que 
jamais entre vos couronnes; nul ne pouvant, Sire, s'entremettre 
plus heureusement en ce bon œuvre que fera Votre Majesté par 
ses bons et salutaires conseils, par lesquels elle peut procurer, s'il 
lui platt, un repos certain à nos églises et une paix assurée à cet 
État, plutôt que de permettre (comme j'apprends^ Sire, que Votre 
Majesté est sollicitée) que les forces de votre État soient employées 
à la destruction de ceux qui ne sont haïs que par la profession 
de la vérité qui leur est commune avec Votre Majesté... n 

2* Aux États-Généraux de Hollande. — Cette lettre (28 avril) 
se termine ainsi : « Instruits de la vérité que je vous ai repré- 
sentée, soyez avertis, hauts et puissants Seigneurs, que si vous 
avez été induits, comme j'ai entendu, de divertir la flotte destinée 
en Italie pour le service de la ligue, pour l'employer à combattre 
celle de la Rochelle, vous seriez, en ce faisant, frustrés de l'in- 
tention que vous auriez de secourir le roi et son État, et employer, 
eneifet, vos armes, non-seulement contre le service du roi et ses 
plus fidèles sujets, mais aussi contre la religion et la cause de 
Dieu pour laquelle vous et nous avons soufiert tant de persécu- 
tions... Certes, je ne croirai jamais que Vos Seigneuries veuillent 
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aider ou consentir k la ruine des églises de France, et que plutôt 
vous ne considériez, comme il est apparent, que Tartifice par 
lequel on veut choquer ces deux flottes, est plus pernicieux non- 
seulement à ceux de notre religion, mais aussi à la France et au 
dessein des affaires que vous avez entreprises, que s'il était puisé 
dans Rome et dans Madrid, car de quelque côté que la victoire 
tourne, c^est une bataille gagnée par l'Espagnol, sans qu'il y perde 
un homme. » 

N"» X (page U5). 

Extrait des actes de rassemblée du haut Languedoc et de la 
haute Guienne, l"y«ml625. (Bibl. imp., ms. n°M02, f. 146.) — 
«Attendu la nécessité du temps et qu'il paraît manifestement 
que nos ennemis sont déjà en état pour nous méfaire, la Com- 
pagnie a jugé très-nécessaire de supplier Mgr le duc de Rohan 
de reprendre la charge de général des églises de cette province, 
à lui ci-devant donnée par l'assemblée générale des églises de la 
Rochelle, attendu l'inexécution de la paix, pour s'opposer, par 
une jusle et légitime défense, aux desseins des ennemis de 
nos églises, promettant de dépendre de son autorité et de le 
faire reconnaître en tous lieux où nous serons en tant qu^en 
nous sera. A quoi ledit seigneur duc aurait promis de s'em- 
ployer de tout son pouvoir, et protesté de n'entendre jamais à 
aucun accommodement ni traité de paix que par avis et exprès 
commandement de ladite province ou communauté d'icelle. Et, 
en outre, ordonnons que les provinces des Cévennes et bas Lan- 
guedoc seront exhortées de faire nomination dudit seigneur duc 
pour ladite charge de général. — Signé : de Causse, président; 
de Voisins, adjoint ; Boisset, secrétaire. » 

N« XI (page U5). 

Traité entre Messeigneurs de Rohan et deSoubise et MM, les maire y 
échevins, conseillers, pairs, bourgeois et habitants de la ville de la 
Rochelle, sur le fait de l'union de ladite ville aux armes et desseins 
desdits seigneurs, 17 mai 1625 (Bibl. imp. , ms. n"" 4102, f. 146). — 
Composé de trente-deux articles» ce traité est précédé d'un préam- 
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bule dans lequel le maire et les échevins de la Rochelle, après 
avoir constaté Tinutilité des efforts faits pour obtenir rexéculion 
de la paix de 1622, déclarent contracter alliance avec HM. de 
Rohan et de Soubise, c( sous la protestation qu'ils font toutefois 
devant Dieu et les hommes de n'avoir aucun dessein^ quelque 
désespoir qu'on leur donne, de se départir delà fidélité, sujétion 
et obéissance qu'ils doivent au roi ». Viennent ensuite les arti- 
cles du traité. 

1° Garantie des privilèges et immunités de la ville de la Ro- 
chelle ; défense de prélever sur les entrées et sorties des marchan- 
dises d'autres taxes que celles qui sont déjà perçues par la ville 
de la Rochelle elle-même, ou que les maire, échevins, conseil- 
lers, pairs, bourgeois et autres habitants de la Rochelle jugeront 
à propos d'établir {art. 1*M. 

2° Aucune innovation ne sera effectuée dans la police de la 
ville, dont les maire, échevins, etc., conserveront la direction 
[ari. 2). 

S** Pour le fait des armes, il sera statué par le maire et par un 
conseil, formé moitié du corps de ville de la Rochelle, moitié de 
bourgeois et habitants (art, 3, 7). Nonobstant son titre de chef 
et général des églises comprises dans les provinces de Poitou, 
Aunis, Saintonge, etc., M. de Soubise n'exercera aucune autorité 
militaire dans la Rochelle, ni dans l'île de Ré {art, U), En cas 
de siège, la Rochelle ne sera pas tenue de choisir pour chef 
un lieutenant général, mais demeurera sous le pouvoir de 
son maire [art. 5). Au maire il appartiendra d'ordonner les 
courses des gens de guerre et de délivrer les commissions en 
vertu desquelles le butin ou les prisonniers faits seront distribués 
{art. 6). 

Par le maire sera déterminé tout ce qui concerne le logement 
des troupes {art. 7). 

/!i" Si la ville de la Rochelle est incommodée par l'ennemi, 
H. do Soubise devra, toutes affaires cessantes, la secourir [art. 8). 

5° Comme dédommagement des pertes résultant de l'état de 
guerre, les Rochellois jouiront de tous les deniers royaux et re- 
venus des ecclésiastiques, ainsi que des fruits perçus dans les 
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domaines de ceux qui auront déserté la ville de ]a Rochelle oii 
l'île de Ré (art. 9). 

fi^ Aucun convoi de marchandises à destination de la Ro- 
chelle ne pourra être saisi {art. 10). 

7" y. de Spubise admettra dans son conseil, avec voix délibc- 
rative, un membre du corps de ville et un bourgeois de la Ro- 
chelle. Lesdits délégués de la ville prêteront entr/e les mains du 
maire le serment a de bien et fidèlement servir le roi et le parti 
sous Tautorité dudit seigneur, et surtout d'aviser, avec toute pri^- 
dence et affection, à tout ce qui pourra être du bien, avantage çt 
conservation de la ville de la Rochelle et le bien général des 
églises [art. 11). » 

8*" Aucun traité ne sera conclu avec le roi que par le consen- 
tement de HM. de Rohan et de Soubise, des Rochellois et des 
délégués des communautés 4u Languedoc et loutres provinces 
réformées {art. 12). 

9* La ville de la Rochelle se chargera, contre la remise d'un 
fonds, d entretenir la flotte. Cette flotte sera commandée par 
H. de Soubise. En s^ qualité d'amiral-général, ce seigneur déli- 
vrera les commissions, congés et passeports, et se fera représenter 
dans le conseil du maire de la Rochelle par deux délégués ^yant 
droit de prendre part aux délibérations {art. 13, 25). 

10* Le lieutenant-général de H. de Soubise en l'armée navale 
portera le titre d'amiral. Pris dans le corps de ville de la Ro- 
chelle et nommé par lui, il devra être agréé par M. de Soubise. 
En l'absence de ce dernier, il exercera tous les pouvoirs d'ami- 
ral-général [art. 16). 

11« Par les maire, échevins, pairs et bourgeois de la Rochelle 
seront désignés tous les officiers de l'armée navale; lisseront 
révocables à la volonté desdits maire, échevins, etc. (art. 17). 

12*^ M. de Soubise conservera la propriété des navires qu'il 
aura fournis ; tant que durera la guerre, la ville de la Ro- 
chelle pourvoira lesdits navires de tout ce qui leur sera néces- 
saire. Néanmoins, pour premiers frais, M. de Soubise payera 
cinq mille livres à la ville (art. 18, 32). 

13« Pour avoir connaissance des prises, une chambre de l'ami- 

24 
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rauté sera établie à la Rochelle. Des dix membres dont elle sera 
composée, deux seront choisis par M. deSoubise, quatre par le 
corps de ville et le reste par les bourgeois et habitants de la Ro- 
chelle {art. 20). 

iU'* Le produit des prises sera réparti comme il suit trois 
dixièmes en faveur de H. de Soubise ; deux dixièmes eu faveur de 
la ville de la Rochelle, et les cinq derniers dixièmes en faveur des 
capitaines ou autres par lesquels lesdites prises auront été effec- 
tuées {art. 22). Toutefois, si ces prises consistent en câbles, ancres, 
voiles ou cordages, il en reviendra trois dixièmes à la ville de la 
Rochelle; si elles consistent en vins et blés, un dixième seule- 
ment sera accordé à M. de Soubise, et même ce dixième devra 
être employé à couvrir les frais de l'embarquement des troupes 
de terre {art, 26). 

l?"" M. de Soubise jouira de la quinzième partie de tout le 
revenu qui proviendra des biens des gens d'église ou autres, qui 
auront déserté Tile d'Oléron, ainsi que des droits perçus, avec 
le concours de l'armée navale, sur les rivières de la Seudre, de 
la Charente, de Marans, de Nantes, de Bordeaux, etc. Le res- 
tant sera attribué à la ville de la Rochelle [art. 23). 

18* Toute commission, tout congé pour naviguer dans les per- 
tuis Breton, de Mâumusson et d'Antioche, sera expédiée par le 
maire, en son conseil {art. 2/i.). Môme formalité sera observée 
pour les passeports délivrés aux marchands qui trafiqueront à 
la Rochelle et dans l'étendue du gouvernement de cette ville. 
Un quinzième de la taxe payée par les marchands sera remis à 
M. de. Soubise {art:2U, 25). 

NO XII (page 240). 

Instruction de M. de Lesdiguières pour le Maréchal de Créqut, 
jum 1622 (Bibl. imp., ms. n*» 3833.) — a M. le maréchal 
de Créqui prendra la peine, s'il lui plaît, de voir le roi, lui 
rendre grâces très-humbles du soin qu'il daigne avoir de moi 
et de l'assurance que j'ai, parla bouche de M. de Bullion, de 
Tartection et boime volonté que Sa Majesté a pour moi, me re- 
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connaissant son très-humble, très-obéissant, très-fidëte sujet et 
serviteur, comme par la grâce de Dieu en ai rendu des témoi- 
gnages très-certains du vivant du feu roi, son père, et depuis son 
avènement à la couronne, comme espère, moyennant la grâce 
de Dieu, de continuer jusques à ma fin. 

>4 Quant à ce que Sa Majesté a daigné de me vouloir honorer 
de la charge de connétable de France, je supplie très-humble- 
ment Sa Majesté de considérer mon âge, mon infirmité à cause 
de ma surdité et aussi iilon incapacité en une charge si pe- 
sante Si par-dessus ces remontrances, Sa Majesté persiste 

en cette résolution, je reconnais très-bien qu*en Tétat où sont 
les afiaires, nul ne peut exercer cette charge, qu'il ne fasse 
profession de la religion catholique romaine, chose très-dure à 
moi, qui ai, toute ma vie, fait profession de la prétendue ré- 
formée. Considérera Sa Majesté, s'il lui plaît, que je la puis ser- 
vir envers ceux de la religion, demeurant en l'état que je suis, 
et^ au contraire, je perds la créance que je puis avoir envers eux, 
outre le regret qui m'en demeure. Si par* dessus toutes ces re- 
montrances, Sa Majesté persiste, pour lui témoigner que je 
veux céder à toutes ses volontés, je supplie très-humblement Sa 
Majesté de se contenter que pour lui plaire et obéir ^ je V accompagne 
à la messe et vêpres, les entendrai avec luiy me dispenserai de faire 
ailleurs Vexerciee de ma religion, attendant que Dieu et le temps 
y pourvoient par sa sainte grâce. Je prie de rechef M. le maréchal 
de Créqui de représenter tout ceci à Sa Majesté et l'assurer, de ma 
part, que quoi qu'elle fasse que ce soit, je ne manquerai jamais et 
tant que Dieu me donnera de vie, de rendre à Sa Majesté la très- 
humble obéissance que je lui dois et le très-humble et fidèle ser- 
vice que je suis obligé de lui rendre.... Fait à au mois de 

juin 1622. » 

N"» XIlï (page Î83>. 

Titres de plusieurs pamphlets dirigés contre le cardinal de Ri- 
chelieu (années 1625 et 1626). 

1** Questions quodlibétiques qui doivent être disputées dans l'an- 
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cienne Sorbonrte de PaHs, au niois de décembre, pèridant les jours 
des Saturnales^ dédiées à Villustrissime cardinal de Richelieu ou 
de la Rochelle [de ttupella^ dit le texte laliii), adminiétraieur 
souverain des affaires de France^ 1625: ^— Pâimi ce^ questions^, 
les plus piquantes étaient, d*aprës Auberi, les suitatnes : SflVbir 
si Richelieu ou de la Rochelle est lè métrfe persorinAge? ^— Si, 
jusqtie-là, aucun écrivain catholique à loué rillnstrissime cardi- 
nal, ou ttucuiï calviniste I*à blâtné? — Si ceux qui distribuent 
les finances royales aui pauvres soldats de Hollande, dii Pié- 
mont, de là Saxe, de la Valteline et de la flotte angliilsè ^dilt ar- 
rivés à la perfection et à là sainteté dé saint Laurèttt, marty^^ 
cardinal-diacre de la S. E. R.? — Si saiUt Robert, docteur de 
Sorbonne et fotidateur de l'ancienne Sorbonné, en cas qu'il i-e- 
vînt au monde, oserait prêcher à fa cour, sur Ce teitte dé saint 
Luc : Judas, vous trahissez le flls de rhotnme? — Si cetix qtji 
aiment les Anglais nourrissent ^otontierâ des cheVaux de ce 
pàys-Ià, etc. 

i' Le récit dé la trahison française. 

3» La vérité odieuse où divers fragments du càltôqu^é entré Éd- 
Aiavel et Stercitre. 

h^ Les nouveaiiiès des iVôùveautés, 

5^ Les hymnes et les panégyriques. 

6° La vie de l' illustrissime seigneur Richelieu. 

V Le sage Français^ disciple de G. G. R.y théologien et mo- 
niteur royal j brûlé naguère à tort, en haine de sa trop grande sa- 
gesse. 

8® L'addition dû Catalogue. 

9** LÉippodrome ou là lice pour là course des chevaux, 

\^ Le balai ou la censure du sieuh Ferrier, 

il* Za Virgindémie ou la poignée de verges. 

12* Le véridique Flamand. 

13^ La question politique, savoir si l'illustrissime cardinal a eu 
raison de persuader au roi de France de faire la paix avec les hugue- 
nots rebelles pour transférer la guerre dans le Palatiàat et contre le 
roi catholique. 

\tx'^ Discours sur la très- fameuse question qui a été agitée dans le 
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conseil du roi^ savoir si c*était l'avantage de la couronne de France 
de contracter plutôt amitié et alliance avec les catholiques qu'avec 
ceux de la religion P, R. 

15^* Instruction très- secrète du Français^ de l'Anglais et du Hol- 
landais joints ensemble^ qui a été donnée à Frédéric V. 

it^ La cabale espagnole. 

17* Le feu follet ou les ardents. 

Des réponses furent Faites à ces Kbelles, qu'un écrivain du 
xviîi® siècle, Sossy, qualifie de tocsins furieux. Les principales 
sont : 

!• Le catholique d'État (pair Jérémié Ferrier). 

2^ Uavis d'un théblogien sans passion, 

3* Réponse au libelle intitulé : AveHissement au roi très-ehrétien. 

h^ A iliances du roi très-chMien avec les Turcs et autres i justifiées 
contre les caioinnies des Espagnols et de leurs partisans 4 par 6. 
Guay^ prêtre et docteur en droite 1Ô35. 

5® Epistolœ R. ^dui^ qUa illustris vir Jbeobtis Augustus Thua- 
nus^ a Jacobi Cellarii, rectoris collegii societaiis Jesu, qteod eàt mo-* 
nachii cavillationibus defenditur, et simul eumdem Cellarium 
Admonitionis ad Ludovicum XII 1^ Galliœet Navarrœ regem^nec- 
non Mysteriorum politicomm authorem esse indicatur^ 1626. 

6® Pro 7'ege chrislianissimo defensio adversus pestilentis doctrines 
libellum cui titulus Admonitio, G. G, R. RodoL Rotei*eio scrip- 
tore, 1626, 

V Ranœ Aigyptiœ seu in scriptores maledicos probosorumque 
libellorum disseminatores spongia, 1627. 

3® Raisons pour les condamnations ci-devant faites du libelle Ad- 
monitio, du livre de Santarel et autres semblables^ contre les san- 
tarelistes de ce temps et leurs auteurs y par un Français catholique ^ 
1626. 

9* Vindiciœ theologiœ hieropoliticœ ad catholicum regetn Hispa- 
niarum Philippum IV contra pseudotheologi admonitoris calum- 
nias, 1626. 

10"* Catalogus librorum mystico-politicorum qui autumnalibus 
nundinis Francofordiensibus anni 1626 in lucem prodibunt. 
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N» XIV (page «95). 

Résolution concernant la paix, adoptée par les délégués des collo' 
ques du haut et bas Languedoc^ du Quercy, des Cévennes, du Dau* 
phinéetdu Foix, 20 mars 1626 (Rultpan, ZS^ narration). — v L'as- 
semblée délibérant avec M. de Rohan, d'un commun avis et 
consentement unanime, a approuvé» ratifié et confirmé, approuve, 
ratifie et confirme l'acceptation faite des conditions de paix par 
M. le baron d*Aubais, M. de Hontmartin, etc.; et, en consé- 
quence, a résolu et arrêté que S. H. serait très-humblement re- 
merciée des grâces et témoignages de sa clémence et bonté qu'il 
lui a plu déployer en l'endroit de ses sujets de la religion, avec 
protestation et assurance qu'ils ne se départiront jamais de la 
très-humble et très-sincère sujétion, fidélité et obéissance qu'ils 
lui doivent et emploieront, à toutes occasions, leurs biens el 
vies pour le service deS. M., sur le règne bienheureux de laquelle 
ils requièrent le Très-Haut qu'il répande, durant longues années» 
ses plus précieuses grâces et bénédictions. » 
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